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La  première  édition  du  présent  ouvrage,  pu- 
bliée il  y  a  un  an,  est  épuisée  depuis  plusieurs 
mois.  Si  nous  n'en  avons  pas  fait  paraître  une 
seconde  immédiatement,  c'est  que  l'auteur  a  tenu 
à  faire  profiter  son  œuvre  des  résultats  des  der- 
nières statistiques  et  à  analyser  plusieurs  lois 
fort  importantes  qui  ont  été  votées  dans  le  cours 
de  l'année  1889.  Telles  sont  notamment  la  loi 
autrichienne  abolissant  le  partage  forcé  des  suc- 
cessions^ les  lois  de  l'Empire  d'Allemagne  sur 
les  sociétés  coopératives  et  sur  l'assurance  contre 
la  vieillesse  et  l'invalidité,  plusieurs  lois  belges 
sur  le  régime  du  travail. 

L'ouvrage  est  resté  le  même  dans  ses  grandes 
lignes  et  dans  sa  doctrine  ;  mais  il  n'est  pas  un 
chapitre  qui  n'ait  été  l'objet  d'une  révision  mi- 
nutieuse, qui  n'ait  été  mis  au  courant  des  dis- 
cussions et  des  faits  les  plus  récents. 
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INTRODUCTION 


I.  —  Malgré  les  agitations  de  la  politique,  les 
hommes  réfléchis  se  préoccupent  de  plus  en  plus 
dans  tous  les  pays  de  la  question  sociale. 

La  question  sociale  I  un  mot  nouveau  qui  répond 
à  une  situation  nouvelle  et  à  un  état  des  esprits 
inconnu  à  la  génération  précédente. 

Les  rapports  des  ouvriers  avec  ceux  qui  les 
emploient  sont  troublés  par  des  conflits  beaucoup 
plus  fréquents  qu'autrefois.  Sans  doute  l'augmen- 
tation exorbitante  des  charges  publiques,  le 
développement  des  agglomérations  urbaines  au 
détriment  des  campagnes,  la  diminution  du 
revenu  de  l'agriculture  et  des  industries  de 
l'Europe  occidentale  arrêtent,  après  cinquante 
ans  de  progrès  constants,  l'amélioration  du  sort 
matériel  des  travailleurs  dans  nos  vieux  pays  et 
ébranlent  même  l'assiette  de  la  propriété  ru- 
rale. Hais  cette  perturbation  sociale  a  une  cause 
plus  profonde.  Un  nombre  d'hommes  de  plus  en 
plus  considérable  n'acceptent  plus  leur  position 
dans  la  société,  parce  que  des  doctrines  nouvelles 
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ont  ramené  toutes  leurs  préoccupalioûs  aux  jouis- 
sances malérielles  de  ce  monde  et  ontmis  eu  ques- 
tion la  justice  de  l'ordre  économique  dans  lequel 
nous  vivons,  ordre  qui  est  fondé  sur  le  droit  de 
propriété  et  sur  la  liberté  civile. 

Ces  doctrines  ne  sont  pas  restées  à  l'état  de 
théories.  En  Angleterre  et  en  Hollande,  comme  en 
France  et  en  Belgique,  aux  États-Unis  comme  en 
Allemagne,  le  Socialisme  s'affirme  dans  des  orga- 
nisations départi  qui  agissent  par  les  grèves,  par 
le  suffrage  universel,  par  les  émeutes,  par  une  pro- 
pagande publique  et  occulte  incessante. 

La  répression  matérielle  du  Socialisme  a  été 
poussée  en  Allemagne  avec  une  vigueur  et  une 
suite  dignes  de  celui  qu'on  a  nommé  le  Chancelier 
de  fer.  Le  résultat  en  est  qu'à  chaque  élection  le 
nombre  des  suffrages  socialistes  grandit.  M.  Char- 
les Grad,  l'éminent  patriote  alsacien,  établissait 
récemment  que  les  progrès  numériques  du  peuple 
socialiste,  qui  est  en  voie  de  se  former  comme 
une  nation  distincte  au  milieu  de  l'Empire  alle- 
mand, dépassent  le  taux  d'accroissement  de  la 
population  totale,  en  sorte  que  son  avènement 
légal  ne  serait  qu'une  affaire  d'années. 

En  même  temps,  M.  de  Bismarck  a  essayé  d'ar- 
rêter la  marche  en  avant  de  ce  fléau  intérieur,  en 
promettant  de  réaliser  les  revendications  socialis- 
tes, dans  la  mesure  où  cela  paratt  compatible  avec 
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les  intérêts  des  classes  actuellement  en  possession 
du  pouvoir.  Un  monde  de  systèmes  de  réorgani- 
sation sociale  s'est  produit  sous  cette  impulsion. 
Socialisme  de  la  Chaire^  Socialisme  d'État^ 
Socialisme  chrétien,  tels  sont  leurs  noms  aussi 
divers  que  les  tendances  et  les  arrière-pensées  de 
leurs  auteurs.  Leur  trait  commun  à  tous  est  de 
réclamer  l'intervention  de  l'État  dans  le  régime  du 
travail  plus  qu'on  ne  l'avait  jamais  fait  et  de  pré- 
tendre changer,  par  cette  intervention,  la  réparti- 
tion naturelle  de  la  richesse.  Ces  systèmes  ont 
déjà  inspiré  en  Allemagne  certains  essais  législa- 
tifs et  ils  commencent  à  trouver  en  France  des 
adeptes  ou  au  moins  des  traducteurs. 

II.  —  n  importe  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  ce  mouvement  d'idées  et  de  suivre  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  manifestation  les  faits  sociaux 
nouveaux  qui  se  produisent  chez  nous  ainsi  que 
dans  les  pays  voisins  ;  car  de  plus  en  plus  les 
peuples  civilisés  échangent  leurs  idées  et  influent 
les  uns  sur  les  autres. 

Parmi  ces  faits  nouveaux,  quelques-uns  résul- 
tent de  l'action  législative; d'autres,  et  ce  sont  les 
plus  importants,  émanent  deTiniliative  spontanée 
des  particuliers  et  des  associations.  La  multiplicité 
de  nos  révolutions  politiques  contraste  étrange- 
ment avec  notre  stérilité  sur  le  terrain  économique. 
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II  semble  que  la  force  intime  de  renouvellement 
qui  existe  dans  Tordre  social  ainsi  que  dans  les 
corps  physiques  soit  épuisée  par  l'état  de  fièvre 
politique  dans  lequel  nous  vivons  depuis  un  siècle, 
morbus  comitialiSy  comme  Va  appelé  un  grand 
évêque ! 

Les  œuvres  relevant  directement  et  exclusi- 
vement du  zèle  religieux  montrent  seules  de  la 
vitalité  en  France.  C'est  un  honneur  pour  le 
caractère  national  et  un  trait  de  la  vocation 
historique  de  notre  pays.  La  France  semble 
avoir  toujours  eu  le  ministère  de  la  charité  et 
elle  a  su,  à  toutes  les  époques,  en  approprier 
les  formes  aux  besoins  nouveaux.  Au  treizième 
siècle,  Guy  de  Montpellier  fondait  Tordre  du  Saint- 
Esprit,  qui  couvrit  l'Europe  de  ses  hospices  et 
qui,  par  ses  confréries,  eut  une  part  importante 
dans  le  développement  des  libertés  communales. 
Au  dix-septième  siècle,  quand  la  crise  économique 
du  siècle  précédent  et  le  Protestantisme  avaient 
ruiné  les  fondations  anciennes,  saint  Vincent  de 
Paul  établit  les  prêtres  de  la  Mission,  les  filles 
de  la  Charité,  les  associations  paroissiales  de 
Dames  de  charité,  et  il  donna,  pour  plus  de 
deux  cents  ans,  à  toutes  les  œuvres  d'assistance 
et  d'enseignement,  populaire  une  impulsion  qui 
se  propagea  bien  au-delà  de  nos  frontières.  La 
Révolution   fait    de    nouvelles    ruines,   et   dès 
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que  la  Société  a  repris  posssession  d'elle-même, 
Ozanam  fonde  les  conférences  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  qui  ont  servi  de  point  de  départ  à  tout  le 
mouvement  social  catholique  dont  nous  voyons 
l'épanouissement. 

Ces  glorieux  souvenirs,  ces  consolantes  réalités 
du  présent  doivent  sans  doute  affermir  notre  con- 
fiance dans  Ta  venir  de  notre  grand  et  malheureux 
pays.  Ils  ne  sauraient  cependant  nous  faire  perdre 
de  vue  le  grave  symptôme  que  nous  venons  de 
signaler  ;  car  ces  œuvres,  si  nobles  et  si  méritoires 
qu'elles  soient,  ne  suffisent  pas  pour  assurer 
dans  ce  monde  la  force  de  notre  race  au  milieu  de 
la  formidable  concurrence  vitale  qui  caractérise 
en  ce  temps-ci  les  rapports  des  nations.  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  les  jeunes  empires  des  nou- 
veaux continents  que  la  vie  sociale  s'épanouit  avec 
une  fécondité  répondant  à  leurs  progrès  maté- 
riels. A  côté  de  nous,  d'importantes  réformes  lé- 
gislatives ont  été  réalisées  chez  les  peuples  nos 
rivaux.  Des  institutions  économiques  nouvelles 
se  sont  formées  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
pendant  que  nos  Godes  vieillissaient  et  que  nous- 
mêmes  restions  immobiles  comme  bloqués  par 
nos  préjugés. 

C'est  là  un  fait  considérable  sur  lequel  l'atten- 
tion ne  saurait  être  trop  attirée.  Nous  avons,  pour 
notre  part,  essayé  de  le  faire,  depuis  plusieurs 
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années,  dans  des  études  que  nous  réunissons  dans 
ce  volume,  en  les  complétant  et  en  les  élargissant. 

m.  —  II  nous  a  aussi  semblé  opportun,  au 
moment  où  les  Chambres  vont  sans  doute  discuter 
de  nouveau  de  nombreux  projets  de  loi  relatifs  aux 
ouvriers,  de  rappeler  les  principes  du  droit  naturel 
qui  doivent  dominer  ces  débats  et  de  rapprocher 
les  expérimentations  nouvelles  proposées  des  don- 
nées de  Texpérience  permanente  du  genre  humain. 

L'observation  comparée  des  faits,  selon  la  mé- 
thode dont  Le  Play  a  fixé  les  règles,  est  le  meil- 
leur moyen  de  démêler  le  vrai  d'avec  le  faux  dans 
les  théories  édifiées  sur  les  phénomènes  si  com- 
plexes de  jl'ordre  économique.  Elle  est  le  guide  le 
plus  sûr  pour  nous  indiquer  ce  qui,  dans  les  institu- 
tions des  autres  peuples,  peut  être  transporté  uti- 
lement chez  nous  et  pour  nous  aider  à  rester  fidè- 
les au  génie  national  en  imitant  'judicieusement 
l'étranger. 

L'exemple  de  ce  maître  illustre  doit  nous  ap- 
premlre  également  à  respecter  les  traditions  du 
passé  sans  fermer  les  yeux  aux  immenses  progrès 
matériels  accomplis  par  l'action  des  découvertes 
scientifiques,  qui  ontrenouvelé  le  monde  physique, 
et  par  conséquent  à  aborder  l'œuvre  de  progrès 
moral  réclamée  par  notre  temps  avec  l'intelligence 
des  conditions  qui  lui  sont  propres.  Prétendre, 
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comme  l'a  fait  un  grand  orateur,  que  la  situation 
de  l'ouvrier  dans  l'ensemble  est  plus  mauvaise 
actuellement  qu'en  1789,  c'est  non  seulement  com- 
mettre une  erreur  historique  ,  mais  méconnaître 
ce  qui  constitue  la  gravité  redoutable  du  problème 
contemporain  :  à  savoir  le  trouble  croissant  des 
âmes  coïncidant  avec  la  grande  amélioration  des 
éléments  matériels  de  l'existence. 

Il  importe  que  les  gens  de  bien  n'usent  pas  leur 
bonne  volonté  dans  le  vide  et  surtout  qu'ils  ne  se 
fassent  pas  inconsciemment  les  propagateurs  de 
formules  vagues,  d'expressions  mal  définies^  qui, 
entendues  dans  leur  sens,  ne  pourront  jamais  dé- 
sarmer la  passion  socialiste  et  qui  néanmoins  affai- 
blissent gravement  la  défense  sociale  en  augmen 
tant  le  désordre  général  des  idées. 

L'œuvre  de  la  réforme  ne  se  fera  point  par  des 
parades  oratoires  ni  par  des  altitudes  de  parti. 
Elle  ne  peut  s'accomplir  que  par  des  œuvres  po- 
sitives de  bien.  La  plupart  de  ces  œuvres  émanent 
du  dévouement  chrétien,  du  patronage  volontaire 
des  chefs  d'industrie,  de  l'initiative  des  intéressés. 
L'intervention  de  l'État  est  assurément  nécessaire 
pour  réprimer  les  abus  extrêmes  et  pour  dégager 
les  forces  sociales  opprimées  par  une  mauvaise  lé- 
gislation ou  par  suite  des  conditions  historiques  par- 
ticulières à  certains  peuples.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  nierons  jamais  ce  grand  devoir  de  la  Souverai- 
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neté,  coDstituée  selon  Tordre,  ni  qui  affaiblirons 
le  sentiment  de  son  rôle  capital  dans  la  vie  des 
nations.  On  en  trouvera  la  preuve  dans  maintes 
pages  de  ce  volume.  Mais  Texpérience  nous  ap- 
prend que  l'action  de  l'État  en  présence  des  souf- 
frances, des  préjugés  et  des  mauvaises  passions 
dont  se  compose  la  question  sociale,  est  forcément 
limitée.  Il  faut  se  garder  d'esquisser  de  vastes 
programmes,  de  vouloir  faire  grand,  comme  on 
disait  sous  l'Empire.  Prendre  une  à  une  les  dif- 
ficultés économiques  propres  à  chaque  pays  et 
redresser  les  abus  qui  s'y  produisent  avec  des 
caractères  incontestables  d'intensité  et  de  géné- 
ralité, voilà  la  tâche  du  législateur. 

Le  vrai  remède  au  mal,  nous  allions  dire  à  Thé- 
résie  socialiste,  est  une  nouvelle  conquête  évan- 
gélique  des  barbares  de  l'intérieur  que  la  Révolu- 
tion a  multipliés  au  fur  et  à  mesure  que  les  pro- 
grès économiques  du  temps  accroissaient  la  den- 
sité des  populations. 

IV.  —  La  faveur  que  rencontrent  dans  certains 
milieux  des  systèmes,  où  des  erreurs  socialistes  se 
mélangent  étrangement  à  l'esprit  de  réaction  et  à 
des  rêves  de  restauration  archéologique,  rappelle 
parfois  l'engouement  des  hautes  classes  euro- 
péennes à  la  fin  du  xviii®  siècle  pour  les  utopies 
politiques  préconisées  par  les  sophistes  malfai- 
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sants  qui  s'appelaient  eux-mêmes  les  philosophes. 
Magnus  ah  integro  sœclorum  nascitur  ordOy 
teM  était  rattenle  uoiverselle,  il  y  a  cent  ans,  et 
elle  contribua  pour  sa  part  à  la  catastrophe  flnale. 

Cet  ébranlement  des  esprits  est  certainement  un 
danger.  Mais  nous  avons  une  force  qui  faisait  dé* 
faut  à  nos  grands  parents  à  la  veille  de  1789.  C*est 
la  confiance  dans  Tefficacité  des  préceptes  de  TÉ- 
vangile  et  des  enseignements  de  l'Église  pour  la 
solution  des  problèmes  politiques  et  sociaux . 

La  loi  de  Dieu  gouverne  la  vie  sociale  comme 
la  vie  individuelle,  la  vie  temporelle  comme  la  vie 
future.  Sans  doute,  l'Évangile  n'a  pas  un  système 
économique  tel  qu'il  y  en  a  un  dans  leDeutéronome 
et  le  Lévitique,  et  l'Église,  en  ce  qui  touche  le  mé- 
nage des  intérêts  temporels,  laisse  les  hommes 
apprendre  par  leur  expérience  ce  qui  convient  le 
mieux  à  leur  situation  selon  les  temps  et  les  pays. 
Mais,  par  son  enseignementphilosophique,  elle  four- 
nit à  la  science  sociale  un  critérium  assuré  pour 
discerner  le  bien  d'avec  le  mal.  Il  y  a  une  généra- 
tion seulement,  les  notions  du  bien  et  du  mal  étaient 
encore  à  l'état  d'axiomes  et  offraient  un  terrain 
commun  sur  lequel  tous  les  honnêtes  gens  se  ren- 
contraient :  mais  de  nouveaux  sophistes  ont  atta- 
qué ces  notions  primordiales  et  actuellement,  au 
milieu  de  l'anarchie  intellectuelle  causée  parle  Posi- 
tivisme et  le  Matérialisme,  cette  distinction  fonda- 
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mentale  ne  saurait  être  trop  raffermie  *.  En  même 
temps,  par  sa  doctrine  morale,  TËglise  donne  des 
directions  générales  qui  empêchent,  même  sur  le 
terrain  économique,  les  écarts  extrêmes  de  ceux 
qui  restent  soumis  à  son  enseignement,  et,  par  son 
action  intérieure,  elle  dirige  pratiquement  leur 
activité  vers  le  bien. 

Pour  tout  esprit  attentif,  Il  est  frappant  de  voir 
comment  l'Eglise  reprend,  dans  les  grandes  affaires 
de  l'Humanité,  le  rôle  prépondérant  que  la  Révo- 
lution lui  avait  fait  perdre.  Il  y  aquinze  ans  encore, 
le  rationalisme  officiel,  la  jalousie  plus  ou  moins 
déguisée  des  Gouvernements  semblaient  l'obliger 
à  n'exercer  son  enseignement  moral  que  dans  le 
domaine  de  la  vie  individuelle  et  des  rapports  pri- 
vés. Aujourd'hui,  la  société  civile  aux  abois  en  face 
du  péril  socialiste  applaudit  à  la  reprise  éclatante 
de  son  enseignement  traditionnel  dans  le  domaine 
des  rapports  publics . 

Ce  n'est  plus  seulement  la  France,  ce  premier 


4.  Cet  ouvrage  est  consacré  exclusivement  à  Fexposéet  à  la 
discussion  des  questions  pratiques  qui  se  débattent  en  ce 
moment  devant  les  Parlements  et  dans  la  presse  périodique 
des  difTérents  pays.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  mou- 
vement d'idées  qui  se  produit  dans  les  universités  et  les  hautes 
régions  intellectuelles;  car  il  y  a  constamment  action  et  réac- 
tion entre  la  science  et  les  faits  économiques.  Voilà  pourquoi 
nous  nous  permettons  d'indi(]uer  ici  deux  études  dans  lesquel- 
les nous  avons  cherché,  à  dix  ans  de  date,  à.  présenter  une 
esquisse  de  l'état  de  la  science  sociale  depuis  un  quart  de  siè- 
cle. Elles  ont  paru  dans  le  Correspondant  des  10  et  25  sep- 
tembre 1878  et  25  septembre  1888. 
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foyer  de  la  renaissance  catholique,  personnifiée 
successivement  en  ce  siècle  par  Chateaubriand, 
Joseph  de  Maistre  et  Lacordaire,  ce  sont  TAUe- 
magne ,  l'Autriche  »  Tltalie  »  la  Belgique  ,  la 
Hollande  qui  voient  se  réunir  des  Congrès  où  la 
question  sociale  est  discutée  au  point  de  vue 
chrétien,  et  qui  entendent  dans  leurs  Parlements 
des  voix  éloquentes  essayer  de  renouer  l'antique 
alliance  de  l'Église  et  des  classes  populaires. 

L'opinion  a  été  justement  frappée  dans  ces  der- 
nières années  de  la  part  considérable  prise  par 
l'épiscopat  anglais  et  par  l'épiscopat  américain 
à  la  discussion  des  questions  ouvrières  et  de  la 
sûreté  de  coup  d'œil  que  l'un  et  l'autre  y  ont  ap- 
portée. 

L'entrée  en  scène  des  catholiques  sur  le  terrain 
de  l'action  sociale,  dans  des  pays  qui,  pendant 
trop  longtemps,  avaient  vécu  exclusivement  sur 
les  souvenirs  du  passé,  sans  renouveler  les  œu- 
vres anciennes  ni  en  créer  de  nouvelles  appro- 
priées aux  temps  modernes,  est  un  fait  non  moins 
important. 

Il  est  dû  essentiellement  à  la  direction  exercée 
par  Léon  Xin  sur  les  idées  et  sur  les  hommes. 

Sous  sa  vigoureuse  impulsion,  l'Église  oppose 
partout  au  mal  cosmopolite  du  Socialisme  le 
remède  divin,  et  par  là  même  universel,  dont 
elle  a  le  secret.  Sans  doute,  dans  tous  ces  Congrès, 
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il  y  a  des  discours  inuliles  et  des  déclarations  de 
thèses  sans  application  pratique  possible  ;  mais, 
la  part  laite  à  ce  déchet  inévitable  dans  toute 
réunion  où  Ton  parle,  les  esprits  les  plus  critiques 
doivent  reconnaître  que  ces  Congrès,  bénis  et  di- 
rigés de  haut  par  l'autorité  ecclésiastique,  susci- 
tent une  foule  de  bonoes  volontés,  réagissent 
chez  leurs  membres  contre  le  go&t  du  luxe  et  du 
plaisir,  et  enfin  provoquent  la  création  de  maintes 
œuvres,  qui,  agissant  chacune  modestement  dans 
sa  sphère,  forment  par  leur  ensemble  la  seule  digue 
résistante  à  la  poussée  de  la  démocratie  socialiste. 


OBSERVATION 

SUR  LRS  RENVOIS    INTERCALÉS  DANS  LE  TEXTE 


Les  questions  qui  font  Tobjet  des  douze  Éludes  réunies 
dans  ce  volume  étant  très  complexes,  Fauteur  a  dû  revenir 
à  plusieurs  reprises  sur  quelques-unes  d'entre  elles.  Il  a 
paru  utile  d'indiquer  au  lecteur,  par  des  renvois  intercalés 
dans  le  texte  entre  des  parenthèses,  les  divers  passages 
dans  lesquels  le  même  sujet  a  été  traité  sous  des  aspects 
différents  et  qu'il  peut  être  nécessaire  de  rapprocher. 

Les  chiffres  romains  indiquent  l'étude  ou  chapitre,  et  les 
chiffres  arabes  le  paragraphe.  Quand  le  chiffre  arabe,  pré- 
cédé du  signe  §,  est  seul  indiqué,  le  §  se  trouve  dans  le 
même  chapitre. 


LE 


SOCIALISME   D'ÉTAT 


ET 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


I 
L'iTAT  ST  LE  RÉGIME  DU  TRAYAIL  (1) 

I.  Le  socialisme  d'État.  —  II.  Les  fonctions  de  TÉtat  dans  l'or- 
dre économique.  ~  III.  Dans  quelle  mesure  l'organisation  du 
travail  chez  un  peuple  dépend  de  la  loi  morale.  —  IV.  Défini- 
tion de  la  liberté  du  travail.  —  V.  Causes  de  l'antagonisme 
actue  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  —  VI.  La  caractéris- 
tique du  socialisme  moderne.  —  VII.  Les  anciennes  corpo- 
rations ouvrières  et  le  nouveau  régime  corporatif  préconisé 
par  les  socialistes  d'Etat.  —  Vlil.  Des  preuves  de  capacité.  — 
IX.  Organisation  nationale  des  travadleurs  et  organisation 
internationale  du  travail.  —  X.  La  propriété  et  le  travail 
sont-ils  des  fonctions  sociales  ?  —  XI.  De  la  fixation  d'un  mi- 

(1)  Ce  travail  a  d'abord  paru  sous  la  forme  d'un  rapport  fait 
au  Congrès  des  jurisconsultes  catholiques  tenu  à  Dijon  en  octo- 
bre 1884,  sous  la  présidence  de  M.  Lucien  Brun.  Nous  y  avons 
ajouté  seulement  quelques  paragraphes  pour  tenir  compte  des 
faits  qui  se  sont  produits  depuis. 

Les  idées  que  nous  exprimâmes  alors  furent  acceptées  dans 
leur  ensemble  par  la  grande  majorité  des  jurisconsultes  pré- 
sents. Elles  Tout  été  de  nouveau  par  le  Congrès  réuni  en  oc- 
tobre 1889  à  Ârras.  V.  la  Bévue  catholique  des  Institutions  et  du 
Droit  de  novembre  et  décembre  1889. 

I 
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nimum  légal  des  salaires.  —  XII.  Des  projets  d'entente  inter- 
nationale pour  la  réglementation  des  conditions  du  travail. 

—  XllI.  Du  rétablissement  des  corporations  de  métiers  en 
Autriche.  —  XIV.  Légitimité  et  utilité  des  associations  pro- 
fessionnelles formées  librement.  —  XV.  Avantages  des  patri- 
moines corponitifs.  —  XVL  Des  restrictions  à  apporter  à  la 
liberté  des  associations  professionnelles.  —  XVII.  Dans  quels 
CHS  l'Etat  peut  grouper  a'une  manière  obligatoire  les  citoyens 
d'après  leur  profession.  —  XVill.  Du  devoir  de  l'Etat  de  ré- 
primer et  de  prévenir  les  violations  de  la  loi  morale  qui  se 
produisent  dans  le  régime  du  travail.  —  XIX.  Les  remèdes  à 
la  crise  sociale  contemporaine.  L'action  morale  de  l'Eglise. 

—  XX.  Le  patronage  des  chefs  d'industrie.  —  XXI.  Les  asso- 
ciations professionnelles  chrétiennes  ou  corporations  libres. 

—  XXII.  Les  institutions  coopératives.  —  Xxlll.  Les  œuvres 
ouvrières.  —  XXIV.  La  chanté  et  son  organisation.  —  XXV. 
L'action  d'un  gouvernement  honnête  s'exerçant  dans  l'ordre 
politique,  financier  et  administratif. 


I 

Le  Socialisme  d'État  s'accusa  actuellement  par  des 
empiétements  pleins  de  p/^rils  dans  le  régime  du  tra- 
vail. Mais  ils  ne  sont  possibles  que  parce  que,  grâce  à 
la  d(''faillance  de  lopinion,  nous  avons  déjà  toléré  ou 
accepté  ses  envahissements  sur  le  domaine  de  la  vie 
privée,  sur  les  droits  du  père  de  famille,  sur  ceux  de 
rÉglise.  Si  nous  sommes  aujourd'hui  menacés  d'un 
despotisme  matériel  qui  étoufferait  toute  libre  initia- 
tive dans  rindustrie  et  compromettrait  gravement  la 
production  de  la  richesse,  c'est  parce  que  peu  à  peu 
on  s'est  habituée  regarder  l'État  comme  omnipotent, 
quand  il  s'agissait  des  intérêts  religieux  et  moraux. 

M.  Jules  Ferry,  en  présidant,  comme  ministre  de 
l'Instruction  publique,  la  réunion  des  sociétés  savantes 
à  la  S>)rbonne  le  31  mars  1S81,  a  posé  audacieusement 
la  formule  des  prétentions  de  Y  État  moderne  : 

c  II  faut,  dans  un  pays  qui  n*a  plus  d*arLlocralie  de  race 
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et  où  les  aristocraties  de  fortane  se'dissipeni  presque  aussi- 
tôt qu^elles  sont  fondées,  il  faut  que  TEiat,  qui  est  le  riche, 
qui  est  le  savant  et  qui  a  le  loisir,  prenne  en  mains  les 
nobles  causes  que  le  travail,  queTentraînement  des  affaires, 
que  le  courant  des  choses  positives  font  nécessairement 
perdre  de  vue  à  la  masse  de  l.i  société. 

f  (Test  là  le  rôle  de  TÉtatdans  une  société  démocratique  ; 
et  plus  cette  société  est  démocratique,  plus  la  bataille  pour 
la  vie  y  est  ardente,  plus  le  flotde  rindustrialisme  y  monte, 
comme  une  marée  qui  n'aurait  plus  de  reflux,  plus  la  so- 
ciété est  laborieuse,  égalitaire,  plus  il  importe  que  TEtatse 
charge  du  rôle,  non  seulement  d'administrateur.  Je  gen-- 
darmey  de  ménagère  de  la  société,  mais  de  tuteur  des  hautes 
étudeSf   et,  permettez-moi  le  mot,  de  gardien  de  VidéaL  i 

Le  jour  où  l'État  nous  fournira  Yldéal^  le  monde 
retombera  dans  cette  servitude  qu'il  n*avait  plus  [con- 
nue depuis  Tantiquité  et  qui,  malgré  des  formes  pu- 
rement extérieures  de  liberté,  était  la  plus  dure  de 
toutes,  parce  que  le  spirituel  et  le  temporel  étaient 
confondus  dans  laconception  d'une  utilité  sociale,  dont 
la  démagogie  athénienne  ou  le  césarisme  romain  se 
déclaraient  les  ju^es  infaillibles  et  matériellement 
tout  puissants. 

Ce  serait  un  effroyable  recul  delà  civilisation. 

Le  socialisme  d'État  risque  d'être  le  châtiment  d'une 
coupable  indifiérence  devant  la  violation  de  droits 
d'un  ordre  supérieur.  Le  devoir  des  jurisconsultes  et 
des  économistes  catholiques  est  de  chercher  à  pré- 
venir ces  malheurs,  et  c'est  à  quoi  nous  voudrions  con- 
tribuer en  étudiant  :  1*  les  fonctions  de  TÉtat  dans 
Tordre  économique  d'après  le  droit  naturel;  â""  les 
causes  de  l'antagonisme  qui  existe  actuellement  entre 
lespalronsetlesouvriers;  3'* les  divers  systèmes  pro- 
posés pour  supprimer  les  souffrances  économiques  de 
notre  époque;  &**  les  véritab'es   remèdes,  ceux  que 
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nous  avons  à  demander  à  la  législation  comme  ceux 
que  nous  devons  attendre  de  l'initiative  libre  et  cher- 
cher à  faire  prévaloir  en  agissant  sur  l'opinion  et  en 
dirigeant  la  bonne  volonté  des  gens  de  bien. 


II 


11  faut  nettement  distinguer,  comme  Tout  fait  tous 
les  grands  scholastiques,  depuis  saint  Thomas  jus- 
qu'à Suarez,  Vordre  économique^  qui  a  pour  objet 
d^assurer  aux  membres  de  la  société  civile  les  moyens 
de  se  nourrir  et  de  développer  leur  existence  physique, 
de  Y  ordre  politique  y  dont  lobjet  principal  est  de 
maintenir  la  paix  entre  eux.  Le  premier  appartient  à 
la  famille,  le  second  à  l'État. 

L'État  n'a  pas  pour  mission  et  ne  doit  pas  entre- 
prendre d'assurer  aux  citoyens  leur  subsistance. 
Montesquieu  donnait  déjà  la  formule  du  socialisme 
quand  il  disait:  «  L'État  doit  à  tous  les  citoyens  une 
ec  subsistance  assurée^  un  vêtement  convenable  et  un 
«  genre  de  vie  qui  ne  soit  pas  contraire  à  la  santé  (1).  » 
Chapelier  la  répétait  dans  son  rapport  sur  le  décret  du 
14  juin  1791  qui  détruisait  la  liberté  d'association  : 
ce  C'est  à  la  Nation  à  donner  du  travail  à  ceuv  qui  en 
«  ont  besoin  pour  leur  existence  et  des  secours  aux 
«  infirmes.  »  A  son  tour,  la  Convention  a  posé  tous  les 
principes  socialistes  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
THoynme  (btL  21)  :  «  Les  secours  publics  sont  une 
«  dette  sacrée.  La  société   doit    la  subsistance  aux  ci- 

(1)  Esprit  des  Lois,  liv.  XXIII,  chap.  zzix.  Gomme  conclusion 
pratique,  Montesquieu  demandait  la  suppression  de  toutes  les 
fondations  libres  et  la  confiscation  de  leurs  biens  t 
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«  loyens  malheureux^  soit  en  leur  procurant  du  tra^ 
a^vailj  soit  en  assurant  des  moyens  d^existence  à  ceux 
ff  qui  sont  hors  d*état  de  travailler.  » 

L'État  ne  doit  intervenir  dans  cette  matière,  et  seu- 
lement par  des  secours  temporaires,  qu'en  cas  de  ca- 
lamités extraordinaires,  telles  que  les  épidémies,  les 
famines,  les  inondations,  les  guerres.  En  temps  nor- 
mal, c'est  à  chaque  chef  de  famille  à  procurer  la  sub- 
sistance des  siens  par  l'exercice  de  son  industrie  ou 
l'usage  de  ses  propriétés. 

L'État  ne  doit  pas  entreprendre  de  répartir  la  ri* 
chesse  entre  les  familles  ni  de  diriger  les  industries, 
soit  par  lui-même,  soit  par  Tintermédiaire  de  corps 
constitués,  tels  que  (communes  ou  corporations,  dont 
il  aurait  la  haute  direction. 

L'État  doit  sans  doute  protéger  les  faibles  contre 
les  forts,  mais  seulement  quand  les  forts  oppriment 
les  faibles.  Il  ne  doit  pas  empêcher  des  individus  el 
des  familles  de  s^élever  à  la  richesse  et  au  pouvoir 
économique  qui  en  est  la  conséquence,  quand  cette 
élévation  se  fait  par  des  moyens  honnêtes  et  par  le 
légitime  exercice  de  leurs  droits  naturels. 

Il  ne  doit  pas  non  plus  poursuivre  la  chimère  d'é- 
quilibrer la  production  à  la  consommation.  L'obser- 
vation des  faits  montre,  en  effets  que,  par  suite  de  la 
chute  originelle,  il  y  a  dans  l'humanité  une  certaine 
somme  de  souffrances  économiques  qu'aucun  progrès 
matériel  ne  peut  faire  disparaître.  Las  crises  de  surpro- 
duction, qui  sont  dues  au  développement  des  machines 
et  à  la  facilité  des  transports,  sont  le  fléau  de  notre 
état  économique  moderne  (VU,  1),  comme  les  famines 
et  les  interruptions  de  la  production  l'étaient  de  l'état 
économique  ancien,  comme  elles  le  sont  actuellement 
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pour  les  pays  tels  que  TAsie,  la  Chine  et  Tlnde,  où  les 
progrès  industriels,  fruits  de  la  liberté  économique, 
n'ont  pas  encore  pénétré.  Les  catholiques  qui  parlent 
de  supprimer  V anarchie  économique,  d'arriver  à  l'har- 
monie économique,  à  Véquilibre  des  intérétSy  oublient 
qu'une  des  conséquences  de  la  chute  originelle  a  été 
.de  rendre  l'œuvre  du  travail  douloureuse,  de  faire 
pousser  à  la  terre  des  épines.  Aucun  progrès  de  la 
science,  pas  plus  qu'aucune  institution  sociale,  ne 
pourra  jamais  les  faire  disparaître.  Sans  doute,  l'or- 
dre économique  natureln'estpasabsolumentmauvais; 
il  vaut  mieux,  pour  les  hommes,  vivre  dans  les  con- 
ditions actuelles  de  l'humanité  que  de  ne  pas  être, 
et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  condamnation  por- 
tée par  l'Église  contre  Baius,  disant  (proposition  56) 
que  (X.  Dieu  n'eût  pas  pu  créer  au  commencement 
((  l'homme  dans  les  conditions  où  il  nait  aujourd'hui». 
Mais,  on  n'en  doit  pas  moins  le  constater  avec  le  poète,, 
il  y  a  des  douleurs  inhérentes  à  toutes  les  choses  hu- 
maines, sunt  lacrymx  rerum^  et  î'idéal  d'équité  et  d'har- 
monie sociale,  aussi  bien  que  de  bonheur  individuel 
que  nous  portons  au  fond  de  notre  âme,  comme  un 
souvenir  du  plan  divin  primitif,  sera  seulement  réalisé 
dans  une  nouvelle  terre  et  sous  de  nouveaux  cieux . 
Des  progrès  matériels  considérables  ont  cependant 
été  réalisés.  Les  crises  de  surproduction  sont  beau- 
coup moins  meurtrières  pour  les  classes  populaires 
que  ne  l'étaient  les  calamités  de  l'ancien  régime  écono- 
mique. L'énorme  accroissement  des  populations  dans 
notre  siècle  en  est  la  preuve;  l'Europe,  qui  avait 
à  peine  165  millions  d'habitants  en  1789,  en  avait, 
en  1886,  347  millions  (1)  et  elle  avait  pendant  ce  même 

(1)  Chiffres  donnés  par  M.  Lqy^sqmt,  Statistique  de  lasupei*- 
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temps  envoyé  près  de  20  millions  d'émigrants  dans 
les  autres  parties  du  monde.  Partout  où  la  domination 
européenne  s^est  étendue,  dans  l'Amérique  du  Sud, 
en  Âustralasie,  dans  Tlnde  Anglaise,  dans  les  Indes 
Néerlandaises,  en  Algérie,  les  hommes  se  sont  mul- 
tipliés dans  des  proportions  non  moins  fortes,  grâce 
an  régime  économique  nouveau  ^qu'elle  y  a  introduit. 

La  lenteur  avec  laquelle  la  population  française 
s'accroit  depuis  1830,  et  qui  rejette  notre  pays  à  un 
rang  inférieur  au  point  de  vue  deréquilibre  des  forces 
politiques'  du  monde,  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue 
ce  fait  capital  et  ses  conséquences  de  toutes  sortes. 

Etant  donné  que  toute  vie  humaine  est  un  bien,  le 
régime  économique,  qui  permet  au  plus  grand  nombre 
d'hommes  de  vivre,  prouve  par  là  même  sa  supériorité. 

L'ordre  économique  n'échappe  toutefois  pas  com^ 
platement  à  Faction  de  TÉlat.  L'État  peut,  et  il  doit 
même,  selon  les  temps,  chercher  à  améliorer  les  con- 
ditions générales  d'existence  des  citoyens,  non  pas  en 
ôtant  à  l'un  pour  donner  à  l'autre,  en  enchaînant  l'un 
pour  rendre  plus  aisés  les  mouvements  de  l'autre,  mais 
en  rendant  plus  faciles  à  tous  les  moyensde  produc- 
tion. C'est  ce  qu'il  fait  quand  il  crée  des  voies  de  com- 
munication, fonde  des  colonies,  ouvre  des  débouchés 
2UX  industries  nationales  ou  cherche  à  introduire  dans 
le  pays  de  nouvelles  branches  de  la  production. 

En  outre,  le  partage  de  l'humanité  en  nationalités 
diverses  faisant  partiedu  plan  providentiel,  l'État,  qui 
est  l'organe  propre  de  la  vie  nationale,  doit,  dans  les 
limites  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  ce  but  et 
sans  pour  cela  garantir  de  profits  à  des  classes  parti- 

fide  et  de  la  population  de  la  terre  (Rome,  1887\  et  La  Popula- 
tion française,  In4,  Paris,  A.  Rousseau,  1889. 
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cuiières  de  citoyens,  veiller  à  conserversur  letcrritoire 
ks  industries  essentielles  et  modérer  les  changements 
dans  la  ri^partition  des  populations  et  des  industiies 
entre  les  différentes  parties  du  globe,  qui  pourraient 
amener  le  dépeuplement  du  sol  national. 


III 


L'œuvre  du  travail  etlexercice  des  industries  com- 
portant des  relations  d'homme  à  homme  sont  soumi- 
ses à  la  loi  morale,  telle  qu'elle  est  fixée  par  leDécalo- 
gue,  par  les  préceptes  de  TÉvangile  et  par  les  défini- 
tions de  l'Église  soit  expresses,  soit  résultant  de  son 
enseignement  constant. 

Ces  règles  morales  s'appliquent  à  tous  les  temps  et 
à  tous  les  pays  ;  mais  elles  ne  vont  pas  jusqu'à  déter- 
miner dans  ses  détails  l'ordre  économique  des  peuples 
et  l'organisation  du  régime  du  travail. 

Si  la  nature  de  l'homme  est  permanente,  sises  droits 
naturels  sont  imprescriptibles  et  si  la  loi  morale  est 
immuable,  le  régime  du  travail  dépend,  en  outre, 
des  conditions  matérielles  qui  varient  selon  les  pays 
et  les  temps,  puis  de  l'état  politique  des  peuples, 
notamment  de  la  plus  ou  moins  grande  cohésion  de 
la  famille,  du  développement  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité civiles,  de  l'extension  de  la  vie  communale  et  lo- 
cale sur  le  terrain  de  la  vie  privée,  elc.  Par  consé- 
quent l'organisation  du  travail  est  en  grande  partie  une 
de  ces  choses  contingentes  que  Dieu  a  livrées  aux  dis- 
putes des  hommes,  c'est-à-dire  à  l'expérience  et  à  la 
science. 
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En  cherchant  à  déterminer  Vordre  social  chrélieriy 
il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  les  profondes  paroles 
de  Bossue!  fixant  le  terrain  respectif  de  la  morale  et 
de  la  science  économique^  dans  une  matière  où  ren- 
seignement de  rËglise  a  dû  souvent  lutter  contre  les 
prétentions  oppressives  des  légistes  césariens  : 

c  La  religion  n*enfre  point  dans  les  manières  d'établir 
les  impôts  publics  que  chaque  nation  connaît.  La  seule 
règle  divine  et  inviolable  parmi  tous  les  peuples  du  monde 
est  de  ne  point  accabler  les  peuples  et  de  mesurer  les  im- 
pôts sur  les  besoins  de  FEtat  et  les  charges  publiques  (i).  i 

Étudions  à  la  lumière  de  cette  distinction  le  régime 
économique  moderne  fondé  sur  la   liberté  du  travail. 


lY 


On  entend  par  liberté  du  travail  un  régime  dans 
lequel  chaque  citoyen  choisit  librement  sa  profession, 
en  établit  le  siègedanslelieuqui  lui  convient  et  em- 
ploie les  procédés  de  fabrication  qu'il  juge  les  plus 
avantageux.  C'est  tout  cela,  mais  ce  n'est  que  cela. 

C'est  par  un  abus  delangage,  dans  lequel  des  juriscon- 
sultes ne  sauraient  tomber,  que  l'on  stigmatise  sous 
ce  nom  la  théorie  erronée  et  immorale  selon  laquelle 
les  relations  du  travailéchapperaient  à  la  subordination 
à  la  loi  divine  et  l'Ëtat  n'aurait  à  en  réprimer  aucune 
violation.  (S  18.) 

•  Entendue  comme  nous  venons  de  la  définir,  la  liberté 
du  travail  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  morale  (2). 


(2) 


Politique  tirée  de  F  Ecriture  Sflmte,  liv.X.  art.  i. 
Voyez  la  démonstration  de  la  proposition  émise  au  texte. 
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Elle  a  été  précédée  par  d'autres  régimes  du  travail  : 
d*abord  par  le  régime  seigneurial  ou  servage,  qui  sou- 
mettait à  la  direction  d'un  maître  ou  seigneur,  moyen- 
nant certaines  obligations  corrélatives,  les  forces  pro- 
ductives des  travailleurs  manuels  ;  puis  par  les  corpo- 
rations d'arts  et  métiers,  qui  subordonnaient  Tessorque 
les  chefs  de  métiers  libres  et  leurs  ouvriers  pouvaient 

dans  le  livre  du  P.  Ludovic  de  Besse  :  Association  chrétienne 
des  honnêtes  gens  sur  le  terrain  des  affaires  (in-12  ,  Paris,  1884), 
pages  440  à  469  et  515  à  536,  et  aussi  les  Eléments  d^éco- 
nomie  politique,  par  M.  Guillemenot,  curé  doyen  de  Prémery 
(in-12,  Paris,  Lecoffre,  1884).  pp.  63-64. 

Depuis  que  ces  pages  ont  éle  publiées,  Mgr  Freppel  s'est  ex- 
primé sur  cette  question  en  des  termes  que  le  lecteur  aimera 
à  rapprocher  des  nôtres  :  «  La  liberté  du  travail  était  l'une  des 
réformes  généralement  désirées  aveint  1789.  Les  cahiers  du 
clergé,  plus  encore  que  ceux  des  deux  autres  ordres  de  l'Etat, 
la  demandaient  formellement.  Choisir  librement  sa  profession, 
en  établir  le  siège  partout  où  on  le  voudrait,  travailler  d'après 
les  méthodes  et  les  procédés  de  fabrication  que  l'on  jugerait 
les  plus  avantageux  :  c'était  là  un  triple  droit,  dont  l'exercice 
devenait  utile  et  môme  nécessaire  par  ravénement  de  la  grande 
industrie,  par  l'extension  des  relations  commerciales,  par  la 
concurrence  de  la  production  manufacturière  entre  les  dififé- 
rentes  nations,  désormais  plus  rapprochées  les  unes  des  autres. 

«  Dans  ces  conditions  nouvelles  de  l'économie  sociale,  il  ne 

Souvait  plus  s'agir  de  renfermer  l'activité  ouvrière  dans  le  ca- 
re  exclusif  des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers,  quelle 
qu'eût  Hè  d'ailleurs  la  fécondité  de  leur  rôle  dans  les  âçes  pas- 
sés. 11  fallait  nécessairement  donner  plus  d'air  et  plus  a'espaco 
à  cette  organisation  traditionnelle  du  travail,  devenue  irop 
étroite  par  la  suite  des  temps.  Voilà  pourquoi,  de  Pie  VII  à  Pio 
IX,  les  Souverains  Pontifes,  toujours  à  la  tôtc  du  véritable  pro- 
grés, n'avaient  pas  hésité  à  abolir  dans  leurs  Etats  tous  les  mo- 
nopoles et  tous  les  privilèges,  pour  assurer  son  plein  essor  à 
la  liberté  industrielle  et  commerciale,  tout  en  maintenant  le 
^rand  principe  de  l'association  fondé  sur  la  religion,  sur  la 
justice  et  sur  la  charité. 

«Mais  la  Révolution  française  n'a  pas  su  imiter  ces  sages  ré- 
serves. Il  était  dans  sa  destinée  de  gâter  les  réformes  môme 
les  plus  légitimes,  parce  qu'elle  se  plaçait  en  dehors  des  prin- 
cipes pour  sacrifier  à  de  graves  utopies.  En  même  temps  qu'elle 
proclamait  la  liberté  du  travail  à  la  suite  des  cahiers  de  1789, 
elle  détruisait  ce  qui  en  est  le  complément  naturel,  le  corol- 
laire logique  et  le  correctif  indispensable,  la  liberté  d'associa- 
tion. ■  —  Discours  prononcé  le  10  juin  1889  à  l'Assemblée  ré- 
gionale de  l'Anjou. 
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donner  à  leur  production  à  des  restrictions  dans  l'in- 
térêt de  la  vie  communale.  Ces  régimes  ont  été  légiti- 
mes, eu  égard  aux  conditions  matérielles  des  temps. 
L'Église,  tout  en  poussant  énergiquement  à  Tabolition 
du  servage,  né  Ta  jamais  condamné  expressément. 
Quant  aux  corporations  de  métier,  elle  a  greffe  sur  le 
principe  économique  qui  leur  était  propre,  et  qui  dé- 
rivait du  régime  antérieur  par  des  liens  dont  la  science 
découvre  la  trace,  une  foule  d'institutions  inspirée^ 
par  Tesprit  de  charité  et  dignes  de  servir  encore  de 
modUe  aux  temps  présents. 

Mais  les  circonstanceséconomiques  et  les  conditions 
politiques,  qui  rendaient  possibles  ces  organisations 
du  travail,  n'existent  plus.  Le  régime  de  la  liberté  des 
professions  et  des  procédés  industriels  est  le  seul  com- 
patible avec  la  liberté  et  régalî té  civiles,  avec  Fabsence 
de  toute  division  des  citoyens  en  classes,  avec  les  né- 
cessités de  la  concurrence  nationale  et  internationale. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  corporations  d'arts 
et  métiers  étaient  déjà  en  décadence  au  xvm*  siècle, 
dans  tous  les  pays  où  les  machines  commençaient  à 
s'introduire  et  oit  l'idée  d'une  économie  nationale  se 
substituait  à  la  vie  économique  purement  locale,  au 
milieu  de  laquelle  les  corporations  du  moyen  âge  étaient 
nées  et  avaient  fleuri.  En  Angleterre,  le  système  des 
corporations  avait  pratiquement  été  frappé  do  mort,, 
dès  1623,  par  un  acte  du  Parlement  qui  défendait  à  la 
Couronne  de  concéder  de  nouveaux  privilèges,  et  qui 
en  môme  temps  régularisait  l'obtention  des  patentes 
par  les  inventeurs.  Le  statut  d'Elisabeth,  fixant  à  sept 
ans  l'apprentissage,  se  trouva  ainsi  restreint  aux  villes 
formées  et  aux  métiers  anciens,  et  l'industrie  anglaise, 
grâce  à  la  liberté  dentelle jouissaitdans  les  campagnes 
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et  les  bourgs  non  incorporés,  prit  un  essor  qui  lui  fit 
dépasser  en  un  siècle  les  pays  du  continent.  EnFrance, 
depuis  longtemps  aussi,  bien  avant  les  Économistes, 
la  jurisprudence  tendait  à  restreindre  le  régime  des 
corporations.  La  bureaucratie  fiscale  seule  cherchait  à 
les  étendre  malgré  la  résistance  des  corps  indépen- 
dante (1). 

Dans  l'espace  d'un  siècle,  elles  furent  abolies  dans 
toute  l'Europe.  Le  mouvement  commencé  en  Angle- 
terre au  xvu*  siècle  s'est  achevé  de  nos  jours  en  Hon- 
grie (1872),  et  les  pays,  môme  les  mieux  placés  en  de- 
hors des  influences  révolutionnaires,  y  ont  procédé 
comme  les  autres  (2). 


(1)  Loyseau,  Traité  des  offices,  liv.  V,  chap.  \ii,  n*«  77-78, 
Guy-AWard,  L'esiat  politique  de  la  ville  de  Grenoble  en  i698. 
Goriolis,  Traité  sur  V administration  du  comté  de  Provence  (Aix, 
1786),  1. 1,  p.  409.  De  Ribbe,  Les  corporations  ouvrières  de  Van^ 
cien  régime  en  Provence.  Aix,  1865,  in-8». 

(2)  Pie  VU  abolit  les  corporatioDS  ou  universités  de  métiers 
par  Mumolu  proprio  du  16  décembre  1801,  dans  les  considé- 
rants duquel  on  lit  ceci  :  «  Une  institution  qui  entrave  &  un 
«  aussi  haut  degré  le  génie  de  l'industrie  et  qui  tend  par  elle- 
c  même  à  diminuer  et  restreindre  le  nombre  des  fabricants,  des 
«  artisans  et  des  vendeurs,  ne  parait  pas  pouvoir  entrer  dans 
«  le  plan  de  réformes  auauel,  pour  le  bien  public,  nous  avons 
«  soumis  l'ancienne  législation  économique  de  nos  Etats,  qui, 
«  par  suite  des  vicissitudes  survenues  avec  le  cours  des  âges 
«  et  le  changement  amené  par  les  circonstances,  était  restée 
«  pour  la  plus  grande  partie  discordante  et  même  en  opposi- 
«  tion  complète  avec  les  principes  d'avantage  public  et  parti- 
«  culier  pour  lesquels,  dans  d'autres  temps  et  d'autres  circon- 
c  stances,  elle  avait  été  établie,  s  —  Le  Pape  continue  en  rap- 
pelant les  heureux  résultats  des  motu  proprio  de  l'année  pré- 
cédente qui  avaient  aboli  l'ancien  système  d'approvisionnements 
publics  et  laissé  le  soin  de  la  suosislance  de  Rome  au  com- 
merce libre.  L'illustre  cardinal  Consalvi  a  relaté  dans  ses 
Mémoires,  t.  II,  pp.  '2-56  à  261  (Pion,  1866),  l'excellent  effet  pro- 
duit à  Rome  par  l'introduction  de  la  liberté  commerciale. 

Pie  VII  abolit  donc  les  universités  d'artisans,  sauf  un  peUt 
nombre  d'entre  elles  (les  pharmaciens,  les  orfèvres,  les  forge- 
rons-serruriers), et,  à  l'imitation  des  lois  françaises  de  1791, 
interdit  à  tous  les  artisans  du  même  métier  de  s'associer  pour 
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Seulement,  au  lieu  de  détruire  de  fond  en  comble  les 
corporations  sans  savoir  ce  qui  s'élèverait  à  leur  place, 
l'Angleterre  au  xvii*  siècle,  l'Autriche  en  1859,  l'Alle- 
magne en  1838,  conservèrent  les  corporations,  exis- 
tantes en  se  contentant  de  leur  enlever  tout  monopole. 
Par  celte  sage  méthode,  la  transition  entre  l'ancien 
régime  du  travail  et  le  nouveau  s'effectua  dans  ces 
contrées  sans  secousses  violentes. 

La  Révolution  n'a  fait,  en  détruisant  toutes  les  cor- 
porations, que  précipiter  avec  sa  brutalité  et  son  mé- 
pris des  droits  acquis  une  transformation  inévitable. 
Oo  eût  pu,  sans  doute,  conserveries  corporations  comme 
cadre  politique  ;  on  eût  dû  surtout  assurer  la  conser- 
vation et  le  développement  de  leur  patrimoine  (fort 
grevé  malheureusement  de  dettes  à  cette  époque),  et 
en  faire  la  base  des  œuvres  d'assistance  mutuelle. 
Parla,  on  eût  soustrait  les  masses  populaires  à  l'isole- 
ment et  à  l'esprit  d'anarchie. 

L'exemple  d'une  réforme  de  ce  genre  avait  été  donné 
dans  le  cours  du  xviii*  siècle  par  l'intelligent  gouver- 
nement des  ducs  de  Lorraine. 

Mais  le  monopole  et  la  réglementation  de  l'industrie 
devaient  disparaître,  et,  par  conséquent,  les  corpora- 
tions ainsi  réformées  n'auraient  plus  eu  la  même  im- 
portance économique  que  dans  le  passé.  Parce  qu'en 

leurs  intérêts  professionnels.  Il  permit  seulement  les  confréries 
dans  un  but  religieux  et  charitable. 

Pie  IX,  par  le  motu  proprio  du  14  mai  1852,  revint  sur  ce  que 
cette  législation  avait  de  trop  rigoureux  et  favorisa  la  reconsti- 
tution de  corporations  libres.  Mais,  dans  le  préambule,  il  dé- 
clara expressément  aue  «  l'état  actuel  de  la  société  et  des  légis- 
f  lations  nous  interait  absolument  de  tourner  nos  pensées  vers 
i  le  rétablissement  des  anciens  systèmes  de  privilèges  en  fa- 
«  veur  de  classes  déterminées  de  commerçants  et  d'indus- 
«  triels  >.  En  conséquence,  nul  ne  fut  forcé  de  faire  partie  des 
nouvelles  corporations. 
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cela,  commo  en  toutes  choses,  la  Révolution  a  gâté 
même  les  réformes  qu'elle  accomplissait,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'il  soit  possible  aujourd'hui  de  réparer 
le  mal  accompli»  en  rétablissant  ce  que  la  Constituante 
a  détruit.  L'échec  de  toutes  les  tentatives  locales  faites 
sous  Napoléon  pour  rétablir  les  jurandes,  malgré  la 
propension  du  maître  à  revenir  au  régime  réglemen- 
taire (l),  l'avorlement  du  mouvement  tenté  en  1817 
pour  restaurer  les  corporations  d'une  manière  générale 
«n  sont  la  preuve.  L'élément  économique  de  la  ques- 
tion se  combine,  eneflet,avec  d'autres  éléments  d'une 
importance  considérable. 

(1)  Nous  citons  plus  loin  (YI,  2)  quelques  unes  des  tenta- 
tives du  gouvornement  impérial  en  ce  sens  et  constatons  leurs 
mauvais  résultats.  Au  début  il  avait  pensé  à  restaurer  d'une 
manière  générale  les  jurandes  et  tout  l'ancien  système  des 
corporations.  Divers  mémoires  en  ce  sons  et  un  projet  de  loi 
qui  devint  plus  tard  la  loi  du  22  germinal  an  XI  furent  pré- 
sentés au  Conseil  d'Etat.  (V.  à  la  Bioliothèque  du  Sénat  dans  la 
Collection  Regnauli  Saint-Jean  cTAngély,  t.  IIF,  n»  705.  Mémoire 
mir  la  contribution  personnelle  dans  les  villes,  Imprimerie  do 
la  République,  in-4«,  i4  ventôse  an  XI.  et  à  la  Bibliothèque  de 
l'ordre  des  avocats,  Collection  Bigot  Préarneneu,  tome  V,  pièce 
71,  Projet  (Tune  loi  relative  aux  manufactures  et  aux  gens  de 
travail  de  toute  profession,  précédé  d'une  exposition  des  princi- 
pes d*après  lesquels  il  a  été  rédigé,  par  L.  G.)  Mais  après  une 
discussion  approfondie,  le  Conseil  d'Etat  rejeta  le  principe  des 
jurandes.  (V.  Mémoires  sur  le  Consulat,  par  un  ancien  conseiller 
d'EUt,  (Thibaudeau}  Paris,  4827,  p.  343  à  347.) 

L'art.  5  do  la  loi  du  22  germinal  an  XI  et  Tart.  413  du  Code 

{»énal  se  bornèrent  à  prévoir,  et  à  sanctionner  éventuellement 
e  rétablissement  des  anciens  règlements  de  fabrication. 
En  1808  il  fut  assez  sérieusemenl  question  de  remettre  en 
vigueur  le  droit  de  mcu'quc  sur  les  cuirs  pour  que  Dupont  de 
Nemours  dût  rééditer  le  mémoire  qu'il  avait  publié  en  1787 
pour  le  faire  abolir. 

Si  les  jurandes  et  la  réglementation  des  produits  manufac- 
turés n'ont  pas  été  restaurées  à  une  époque  où  tout  conspirait 
en  faveur  d'un  retour  aux  institutions  autoritaires  de  l'ancien 
régime,  c'est  que  la  force  toute  puissante  des  choses  8*y  est 
opposée. 
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L'antagonisme  qui  existe  actU3l)ement  entre  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  a  surtout  des  causes  morales  et 
politiques.  Il  n'est  pas  essentiellement  le  résultat  du 
régime  économique  moderne  caractérisé  par  la  liberté 
du  travail,  par  l'extension  des  communications  com- 
merciales, par  le  rôle  prépondérant  des  machines  et 
du  capital  dans  la  production  manuracturière  et  les 
transports,  par  le  grand  accroissement  des  popula- 
tions, par  le  développement  des  agglomérations  ur- 
baines, par  l'instabilité  des  conditions  de  production. 

A  toutes  les  époques,  il  y  a  eu  des  difficultés  écono- 
miques. Celles  propres  au  temps  présent  sont  plutôt 
inrérieures  à  celles  causées  autrefois  par  la  fréquence 
des  famines,  par  rinsuffisance  générale  des  moyens 
de  production  et  par  la  difficulté  des  transports  pour 
les  marchandises  de  consommation  populaire. 

Des  confits  d'intérêt  entre  employeurs  et  employés 
sont  inévitables  du  moment  que  les  uns  et  les  autres 
jouissent  de  la  liberté  civile.  Aussi,  dès  que  les  travail- 
leurs ont  été  libres,  y  a-t  il  eu  des  grèves;  elles  ont 
été  très  fréquentes  en  Allemagne  dans  la  seconde  moi- 
tié du  xiv«  siècle,  et  en  France  il  y  en  a  eu  au  xviii® 
siècle  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  crjit  (1). 

C'est  là  l'origine  des  associations  d'ouvriers  plus  ou 
moins  en  antagonisme  avec  les  patrons.  Les  Compa- 
gnonagesy  qui  remontent  au  xv"  siècle^  en   sont  les 

(i)  Voir,  entre  autres  documents,  La  question  des  grèves  dans 
Vancien  régime,  la  grève  de  Lyon  en  i744^  par  Bonnassieux, 
Paris,  i882,  in-8«.  Nos  études  personnelles  nous  ont  fait  con- 
stater bien  des  faits  semblables  dans  Thistoire  industi*icllc  du 
dernier  siècle. 
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restes  vivants,  et  c^est  à  bon  droit  que  leur  caractère 
occulte  et  leurs  tendances  antichrétiennes  ont  appelé 
la  défiance  de  l'Ëglise  et  de  TÉtat  (1). 

Le  sentiment  d*envie  causé  par  Tinégalité  des  ri- 
chesses et  la  différence  des  conditions  sociales  a  aussi 
toujours  existé  dans  les  profondeurs  de  la  nature  hu- 
maine corrompue  par  le  péché  originel  et  a  fait  de 
terribles  explosions  dans  les  siècles  précédents.  Il  est 
à  peine  besoin  de  rappeler  Tinsurrection  des  paysans 
normands  au  xi*  siècle,  les  Pastoureaux  du  temps  de 
saint  Louis,  le  mouvement  des  Flagellants  en  1350 
en  Allemagne,  la  Jacquerie  française  en  1358,  la 
révolte  des  paysans  anglais  en  1381,  pour  ne  citer 
que  les  faits  les  plus  saillants  et  ceux  qui  sont  anté- 
rieurs au  Protestantisme.  Hais  cet  antagonisme  et  cette 
envie,  au  lieu  de  se  produire  à  l'état  intermittent  et 
local,  comme  jadis,  tendent  à  devenir  un  fait  perma- 
nent et  général.  Voilà  ce  qui  constitue  la  question  so- 
ciale. 

Les  causes  s'en  trouvent  dans  la  perte  du  sentiment 
religieux,  d'abord  dans  les  classes  supérieures,  puis 

(1)  C'est  à  torique  quelques  écrivains  de  qos  jours  ont  voulu 
réhabiliter  les  anciens  compagnonages  d'une  manière  absolue. 
Voir  le  Sommaire  des  pratiques  impies,  sacrilèges  et  supersti- 
tieuses qui  se  font  par  les  compagnons  selliers,  cordonniers^ 
tailleurs,  couteliers  et  chapeliers  lorsqu'ils  reçoivent  un  compa- 

Îfnon  qu'ils  appellent  du  devoir,  par  les  docteurs  deSorbonne, 
e  14  mai  1655,  dans  les  Archives  léaislatives  de  Reims,  2«  pai^ 
tie.  Statuts,  t.  Il,  p.  249  (Collection  des  documents  sur  C Histoire 
de  France)  ;  et  notre  étude  ;  Les  précurseurs  de  la  Franc- 
Maçonnerie  au  XVI»  et  au  ivii*  siècle  (Paris,  Palmé,  1887), 
pp.  39  et  suiv. 

D'autre  part,  le  réformateur  moderne  du  compagnonage, 
Agricol  Perdiguier,  était  franc-maçon  et  y  a  introauit  l'esprit 
de  la  secte.  En  1860,  le  père  Lacordaire,  après  avoir  pris  pos- 
session de  la  Sainte-Baume,  en  Provence,  lieu  de  pèlerinage 
habituel  des  compagnons,  leur  en  interdit  rigoureusement  l'en- 
trée à  cause  du  caractère  profanatoire  de  leurs  cérémonies. 
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dans  les  classes  ouvrières.  De  là  proviennent  trop 
souvent  chez  les  premières  les  excès  du  luxe,  Tabsence 
de  charité  et  de  bienveillance  dans  les  rapports  du 
travail,  parfois  même  la  violation  de  la  justice;  de  là 
chez  les  ouvriers  et  les  travailleurs  des  champs  un  gros- 
sier matérialisme,  de  sorte  que  les  peines  de  la  vie  pré- 
sente restent  pour  eux  sans  consolation  et  que  Tintem- 
pérance  et  les  autres  vices  destructeurs  des  vertus  de 
famille  s'accroissent  chaque  jour. 

Il  y  faut  ajouter  les  principes  d'anarchie  propagés 
sous  rinfluence  de  la  Franc-Haconnerie  par  toutes 
sortes  de  moyens  (i),  parfois  par  Tinstruction  publique 
dispensée  au  nom  de  rËtat(2). 

Enfin,  il  faut  compter  pour  beaucoup  le  spectacle 
démoralisant  de  la  violation  permanente  du  droit  et 
de  Tavènemeot  au  pouvoir  de  Técume  sociale  à  la  suite 
de  chaque  révolution,  en  sorte  que  toutes  les  convoi- 
tises semblent  légitimées  par  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  et  paraissent  pouvoir  être  réalisées 
par  un  nouveau  changement  de  gouvernement. 

Puisque,  d'après  la  Révolution,  le  nombre  et  la  somme 
des  forces  sont  la  seule  source  du  droitj  puisque  le 
peuple  est  souverain  pour  faire  des  lois  civiles,  poli- 
tiques et  même  religieuses,  ne  Test  il  pas  également 
pour  régler  la  distribution  de  la  propriété,  l'organisa- 
tion du  travail  et  ses  rapports  avec  le  capital  ?  La  for- 
mule du  droit  moderne  a  été  posée  avec  une  grande 
nelleté  dans  un  congrès  de  l'Internationale  :  Après 

{{)  Sur  la  propagation  dos  idées  socialistes  parla  Franc-Ma- 
çonnerie, voyez  les  Sociétés  secrètes  et  la  Société,  par  N.  Des- 
champs,  6*  édition  (Avignon,  Séguin),  t.  l,  liv.  1,  cliap.  vi  ; 
t.  III,  liv.  III,  chap.  XXVIII,  et  notre  article  dans  le  Correspon- 
dant du  25  janvier  1889. 

(2)  Le  même  fait  se  produit  en  Allemagne.  Y.  Charles  Grad, 
Le  peuple  allemand,  ses  forces  et  ses  ressources  (Paris,  !888, 
p.  z09),  où  il  cite  un  discours  saisissant  de  Bebcl. 
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avoir  proclamé  on  1789  la  souveraineté  politique  du 
peuple,  il  faut  maintenant  réaliser  sa  souveraineté  éco- 
nomique^ a-t-ondit.  En  1865,  un  orateur  du  congrès  do 
Liège  disait  avec  une  logique  irrésistible  :  c  Qu*e8t-ce 
que  la  Révolution?  C'est  le  triomphe  du  travail  sur  le 
c  capital  de  Couvtier  sur  le  parasite,  de  Vhomme  sur 
«  Dieu.  Voilà  ce  que  nous  voulons.  Voilà  la  révoliUion 
«  sociale  que  comportent  les  principes  de  89,  les  droits 
«  de  r homme  portés  à  leur  dernière  expression.  . 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  à  1791,  époque  de  l'a- 
bolition des  corporations,  mais  bien  au  14  juillet  1789 
qu  il  faut  fixer  la  date  première  de  cet  antagonisme 
social  dont  la  permanence  et  l'acuité  nous  désolent. 
Ce  jour-là,  le  mouvement  réformateur  qui,  sous  Tégide 
de  Louis  XYI,  eût  pu  ouvrir  un  grand  siècle  à  la 
France,  avorta  dans  le  sang  et  l'impunité  4*ud  odieux 
attentat.  Dès  ce  jour  fut  déchaîné  l'esprit  révolution- 
naire d*où  devaient  sortir  les  crimes  des  années  sui- 
vantes. Voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  con- 
damner ces  principes  destructeurs  :  la  bonté  native 
des  hommes,  la  souveraineté  du  peuple,  le  droit  à 
Tinsurrection  et  à  Tinfaillibilité  personnelle,  que  Le 
Play  a  stigmatisés  comme  les  faux  dogmes  de  1789. 

Jusqu>n  1789,  la  bourgeoisie  était  profondément 
croyante.  Elle  n'a  commencé  à  se  pervertir  que  pen- 
dant la  Révolution  et  sous  le  premier  Empire.  Quant 
au  peuple,  les  catastrophes  de  cette  époque  avaient 
passé  sur  lui  comme  une  tempête^  sans  ébranler  le 
fond  de  ses  croyances  et  de  ses  mœurs.  Après  le  Con- 
cordat, il  avait  repris  ses  vieilles  pratiques  chrétiennes. 
Ce  n'est  qu'après  1830  et  par  suite  delà  nouvelleexci- 
tation  donnée  à  Tesprit  révolutionnaire  que  le  travail 
de  démoralisation  s'est  produit  dans  ce  qu'on  pourrait 
a[)peler  le  sous-sol  de  la  nation. 
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Dans  UD  dd  ses  ouvrages.  Le  Play  raconte  que,  p«^n- 
dant  I*hiver  de  1829  à  1830,  il  avait  visité  en  détail 
les  ateliers  parisiens  et  avait  partout  constaté  la  plus 
parfaite  harmonie  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  (1). 
Deux  années  étaient  à  peine  passées,  et  la  sanglante 
insurrection  des  ouvriers  lyonnais  venait  témoigner 
que  la  question  sociale  avait  été  rouverte  et  que  la 
violation  du  droit,  dans  Tordre  politique,  trouvait  un 
premier  châtiment  dans  le  déchaînement  de  passions 
communistes  que  rien,  depuis  lors,  n*a  pu  apaiser. 

C'est  là  ce  qui  fait  que,  malgré  Famélioration  des 
conditions  générales  de  la  vie,  et  encore  que  le  mou- 
vement économique  naturel  favorise  Taccroissement 
des  classes  moyennes  (Xli,  §  1),  les  classes  ouvrières 
modernes  sont  beaucoup  plus  accessibles  au  socia- 
lisme que  ne  Tétaient  celles  d'autrefois.  La  satisfaction 
des  besoins  urgents  n*est  qu'un  des  éléments  du 
bonheur.  Sans  doute,  c'est  un  élément  essentiel; 
mais  il  a  ceci  de  particulier  qu'on  en  fait  d'autant 
moins  de  cas  qu'il  est  plus  assuré  Le  bonheur  humain, 
quand  on  en  presse  la  notion  jusqu'au  fond,  consiste 
dans  l'équilibre  entre  les  désirs  et  les  moyens  de  les 
satisfaire,  dans  l'acceptation  de  sa  condition,  dans  le 
contentement  de  son  sort,  et,  s'il  n'est  pas  atteint  sur 
cette  terre,  dans  l'espérance  d'un  monde  meilleur  où 

(i)  Les  Ouvriers  Européens,   2«  édit.,  t.   I,  p.  40.  Le  Play 

ajoute  :  •  La  Révolution  de  Juillet  sur\'int j'entendais  le 

«  récit  des  calamités  produites  par  Teffusion  du  sang,  par  la 
«  violence  et  par  les  haines  qui  en  sont  la  suite.  Le  travail  des 
«  ateliers  était  suspendu.  Les  patrons  avaient,  en  partie,  pro- 
m  voqué  le  chômage»  en  excitant  leurs  ouvriers  a  renverser 
«  Tordre  établi  ;  mais  ils  s'écartèrent,  pour  la  première  fois, 
m  des  traditions  suivies  dans  les  révoltes  de  l'ancien  régime. 
m  Ils  ne  se  crurent  pas  tenus  de  garantir  des  moyens  de  subsis- 
«  tance  à  ceux  qui,  jusqu'alors,  leur  avaient  été  attachés;  et 
m  de  là  naquirent  les  sentiments  d'antagonisme  qui  n'ont  plus 
m  cessé  de  grandir.  » 
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toutes  les  inégalités,  toutes  les  injustices  d'ici-bas  se- 
ront rectifiées,  où  tous  ceux  qui  auront  pleuré  seront 
consolés.  Les  hommes  qui  interrogent lavenir  proba- 
ble de  nos  sociétés  ne  peuvent  pas  passer  sous  silence  ce 
point  final  auquel  aboutissent  tous  les  problèmes  aux- 
quels ils  touchent.  Il  y  a  là  une  quantité  inconnue  que 
Faction  seule  des  forces  économiques  en  ce  moment 
en  travail  ne  saurait  suffire  à  dégager. 

Écoutez  pi. tôt  ces  paroles  prononcées  par  M.  Gio- 
vagnolli  à  la  Chambre  des  députés  d'Italie,  dans  la 
discussion  des  droits  sur  la  mouture,  eu  juillet  1880  : 

c  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  administratif  qu*il  faut 
envisager  cette  question  ;  ce  n*est  pas  non  plus  au  point 
de  vue  financier;  au-dessus  de  ces  considérations,   il  y   a 

une  suprême  raison  politique Les  économistes  et  les 

financiers  ont  trop  perdu  de  vue  le  monde  réel  ;  ils  ont 
oublié  qu'il  y  a  18  millions  de  travailleurs  qui  souffrent  et 
qui  supportent  cependant  pour  une  large  part  les  charges  de 
rÉlat. 

c  Autrf>fois,  la  croyance  religieuse  mitîgeait  les  souf- 
frances des  classes  pauvres  :  elles  croyaient  au  paradis, 
et  Vespoir  du  paradis  leur  faisait  plus  patiemment  sup- 
porter Tenfer  de  ce  monde.  Aujourd'hui,  la  science  fait 
disp  iraître  celte  dernière  illusion,  et  il  n'est  pas  un  mal- 
heureux qui  u'aspire  à  conquérir  ici-bas  même  sa  part  de 
bonheur,  sa  part  de  pain,  de  vin  et  de  viande,  i 

L*orateur  termina  son  discours  en  disant  que  si  la 
science  n'arrive  pas  à  résoudre  la  question  sociale, 
c'est  la  vi  )lence  qui  la  résoudra. 

Les  libéraux  applaudissaient  à  C3s  paroles,  dît  le 
compte  rendu  officiel  I 
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VI 


Le  paysan  et  Touvrier  de  nos  jours  sont,  par  suite 
du  suffrage  universel,  par  la  diffusion  de  la  lecture, 
par  le  fait  du  service  militaire  qui  mêle  tous  les  hom- 
mes dans  la  caserne,  de  moins  en  moins  accessibles 
aux  influences  traditionnelles  et  locales.  Ils  sont  do- 
minés par  ce  que  nous  appellerons  le  sentiment  de  la 
détermination  par  soi-même.  Cette  détermination  par 
soi-même  est-elle  spontanée,  la  valeur  intellectuelle 
et  morale  (chose  très  distincte  de  Tinstruction  tech- 
nique) des  classes  populaires  s'est-elle  en  moyenne 
relevée?  Ce  sont  des  questions  fort  différentes.  Mais 
les  hommes  s'imaginent  aujourd'hui  se  déterminer 
par  eux-mêmes:  cela  suffit  pour  constituer  un  éUtt 
mental  de  l'humanité  très  différent  de  celui  des  âges 
précédents  :  Vétat  démocratique  (1).  Ur  la  tradition  et 
les  autorités  sociales  locales  ont  beaucoup  moins  d'em- 
pire dans  cet  état  nouveau,  et  d'autre  part  les  popula- 
tions sont  beaucoup  plus  influencées  par  des  idées  et 
des  impressions  passionnées  qui,  comme  des  courants 
électriques,  traversent  les  nations  modernes. 

Le  socialisme  est  né  logiquement  et  historiquement 
du  mouvement  révolutionnaire  commencé  au  milieu 
du  siècle  dernier,  nous  venons  de  le  dire.  Mais,  au- 
jourd'hui, il  se  développe  par  lui-même  et  menace 
tout  ce  qui  est  bourgeois,  quelque  jacobin  ou  radical 
qu'il  soit.  Le  socialisme  n'est  pas  seulement,  comme 
au  temps  de  Fourier  et  de  Cabet,  une  utopie  écono- 

(1)  K.  notre  ouvrage.  Les  Etats-Unis  contemporains,  i*  ctli- 
Uon  (Pion  et  Nourrit,  1888),  cbap.  z,  J  â. 
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mique.  A  travers  la  variété  de  ses  systèmes,  il  se 
présente  comme  une  conception  générale  nouvelle 
de  tout  Tordre  des  choses.  Il  prétend  avoir  à  lui  une 
science  (révoluttonnisme),  une  philosophie  (le  posi- 
tivisme), une  histoire,  une  littérature,  un  système 
d'édtication,  une  religion  même,  bien  entendu  une 
religion  purement  humanitaire.  En  Allemagne,  une 
génération  socialiste  s'est  déjà  complètement  élevée 
dans  ce  milieu. 

Puis  il  y  a  dans  la  manière  dont,  dans  tous  les  pays, 
le  mouvement  socialiste  contemporain  est  conduit,  la 
trace  d'un  dessein  profond  de  sectaires^  qui  s*inspi- 
rent  des  doctrines  matérialistes  les  plus  brutales  et 
attaquent  la  religion  à  travers  Tordre  établi  de  la  so- 
ciété civile.  Les  souffrances  trop  réelles  des  popula- 
tions ouvrières  sur  certains  points  leur  servent  de  base 
d'opération,  tout  comme  les  francs-maçons  et  les  car- 
bonari  ont  exploité  pendant  un  siècle  les  abus  de  l'an- 
cien régime  pour  détruire  tous  les  gouvernements  tra- 
ditionnels et  porter  des  coups  redoutables  à  TËglise 
elle-même. 

On  a  pu  s*en  convaincre  par  les  émeutes  sanglantes 
déchaînées  en  1886  à  Amsterdam,  dans  cette  Hollande 
si  libre  et  si  prospère.  A  Toccasion  d'un  conflit  entre 
la  police  et  les  amateurs  du  vieux  jeu  populaire  de 
r  Anguille  y  la  Banque  a  été  menacée  et  les  souvenirs  de 
la  Commune  de  Paris  ont  été  glorifiés.  A  la  même 
époque,  dans  le  malheureux  pays  de  Posen  écrasé  par 
la  Prusse,  les  socialistes  cherchaient  par  des  placards 
à  exciter  les  paysans  contre  le  clergé  catholique,  leur 
seul  vrai  défenseur.  A  Bruxelles,  lors  de  la  grande  pro- 
cession ouvrière  du  15  août  1886,  organisée  si  long- 
temps à  l'avance,  les  manifestants,  au  lieu  de  sebor- 
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ner  à  réclamer  la  rérorme  des  abus  dont  ils  peuvent 
avoir  à  se  plaindre,  ou  môme  le  suffrage  universel,  ont 
donné  à  leur  démonstration  son  vrai  sens,  par  le  chant 
du  Streemrecht  Marche,  dont  voici  les  principales  stro- 
phes : 

Qui  peut  adoucir  le  sort  du  peuple? 

Le  suffrage  universel. 
Qui  fera  estimer  davantage  Tesclave  du  salaire  7 

Le  suffrage  universel. 
En  avant  donc  pour  ce  droit  ! 
Mais  restons  attachés  au  drapeau  rouge. 

Qui  peut  faire  disparaître  prêlre  et  tyran? 

Le  suffrage  universel. 
Que  considèrent  ceux-ci  comme  le  plus  grand  dan- 

Le  suffrage  universel.  [ger  pour  eux? 

A  nous  bientôt  vos  églises  et  vos  châteaux. 

Et  le  suffrage  universel. 
Qui  peut  seul  guérir  nos  maux? 

Le  suffrage  universel  (i). 

La  question  sociale  est  donc  avant  tout  une  question 
religieuse  et  politique  :  il  n'y  en  a  pas  moins  des  ques- 
tions économiques  particulières  au  temps  présent  qui 
s'imposent  à  Texamen  des  jurisconsultes  et  des  écoao- 

(1)  Les  nombreuses  grèves  qui  ont  éclaté  sans  raison  appa- 
rente sur  tous  les  points  de  la  Belgique,  en  1886  et  en  1888, 
attestent rébranlement  mond  des  populations  manufacturières 
et  un  plan  concerté  par  les  meneurs.  Si  la  situaUon  doulou- 
reuse des  meneurs  du  Borinage  excuse  leur  affolement  dans  les 
journées  de  mars  (XII,  §  2,  note),  le  sac  et  l'Incendie  de  Tusine 
Baudoux  sont  le  fait  d'ouvriers  verriers  qui  gagnaient  de  1200 
à  1500  francs  par  mois.  Ils  ont  été  délibérément  poussés,  les 
débats  du  procès  l'ont  établi,  par  l'Union  verrière,  qui  voulait 
empêcher  rintroduction  d'un  nouveau  système  de  fours  desti- 
nés à  améliorer  considérablement  la  production.  La  police  a 
aussi  constaté  la  présence  d'émissaires  venus  d'Allemagne  dans 
le  temps  qui  a  précédé  le  mouvement. 
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mistes  :  par  exemple  la  détérioratioD  de  la  santé  des 
enfants  et  des  femmes  livrés  à  un  travail  trop  intense, 
la  fréquence  des  accidents  dans  les  industries  qui  em- 
ploient des  moteurs  mécaniques,  les  maladies  causées 
par  certains  procédés  chimiques,  Taccroissement  ex- 
cessif des  villes,  la  cherté  des  loyers,  etc. 


VII 


Une  école,  née  en  Allemagne  il  y  a  environ  vingt 
ans,  et  dont  l'influence  a  pénétré  dans  divers  pays  et 
même  en  France,  prétend  non  seulement  trancher  ces 
diverses  difficultés,  mais  encore  aller  à  la  racine  du 
mal  et  détruire  Yanarchie  économique  par  Tinterven- 
tionderEtals'exerçantaumoyenà  lafois  de  sesagents 
directs  et  de  corporations  obligatoires,  réorganisées 
sur  un  plan  général  d'après  le  type  des  anciennes  cor- 
porations urbaines  de  métiers.  Le  D''  Ad.  Wagner  en 
traçait  le  programme  en  1877,  dans  le  premier  numéro 
du  SlaatS'Socialist,  en  disant  que  «  le  but  à  atteindre 
a  était  la  production  déterminée  suivant  un  plan  géné- 
«  rai,  conformément  aux  besoins  des  consommateurs 
<r  pris  dans  leur  ensemble,  et  exécutée  d'une  façon 
«  corporative». 

H.  Schœffle,  ancien  ministre  du  commerce  à  Vienne, 
propose  comme  l'idéal  d'un  ordre  conservateur  une 
organisation  complète  des  métiers  et  des  industries. 
«  La  question,  dit-il,  se  pose  ainsi  :  le  régulateur 
(c  social  sera-t-il  line  force  inconsciente,  sans  unité, 
a  recevant  l'impulsion  des  intérêts  privés,  c'est-à-dire 
«c  de  la  concurrence  capitaliste,  ou  bien  ce  régulateur 
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«  sera-t-îl  une  force  sociale  organisée,  unitaire,  con- 
«  sciente  de  la  production  et  de  la  distribution,  qui  di- 
c  rigerait  mieux  et  plus  économiquement  le  procédé 
«  de  la  transformation  et  de  la  circulation  de  la  subs- 
c  tance  sociale?  »  C'est  pour  ce  second  système  que  se 
prononce  M.  SchœfHe  (1). 

Le  socialisme  d'Etat  est  encore  plus  une  tendance 
qu'une  doctrine.  Ses  propagateurs  ont  des  nuances 
très  diverses,  et,  parmi  les  personnes  qui  subissent 
l'influence  de  ces  idées  répandues  dans  Tair  et  font 
écho  an  langage  de  ces  théoriciens,  beaucoup  ne  se 
rendent  pas  compte  de  leur  portée  ou  ne  les  admet- 
tent pas  complètement.  Cette  réserve  faite  pour  les 
bonnes  intentions  personnelles,  nous  sommes  obligés 
de  prendre  la  formule  la  plus  complète  du  socialisme 
d*Etat,  celle  qui  vient  d'être  donnée  par  Wagner  et 
Scbœffle  (2),  pour  nous  rendre  compte  en  quoi  consis- 
terait le  nouveau  régime  corporatif,  et  montrer  sa  pro- 
fonde différence  d'avec  les  anciennes  corporations. 

Celles-ci  étaient  bornées  aux  limites  d'une  ville,  et, 
sauf  quelques  exceptions  en  Allemagne,  aucune  soli- 
darité n'existait  entre  les  corporations  similaires  des 
différentes  villes.  Les  usines  hydrauliques,  les  métiers 
des  campagnes  restaient  en  dehors  d'elles  et  leur  fai- 
saient concurrence.  Au  contraire,  dans  le  nouveau 


(1)  La  Quintessence  du  socialisme,  trad.  française  par  Malon, 
Puis,  1876,  pp.  106-110.  M.  Schœftle  renvoie  à  son  grand  ou- 
vrage :  Bail  und  Leben  des  socialen  Korpers,  pour  le  dévelop- 

Ïementde  ce  plan.  V.   son  nouveau  programme  traduit  par 
[.  Durkhelm  dans  la  Revue  d'économie  polilique  de  janvier 
18SS. 

(2)  V,  entre  autres  le  plan  esquissé  par  W.  Stieda,  dans 
Hildebrend's,  JahrbQcker  fOr  National  (Ékonomie,  14*  année, 
t  II,  lena,  1876,  et  celui  de  M.  Hermann  Bûcher,  Die  Nahrs^ 
tœnde  und  ihre  zukunftige  Stellung  im  Staate  (1885). 
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régime,  tous  les  patrons  et  tous  les  ouvriers  de  la 
grande  industrie  comme  des  métiers,  ceux  des  cam- 
pagnes comme  ceux  des  villes,  seraient  groupés  en 
corporations.  Nul  ne  pourrait  exercer  une  industrie 
sans  faire  partie  de  la  corporation  correspondante,  sans 
se  soumettre,  pour  y  entrer,  aux  conditions  de  vérifi- 
cation de  capacité  et  aux  limites  de  nombre  qu'elle 
imposerait.  Les  établissements  de  la  grande  industrie 
formeraient  des  corporations  régionales  ou  nationales. 
Les  corporations  du  même  métier  des  différentes  vil- 
les constitueraient  des  fédérations  nationales. 

Tandis  que  dans  les  anciennes  corporations,  le  pou- 
voir et  la  meilleure  part  des  avantages  collectifs  appar- 
tenaient généralement  aux  maîtres,  et  que  les  ouvriers 
étaient  soumis  à  une  discipline  plus  ou  moins  rigou- 
reuse, suivant  les  pays  et  les  temps,  —  dans  la  nou- 
velle organisation,  patrons  et  ouvriers  formeraient  au 
sein  de  la  corporation  deux  ^corps  distincts,  ayant  des 
droits  égaux. 

Les  autorités  corporatives  régleraient  les  procédés 
que  chaque  industrie  ou  chaque  métier  pourrait  em- 
ployer, la  durée  du  travail,  le  taux  des  salaires,  le  prix 
de  vente  des  produits;  elles  dresseraient  des  règle- 
ments d'atelier  et  d'usine  obligatoiroi  pour  les  patrons 
comme  pour  les  ouvriers,  de  manière  à  ce  que  le  pa- 
tron ne  serait  plus  le  maître  dans  son  usine;  enfin, 
elles  fixeraient  le  maximum  de  production  permis  à 
chaque  établissement  (1).  (Cf.  Yil,  §  5.) 

(1)  Des  idées  semblables  sont  soutenues  en  France  par 
M.  Mazaroz,  qui  prétend  les  réaliser  au  moyen  de  la  Franc-Ma- 
çonnerie, et  eues  ont  été  formulées  parle  xii*  Gouffres  national 
ouvrier  socialiste  {fraction  possibiliate)  tenu  à  Pans  du  30  sep- 
tembre au  8  octobre  1883.  L'attribution  du  droit  de  faire  les 
règlements  d'atelier  aux  corporations  ouvrières  est  un  des  ob- 
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Le  seul  point  que  ce  nouveau  système  corporatif 
aurait  de  commun  avec  les  anciennes  institutions  du 
travail  et  fait  que  ses  promoteurs  usurpent  leur 
nom,  c'est  que  les  corporations  étaient  des  mem- 
bres de  la  commune,  et  qu*cn  échange  des  nom- 
breuses obligations  et  restrictions  imposées  aux  ou- 
vriers engagés  dans  leur  cadre,  la  commune  leur 
garantissait  que  leur  métier  demeurerait  rémuné- 
rateur. En  tantqu'ildépendait  délie, elle  essayait  d'y 
pourvoir  en  fixant  les  prix  de  leurs  produits  ou  en 
sanctionnant  les  fixations  émanées  des  corporations. 
C'est  cette  donnée  que  les  promoteurs  du  néo-régime 
corporatif  prétendent  généraliser  et  réaliser  non 
plus  dans  une  ville  fermée,  mais  dans  l'ensemble  du 
territoire  national. 

Cette  brutale  intervention  de  l'État  ne  se  présente 
pas  toujours  dans  les  plans  de  réorganisation  du 
travail  avec  la  môme  netteté. 

Les  premiers  socialistes  d'État,  comme  les  profes- 
seurs Schmoller,  Schonberg ,  Schœffle,  demandaient 

jectifs  que  poursuivent  les  ouvriers  parisiens  avec  le  plus  d'é- 
nergie (VI,  5  7).  Les  plus  habiles  parmi  eux  voudraient  y  arri- 
ver en  généralisant  les  conseils  de  Prud'hommes  et  en  déve- 
loppant leurs  attributions.  Un  projet  de  loi  recommandé  par  le 
Prolétariat,  organe  officiel  de  la  fédération  des  travailleurs  so- 
cialistes de  France,  n*  du  20  juillet  1889,  contient  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Les  conseils  connaissent  des  contestations  à 

Fropos  d'accidents  survenus  pendant  le  travail  ainsi  que  de 
application  des  conventions  collectives  entre  Vêlement  patro- 
nal ou  ouvrier  de  chaque  industrie  qu'ils  appliquent  quelles 
Îuelles  soient  et  a  l'exclusion  des  conventions  particulières. 
Is  sont  chargés  de  Tinspection  des  ateliers,  magasins,  bureaux 
et  manufactures  pour  veiller  à  l'application  des  lois  sur  l'hy- 
ffiéne,  la  sécurité  et  la  protection  au  personnel,  notamment  des 
lois  et  décrets  contre  le  marchandage .  » 

Le  comte  A.  de  Mun,  de  son  côté,  voudrait  que  les  heures 
de  travail  fussent  fixées  pour  chaque  industrie  par  le  corps  pro- 
fessionnel lui-même  (Chambre  des  députés,  séance  du  il  juin 
1888). 
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que  ce  nouveau  groupement  en  corporations  fût  fait 
directement  par  l'Ëtat  et  que  les  fonctions  d'autori- 
tés corporatives  fussent  confiées  à  des  fonctionnaires 
publics,  à  des  baillis  du  travail  (1). 

Au  Reichstag  allemand,  le  parti  du  centre  s*est 
montré  toujours  favorable  au  rétablissement  des 
corporations  de  métiers',  mais  dans  des  mesures  di- 
verses. Les  uns  ont  voulu  seulement  favoriser  par 
la  reconnaissance  légale  et  par  certains  privilèges  les 
corporations  libres  qui  se  reformeraient.  D  autres 
veulent  arriver  à  la  corporation  obligatoire,  et  pour 
cela  ils  battent  en  brèche  par  tous  les  moyens  la 
libei'té  du  travail.  (II,  §  10.)  Mais  les  uns  et  les  au- 
tres entendent  que  les  nouvelles  corporations  soient 
autonomes^  c'est-à-dire  qu'elles  se  gouvernent  libre- 
ment et  règlent  elles-mêmes  les  conditions  du 
travail. 

Au  point  de  vue  politique  allemand ,  la  distinct 
tion  a  de  l'importance  :  il  s'agit  de  saVoir  qui  procé- 
dera à  la  réorganisation  des  corporations,  de  la  bu- 
reaucratie libre-penseuse,  toute  puissante  dans  les 
ministères,  ou  des  catholiques  et  de  leurs  alliés  mo- 
mentanés les  protestants-chrétiens,  qui  des  [deux  partis 
recueillera  les  bénéfices  politiques  immédiats  de  cett^; 
réorganisation. 

Hais  au  point  de  vue  des  effets  économiqp  ,i  ulté- 
rieurs, la  distinction  ne  signifie  rien,  et  la  ^.l'étendue 
autonomie  des  corporations  obligatoires  ne  peut  se 
maintenir  dans  les  conditions  actuelles  du  monde. 


(i)  F.  la  brochure  de  M.Schonberg  publiée  à  Berlin  en  1871, 
Aràeits  Aemter,  eine  Aufgabe  des  aeutschen  Reichs,  les  actes 
du  2*  Congrès  du  Verein  fur  social  Politik  en  1874,  etc. 
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Les  catholiques  allemands  se  laissent  entraîner 
par  un  mirage  historique. 

Jadis  l'autonomie  des .  corporations  existait.  Le 
moyen  âge  et  l'ancien  régime  lui-même  ont  été,  en 
un  certain  sens,  Tépoque  de  l'anarchie  industrielle 
la  plus  grande,  —  nous  prenons  cette  expression 
dans  son  acception  favorable.  JI  y  avait  des  organi- 
sations locales  du  travail ,  mais  point  de  système 
général  embrassant  Tensemble  des  relations  écono- 
miques de  la  nation. 

Les  patrons  et  les  ouvriers  étaient  groupés  en  cor- 
porations qui  amortissaiej||it  la  concurrence  entre  leurs 
membres.'  Les  autorités  j municipales  dans  chaque 
ville  maintenaient  tant  bien  que  mal  un  certain  équi- 
libre entre  les  corporations  des  différents  métiers. 
Les  corporations  furent,  en  efiFet,  étroitement  liées  à 
la  formation  des  communes  urbaines,  et  elles  sont 
jusqu'à  la  fin  restées  une  forme  de  cette  vie  commu- 
nale, qui  occupait  dans  l'existence  des  individus  une 
place  abandonnée  aujourd'hui  à  la  vie  privée.  On 
sortait  du  servage,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  et  la  com- 
mune avait  hérité  en  grande  partie  du  pouvoir  que 
le  seigneur  avait  sur  ses  hommes.  De  là  une  inter- 
vention constante  des  autorités  communales  dans  la 
manière  do:it  les  citoyens  vivaient  à  leur  foyer,  dis- 
posaient de  leurs  biens,  usaient  du  droit  d'aller  et  de 
venir.  Il  faut  vivre  en  Allemagne  pour  retrouver 
quelques  traces  de  ces  immixtions  dans  la  vie  pri- 
vée, dont  actuellement  nous  n'avons  plus  même 
l'idée  en  France. 

Mais,  nous  ravons|dit,  les  corporations  similaires  des 
diverses  villes  étaient  absolument  indép^^ndantes  les 
unes  des  autres.  Pour  tous  les  objets  qui  trouvaient 
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sur  les  foires  un  marché  un  peu  plus  étendu  que  le 
cercle  resserré  des  murailles  de  la  ville,  une  concur- 
rence absolue  régnait.  L'industriedes campagnes  faisait 
concurrence  aux  produits  des  artisans  urbains  et  les 
corporations  des  différentes  villes  entraient  en  lutte 
dans  ces  grandes  réunions  commerciales,  où  Tunité 
économique  du  monde  se  faisait  pressentir.  De  là  de 
grandes  fluctuations  dans  les  prix  et  des  déplacements 
d'industrie  assez  fréquents  :  on  peut  même  signaler 
à  certaines  époques  des  phénomènes  de  surpro- 
duction ;  ils  sont  rares,  toutefois,  car  la  production 
des  objets  manufacturés  restait  généralement  en-des- 
sous de  la  consommation.  Cette  concurrence  produi- 
sait ses  heureux  effets.  Quand  la  corporation  d'une 
ville  s'obstinait  dans  des  procédés  arriérés,  celle  de  la 
ville  voisine  en  profitait.  En  voici  un  exemple  carac- 
téristique : 

Au  XIV*  siècle,  à  Troyes,  l'une  des  grandes  villes 
drapantes  de  la  Champagne,  l'emploi  de  la  carde 
était  prohibé  comme  nuisant  à  la  bonne  qualité  des 
draps.  On  l'accusait  de  favoriser  le  mélange  des  ma- 
tières étrangères  dans  la  draperie  ;  on  disait  qu'elle 
était  inutile  «  et  que  les  œuvres  faits  au  peigne  sont 
«  meilleurs  et  plus  profitables  pour  le  commun  peu- 
ce  pie  que  ceux  qui  sont  faits  à  la  carde  ».  Aux  dates 
de  1350  et  de  1361,  on  édicta  des  statuts  contenant 
des  peines  de  plus  en  plus  graves  contre  les  contre- 
venants. Mais,  après  1361,  les  bourgeois  adressent 
à  l'autorité  des  réclamations  pour  faire  abolir  ces 
statuts,  l  Ils  représentent  que ,  malgré  la  prohibi- 
tion, on  se  servait  de  la  carde  à  Châlons,  à  Provins, 
à  Bruxelles,  à  Malines  et  dans  d'autres  villes  nota- 
bles dont  les  draps  étaient  amenés  en  France,    que 
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les  draps  cardés  se  vendaient  moins  cher  et  se  plaçaient 
mieux  que  les  autres.  L'interdiction  de  la  carde  avait 
ruiné  la  «draperie  de  Troyes:  il  fallut  bien  céder,  et, 
en  conséquence,  en  1377,  le  bailli  permit  Tusage  de 
la  carde  aux  drapiers  de  Troyes  (1).  On  pourrait  ci- 
ter bien  d'autres  faits  semblables  (2). 

(il  Bourquelot,  Mémoire  sur  les  foires  de  Champagne,  1"  par- 
lie,  art.  7,  p.  219,  et  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  VI, 
p.  283. 

(2)  A  Amiens,  les  deux  métiers  de  draperie  et  de  sayeterie 
étaient  soigneusement  délimités.  Les  drapiers  ne  pouvaient 
employer  que  des  fils  gras,  les  sajreteurs  que  des  fils  secs  ;  le 
mélange  des  deux  sortes  de  fils  était  sévèrement  prohibé.  Mais, 
comme  on  fabriquait  des  étoffes  mélangées  de  ce  genre  à  Beau- 
yaîB,  à  Orléans,  en  Angleterre  et  dans  les  villes  voisines  des 
Pays-Bas,  Tindustrie  d  Amiens  se  trouvait  compromise.  Sous 
la  pression  de  cette  concurrence,  l'échevinat  d'Amiens  ériçea, 
par  des  statuts  du  31  août  1570,  une  nouvelle  corporation, 
celle  des  sayeteurs  drapants,  à  qui  la  fabrication  d'étoffes  mé- 
langées fut  permise.  (Voir  Pocumenfs  inédits  pour  l'histoire  du 
Tiers-Etat,  in-4»  ;  Commune  d'Amiens,  t.  II,  p.  782. 

Tel  est  encore  le  cas  des  corporations  des  batteurs  en  cui- 
vre, fabricants  d'ustensiles  en  cuivre  de  Namur  et  de  fiouvi- 
gnes,  dans  le  comté  de  Namur.  Cette  dernière  corporation, 
d'après  une  charte  de  Charles-Quint,  comptait  en  1554  jusqu'à 
252  maîtres  batteurs  en  cuivre.  Les  chartes  qui  lui  furent  oc- 
troyées dans  le  cours  du  siècle  indiquent  sa  décadence  crois- 
sante malgré  tous  les  privilèges  qu'elle  obtenait  des  rois  d'Ës- 
pa^ne.  Une  charte  de  1589  en  révèle  la  cause  :  les  batteurs  de 
cuivre  de  Dinant,  qui  dépendaient  de  l'évôchéde  Liège,  se  ser- 
vaient de  moulins  pour  battre  le  métal,  tandis  que  les  gens  de 
Bouvignes  le  battaient  au  marteau  à  bras.  Les  ustensiles  fabri- 
oués  à  Dinant,  dans  des  conditions  plus  économic[ues,  se  ven- 
aaient  meilleur  marché  et  leur  concurrence  ruinait  la  fabri- 
que de  Bouvignes  et  celle  de  Namur.  Philippe  II,  par  cette 
coarie  de  1589,  et  ses  successeurs,  par  des  chartes  de  1593,  de 
1599,  de  1607,  de  1620,  de  1625,  de  1632,  multiplient  les  privilè- 
ges en  faveur  de  la  corporation  de  Bouvignes,  prohibent  les 
objets  de  fabrication  étrangère,  déclarent  qu'on  ne  peut  faire 
de  bonne  et  loyale  marchandise  qu'en  frappant  le  cuivre  à  bras, 
tandis  que  le  travail  au  moulin  est  immoral.  Chaque  nouvelle 
charte  constate  que  les  batteurs  et  fondeurs  de  cuivre  quittent 
Bouvignes  et  Namur,  que  les  marchandises  de  fabrication 
étrangère  circulent  malgré  tout  dans  le  pa^s,  jusqu'à  ce  qu'en 
1642  Ja  malheureuse  corporation  de  Bouviçnes,  qui  s'était  ob- 
stinée à  employer  des  procédés  surannés,  aemande  au  roi  une 
modification  de  ses  statuts  et  la  faculté  de  travailler  le  cuivre 
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Tandis  que  la  concurrence  se  produit  aujourd'hui 
dVtablisscmont  à  établissement,  elle  régnaitdans  l'an- 
cien régime  de  ville  à  ville,  de  groupe  à  groupe. 

Le  pouvoir  royal  en  France  et  en  Angleterre  n'in- 
tervenait que  dans  un  but  fiscal  ou  pour  réprimer 
les  abus  du  monopole  quand  ils  devenaient  trop 
exorbitants.  L'approbation  à  laquelle,  à  partir  du 
Xiv«  siècle,  les  corporations  durent  soumettre  leurs 
statuts,  n'avait  pour  objet  que  de  donner  une  force 
obligatoireà  lajuridiction  des  jurés  élus;  mais  aucun 
principe  général  ne  présidait  à  la  délivrance  de  ces 
lettres-patentes,  où  la  chancellerie  voyait  surtout  des 
droits  à  percevoir;  l'État  n'essayait  jamais  de  régler 
la  production  nationale.  L'idée  d'une  économie  na- 
tionale, entrevue  par  quelques  esprits  supérieurs, 
était  pratiquement  absolument  étrangère  à  cette  épo- 
que. Ébauchée  par  Louis  XI,  par  Henri  IV,  elle  a  en 
fait  commencé  à  ôtre  réalisée  par  Colbert,  dont  l'œu- 
vre fut  défigurée  par  ses  successeurs  et  interrompue 
par  les  guerres  ruineuses  de  la  fin  durègne  du  grand 
roi.  Elle  ne  se  formule  définitivement  que  sous 
Louis  XVI»  qui,  en  1786,  fit  avec  l'Angleterre  le  pre- 

au*moulin  comme  dans  le  pays  de  Liège.  Mais  les  artisans  de 
Bouvignes  avaient  été  ruines  et,  grâce  à  la  concurrence  qu'elle 
leur  avait  faite  par  l'emploi  d'un  procédé  plus  économique,  la 
fabrique  de  Dinant  avait  décidément  pris  le  dessus.  Cette  his- 
toire, qui  est  racontée  dans  la  Revue  générale  (Bruxelles)  de 
novemore  1886  avec  tous  les  documents  à  l'appui,  met  au  vif: 
1*  les  obstacles  aux  progrès  industriels  qui  sont  inhérents  au 
régime  corporatif;  2»  1  utile  rectification  qu'y  apportait  autre- 
fois la  concurrence  existant  entre  les  corporations  des  diffé- 
rentes villes.  Les  corporations  avaient  aidé  puissamment  au 
progrès  des  arts  industriels  quand  ils  étaient  exclusivement 
exercés  à  bras,  sans  intervention  de  machines,  et  que  leurs 
procédés  se  transmettaient  à  l'état  de  secret  professionnel  et 
collectif.  Elles  se  montrèrent  généralement  réfractaires  aux 
inventions  comportant  l'emploi  des  moteurs  mécaniques,  qui 
commencèrent  à  se  produire  au  xvi*  siècle. 
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mier  traité  de  commerce  proprement  dit,  c'est-à-dire 
avec  une  tarification  conventionnelle. 

Aujourd'hui  la  situation  est  toute  autre.  Le  pou- 
voir central,  si  Von  abandonnait  le  principe  de  la  li- 
berté du  /rai;at7,  devrait  constamment  intervenir  pour 
maintenir  l'équilibre  entre  les  intérêts  divers.  Il  ne 
pourrait  plus  les  laisser  lutter  entre  eux  et  s'ajuster 
d'eux-mêmes  comme  au  moyen  âge,  étant  données 
1  amplitude  des  marchés  et  la  solidarité  que  la  facilité 
des  communications  établit  entre  les  divers  pays. 

I/État  devrait  forcément  trancher  en  appel,  sinon 
en  première  instance  : 

1*  Les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  de  la  même 
corporation,  quand  les  uns  ou  les  autres  n'acccptd- 
raient  pas  volontairement  les  décisions  des  autorités 
corporatives  sur  le  taux  des  salaires,  sur  les  règle- 
ments d  atelier  ; 

2^  Les  conflits  entre  corporations  diflérenti?s.  Ces 
conflits  sont  inévitables  ;  car  si  les  corporations  sont 
obligatoires,  il  est  de  leur  essence  que  les  métiers 
soient  délimités.  Les  procès  entre  corporations  se  sont 
produits  de  tout  temps.  Leur  multiplicité  dans  les 
derniers  siècles  en  France  fut  une  des  grandes  causes 
du  discrédit  dans  lequel  tombèrent  ces  institutions  ; 

3*  Les  conflits  entre  les  corporations  et  les  autres 
citoyens,  que  l'on  suppose  avoir  été  préalablement 
répartis  en  classes  distinctes  beaucoup  mieux  délimi- 
tées que  ne  l'étaient  celles  de  l'ancien  régime.  Con- 
çoit-on le  pouvoir  central  laissant  la  corporation  des 
meuniers  ou  celle  des  raff inours  fixer  comme  elle 
l'entendrait  les  prix  de  la  farine  ou  du  sucre,  si  la 
liberté  de  travailler  en  dehors  d'elles  n'était  pas  re- 
connue et  protégée  efficacement  ? 
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Il  ne  faut  pas,  en  effet,  oublier  que  la  diminution 
du  prix  des  objets  de  consommation,  résultant  des 
progrès  industriels,  est  un  bienfait  de  la  Providence 
pour  Tensemblo  des  hommes,  quoiqu'il  affecte  mo- 
mentanément certains  intérêts  particuliers  (i). 

Ce  bon  nmrché  désirable  est  en  général  assuré  de  la 
manière  la  plus  efficace  par  la  concurrence.  Si  des 
coalitions  injustes  cherchent  à  supprimer  la  concur- 
rence, rÊtat  doit  la  faire  respecter.  Là  où  elle  est 
matériellement  impossible  et  oii  un  monopole  de  fait 
résulte  de  la  nature  des  choses,  TEtat  doit  par  son 
intervention,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  assu- 
rer k^bon  marché.  C'est  ce  qu'il  fait  en  fixant  les  tarifs 
de  transports  par  les  chemins  de  fer  ou  les  canaux,  en 

(1)  Ces  vcritéji  élémentaires  se  sont  tellement  obscurcies  pour 
C(»rlains  esprits,  sous  le  coup  des  souffrances  occasionnées  par 
la  cris(*  suDJ<^  en  ce  moment  par  l'Europe  occidentale,  que  nous 
en  empruntons  une  nouvelle  démonstration  au  P.  Ludovic  de 
Besse  : 

«  S'il  n'y  avait  que  des  bons  marchés  apparents,  frauduleux, 
malhonnêtes,  la  question  resterait  fort  simple.  Les  travailleurs 
qui  se  distinguent  par  leur  probité  s'associeraient  et  diraient 
au  public  :  «voici  le  juste  prix  de  toutes  choses.  Quiconque 
vous  fait  payer  moins  cher  est  un  voleur.  •  Mais  non,  il  y  a 
un  bon  marché  réel,  loyal,  venant  du  progrés,  occasionné  par 
la  liberté  du  travail  ;  car  ce  progrès  fait  nmltiplier  les  produits 
en  diminuant  les  frais  de  production,  ce  qui  amène  nécessai- 
rement le  bon  marché Si  le  progrès  industriel  permet  de 

fabriquer  à  8,  à  6,  à  4  fr.  ce  même  objet  qu'on  ne  pouvait  au- 
trefois fabriquer  qu'à  10  fr.,  il  devient  tout  de  suite  possible 
de  le  vendre  à  un  prix  chaque  jour  moins  élevé,  sans  qu'il  y 
ait  dans  ce  rabais  quoi  que  ce  soit  de  malhonnête.  La  possibi- 
lité^ de  produire  tous  les  jours  à  meilleur  compte  est  le  grand 
bienfait  que  nous  devons  à  la  liberté  du  travail.  Ce  bienfait  est 
accompagné,  il  est  vrai,  d'un   grand  danger;  mais  il  ne  faut 

las,  sous  prétexte  de  danser,  sacrifier  absolument  un  avantage. 

l'est  un  oien  de  multiplier  les  produits  en  diminuant  Tes 
frais  de  production,  afîn  de  réaliser  le  bon  marché.  Nous  avons 
appris  de  saint  Thomas  que,  parmi  les  choses  indispensables 
au  bonheur  d'un  peuple,  la  ti'oisiéme  était  l'aisance  ou  le  bien- 
être,  sufficiens  copia.  Le  strict  nécessaire  ne  suiïït  pas  ;  car  il 
confine  a  la  misère,  qui  traîne  après  elle  les  plus  horribles 
t^'ntations.  » 
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exploitant  lui-même  les  communications  postales, 
en  concédant  dans  les  villes  les  distributions  d'eau 
et  de  gaz.  Mais  ces  exemples  mêmes  indiquent  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  organiser  sur  cette  base 
le  régime  général  de  Tindustrie,  à  imposer  à  TÉtat 
la  fonction  de  diriger  la  production,  fonction  à 
laquelle  il  est  si  peu  apte,  et  qui  donnerait  lieu 
dans  la  pratique  à  tant  d'abus  I  Car  l'État  est  en  fait 
représenté  par  des  ministres  et  des  préfets.  Or,  les 
décisions  des  ministres  sont  préparées  par  les  chefs 
de  bureau  et  les  préfets  agissent  par  des  agents  d'un 
ordre  fort  inférieur.  Les  inconvénients  de  la  concur- 
rence libre  —  (il  y  en  a  dans  toutes  les  choses  humai- 
nes) —  ne  sont  rien  auprès  de  ceux-là  (1). 

(i;  Dans  ces  dernières  années,  le  fonctionnement  normal  de 
la  concurrence  a  été  grandement  altéré  dans  divers  pays  de 
l'Europe,  mais  surtout  aux  Etats-Unis,  par  la  coalition  de  pro- 
ducteurs ou  de  commerçants  {Syndicats,  pools^  trusts,  kar- 
telle)  qui,  par  des  accords  secrets  et  sans  constituer  de  sociétés 
légales,  ont  réussi  momeotanément  à  dominer  le  marché  et  à 
élever  artificiellement  les  prix. 

Ces  combinaisons  ont  pu,  dans  certains  cas,  répondre  à  des 
nécessités  de  concentration  et  de  régularisation  de  la  pro- 
duction. Nous  étudions  celles  qui  ont  ce  caractère  dans  le  cha- 
pitre VII  du  présent  ouvrage.  Mais  la  plupart  représentent  une 
forme  nouvelle  de  l'accaparement  basée  sur  le  développement 
des  capitaux,  la  communication  de  tous  les  marchés  du  monde 
et  l'usage  des  opérations  à  terme.  Elle  appelle  toute  l'attention 
des  jurisconsultes  pour  trouver  un  mode  efficace  de  répression 
et  nous  essayerons  d'apporter  notre  contribution  à  ce  délicat 
problème  dans  un  procnain  ouvrage. 

Au  point  de  vue  général  que  nous  traitons  dans  le  texte,  il 
sufjQt  de  deux  remarques  :  1*  ces  perturbations  des  marchés, 
quelles  que  coupables  qu'elles  soient  en  elles-mêmes  et  quels 
que  torts  qu'elles  puissent  causer  au  public,  n'outqu'unc  action 
temporaire  et,  à  l'exception  d'un  très  petii  nombre  do  cas 
où  ces  c>>mbinaisons  sont  restées  dans  les  limites  de  la  raison 
et  de  l'utile,  elles  ont  toujours  échoué  au  bout  de  peu  de 
temps  ;  2«  l'organisation  légale  des  grandes  industries  en  cor- 
porations obligatoires  désarmerait  encore  plus  la  puissance 
publique  contre  elles.  En  admettant  que  quelques  per- 
iurbulions  extrêmes  des  cours   fussent   évitées,  ce   serait  la 
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L'autonomie  des  corporations  est  donc  un  leurre  et 
se  réduirait  en  fait  à  leur  laisser  rédiger  leurs  sta- 
tuts et  nommer  leurs  fonctionnaires  plus  ou  moins 
librement.  C'est  pure  affaire  de  décentralisation 
administrative  ;  le  dernier  mot  n'en  appartiendra  pas 
moins  forcément  à  l'Etat,  [c'est-à-dire  à  la  bureau- 
cratie. 

On  n'a  qu'à  lire  la  loi  allemande  du  6  juillet  1884 
qui  prescrit  la  création  de  corporations  pour  un  but 
spécial,  les  mesures  préventives  et  les  assurances 
en  cas  d'accident  ;  Ton  y  verra  que  tout  aboutit  en 
dernier  ressort  à  un  bureau  ministériel.  L'Office  im- 
périal des  assurances  avec  ses  délégués  locaux  gou- 
verne ces  corporations  autonomes,  comme  chez  nous 
les  bureaux  de  la  préfecture  gouvernent  les  commu- 
nes et  ceux  du  ministère  de  l'intérieur  les  départe- 
ments. (V,  §§5  et  9.) 

Nous  sommes  donc  endroit  de  conclure  que,  si  l'on 
créait  de  véritables  corporations  pouvant  [statuer  sur 
toutes  les  questions  intéressant  le  travail  et  la  produc^ 
tion,  ce  serait  en  définitive  l'Etat  qui  aurait  ladirec- 
tion  supérieure  de  l'industrie  et  fixerait  ce  que  cha- 
que usine  pourrait  produire.  Ce  qui  se  passe  actuelle- 
ment en  Prusse  pour  certaines  industries  en  est  la 
preuve  (VII,  §  6;.  En  réalité,  c'est  là  ôter  à  Vun  pour 
donner  à  Vautre  et  changer  la  répartition  naturelle 
de  la  propriété  entre  les  familles. 

Pour  arrivera  maintenir  l'équilibre  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation  et  empêcher  laccroissement 
du  nombre  des  ouvriers  des  professions,  il  faudrait 

consécration  officielle  de  la  ch^té  permanente.  On  en  a  la 
preuve  par  ce  qui  se  passe  dans  les  quelques  professions  qui, 
pour  des  raisons  diverses,  bénéficient  d'un  monopole  légal. 
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limiter  le  nombre  des  apprentis,  empêcher  les  habi- 
tants des  campagnes  de  s'établir  dans  les  villes,  et 
comme  le  peuple  des  villes  pourrait  s'accroître  par  lui- 
même,  il  faudrait  aller  jusqu'à  régler  le  mouvement 
de  la  population  en  apportant  des  restrictions  au  ma- 
riage des  indigents  et  des  ouvriers. 

Ces  mesures  étaient  le  complément  du  régime  cor- 
poratif en  Allemagne,  le  seul  pays  où  ce  système  d'or- 
ganisation du  travail  soit  arrivé  à  son  plein  dévelop- 
pement; car,  en  France,  en  Italie,  en  Espagne,  il  a 
toujours  été  contre-balancé  par  d'autres  influences 
historiques  et  juridiques.  Encore  les  lois  d'établisse- 
ment et  les  restrictions  au  mariage  des  compagnons 
ne  se  sont^elles  produites  en  Allemagne  qu'à  partir  du 
XVI*  siècle,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  où  l'influence 
de  l'Église  avait  cessé  de  tempérer  par  son  esprit  de 
douceur  et  de  liberté  l'application  à  outrance  du  sys- 
tème, et  où  la  perte  de  tout  pouvoir  efiectif  par  l'Em- 
pire avait  laissé  se  produire  sans  frein  dans  les  villes 
libres  l'esprit  tyranniquedes  maîtres  des  corporations. 
Ces  lois  ont  duré  en  Autrichejusqu'enl859,en  Baivitre 
jusqu'en  1868  (1)  ;  maiselles  ont  toujours  été  inconnues 
à  la  France  (2)  et  à  l'Italie,  (m,  §  6.)  En  Allemagne, 
les  socialistes  d'État  conséquents  ne  craignent  pas 
d'aller  jusqu'à  proposer  le  retour  à  ces  pratiques  (3). 

(1)  V.  Le  Play,  Leê  Ouvriers  européens,  t.  V,  p.  42-44,  et 
D' Joseph  Kaizl,  Der  Kampfum  Gewerbefreiheil  in  Bayem  von 
4790'i86e  (dans  le  t.  II  des  Social  Forschungen  de  SchmoUer, 
p.  15,  136,  147, 161).  La  loi  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  crui  a  aboli  les  mesures  de  police  entravant  le  ma- 
riage, est  du  4  mai  1868. 

(2)  Â  plusieurs  reprises,  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  des  tentatives 
furent  faites  pour  rendre  le  domicile  obligatoire,  ou  au  moins 


pour  interdire  l'accès  des  villes  aux  gens  des  campagnes.  Elles 
ont  toujours  échoué  contre  le  sentiment  inné  de  la  lib 
dividuelle  chez  les  Français. 


ont  toujours  échoué  contre  le  sentiment  inné  de  la  liberté  in- 
lividuelle  chez  les  Français. 
(3)  K.  Winkelbesch  (Mario),  Unùersuchungen  ueber  die  Orga* 
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VIII 


Rien  n'est  fallacieux  comme  do  prétendre  qu'un 
apprentissage  régulierpeut  seul  donner  le  droit  d'exer- 
cer une  profession  industrielle.  Du  moment  que 
l'État  ne  garantit  à  personne  sa  subsistance  et  que 
chacun  doit  y  pourvoir  sous  sa  responsabilité,  il  faut 
laisser  à  tout  citoyen  la  liberté  de  prendre  le  métier 
où  il  espère  avoir  le  plus  de  chances  de  gagner  sa  vie. 

L'intérêt  général  n'exige  do  garanties  de  capacité 
que  lorsque  les  personnes  dont  il  s'agit  concourent  à 
un  service  public,  comme  les  fonctionnaires,  les  avo- 
cats, les  avoués,  les  notaires,  ou  bien  lorsque  le  pu- 
blic est  obligé  de  se  confier  à  elles  sans  pouvoir 
contrôler  leur  mérite,  comme  pour  les  médecins, 
les  pharmaciens,  les  capitaines  au  long  cours  ou 
maîtres  au  cabotage,  et  qu'un  mal  irréparable  peut 
résulter  de  leur  ignorance.  En  1630,  des  ouvriers 
marseillais,  qui  luttaient  contre  l'établissement  de 
maîtrises  pour  la  fabrication  des  ouvrages  de  corail 
et  réclamaient  la  liberté  du  travail,  faisaient  valoir 
cette  raison  avec  beaucoup  de  justesse  dans  leur  mé- 
moire au  Parlement  de  Provence  :  «  Sans  doute,  di- 

nisation  der  Arbeit  oder  System  der  Weliœkonomie.  2*  édit, 
Tubinçue,  1886,  t.  Il,  p.  314-315.  —  Schœffle,  Capitalismus  und 
Socialismus;  Tubingue,  1870.  —  Adolf  Wagner,  Allgemeine 
VolkwirthschafUlehre,  1876,  t.  I,  p.  378.  —  Fred- Albert  Lange, 
Geschichte  des  Materialismtis,  et  l'anglais  Ruskin  (analyse  de 
ses  écrits  dans  le  Journal  des  Economistes  de  juin  1887,  p.  405). 
La  plu]3art  des  socialistes  veulent  aussi  limiter  la  population 
pour  maintenir  l'ordre  de  choses  artificiel  qu'ils  prétendent 
établir.  —  V.  H.  Sœtbeer,  Die  Slellung  der  Sozialislen  zur  Mal- 
thusschen  Bevolkerungslehre  (Goettingon,  1886),  et  Karl  Pearson, 
the  Ethic  offree  Thought  (London),  1888. 
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«r  saient-ils,  les  anciennes  ordonnances  ont  créé  des 
«maîtres-jurés;  mais  elles  n'en  reconnaissent  que 
«  trois  sortes  :  leschirurgiensctlesapothicaires,  parce 
<r  que  d'eux  dépend  notre  santé  ;  les  orfèvres,  à  cause 
«  du  prix  de  l'or  qui  ne  doit  pas  être  corrompu,  et  les 
«  serruriers,  pour  la  fidélité  des  clefs  (1).  » 

La  situation  est  toute  autre  quand  ils'ag!t  d'un  pro- 
duit industriel  destiné  à  la  consommation  courante. 
Chacun  est  à  même  de  lapprécier,  et  l'on  peut  dire 
que  du  moment  qu'un  produit  a  trouvé  un  acheteur, 
le  fabricant  a  prouvé  sa  capacité.  La  décadence  de 
certains  métiers  d'art,  tels  que  l'ébénisterie  ou  la  ta- 
pisserie, tient  à  ce  que  le  public  préfère  le  bon  marché 
à  la  durée.  Ce  changement  tient  lui-même  à  une  pro- 
fonde modification  opérée  dans  la  société.  Les  produits 
de  ces  naétiers  ont  pour  acheteurs  non  plus  seulement 
quelques  familles  riches,  mais  la  grande  masse,  le 
million^  comme  disent  les  Américains.  Personne  n'a 
le  droit  de  regretter  ce  changement  dans  la  situation 
respective  des  diverses  classes.  (XII,  §  2.)  On  dot 
seulement  demanderau  législateur  de  punir  la  fraude 
et  la  falsification. 

Les  épreuves  de  capacité,  l'apprentissage  régulier, 
impos<^s  aux  fabricants,  ne  seraient  nullement  des 
garanties  pour  le  public,  car  la  bonne  qual'té  dépend 
moinsde  lacapacité  quede  la  volonté  réelledu  fabricant. 
Faire  du  mauvais  qui  paraisse  bon  estsou  vent  le  comble 


(I)  De  Hibbe,  Les  Corporations  ouvrières  de  P ancien  ré- 
gime  ttn  Provence,  p.  40.  —  En  1601,  le  Parlement  de  Paris  fai- 
sait la  même  distinction.  Il  enregistrait  des  lettres  royales  qui 
créaient  dans  chaque  métier  des  lettres  de  maîtrise  dispensées 
de  toute  épreuve  cle  capacité  et  de  chef-d'œuvre,  sous  la  réserve 
que  les  anciennes  régies  seraient  maintenues  pour  les  chirur- 
giens, les  orfèvres  et  les  apothicaires. 
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de  Fart,  et  Ton  oyi  c  ffrayr  de  la  somme  de  science  que 
supposent  certaines  fabrications  frelatées. 

Est-ce  vraiment  Tintent  du  public  qui  a  inspiré, 
au  congi'ès  des  commerçants  en  détail  réunis  à  Vienne 
en  août  1884,  une  pétition  demandant  l'établissement 
d'une  épreuve  de  capacité  pour  ceux  qui  veulent 
ouvrir  une  épicerie?  Croit-on  que  nous  aurions 
beaucoup  à  gagner  à  ce  que  les  marchands  de  vin 
passassent  un  examen  de  capac'té  dans  lequel  ils 
justifieraient  de  connaissances  en  chimie? 

L'État  prétendrait-il  vérifier  les  qualités  des  pro- 
duits autres  que  les  denrées  alimentaires  (1)  et  con- 
trôler les  procédés  de  fabrication,  qu'on  n'oublie  pas 
les  erreurs  auxquelles  l'application  de  ce  syft'me  aux 
industries  textiles,  aux  fabriques  de  cuir,  aux  pape- 
teries, a  abouti  en  France  au  xvni'  siècle,  et  les  maux 
causés  par  l'armée  d'in?pecteurs  des  manufactures  que 
les  successeurs  de  Golbert  avaient  créée  pour  l'appli- 
quer. 

L'expérience  du  passé  montre  que  les  garanties  de 
capacité  imposées  aux  fabricants  et  aux  ouvriers  n'ont 
jamais  été  en  réalité  qu'un  moyen  de  limiter  le  nom- 
bre des  ouvriers  de  la  profession.  Le  chef-d'œuvre 
n'était  pas,  dans  la  plupart  des  corporations,  exigé 
des  fils  de  maître  et,  à  partir  du  xv«  sii  cle,  on  l'avait 
rendu  de  plus  en  plus  coûteux  pour  les  compagnons. 
La  guerre  aux  procédés  industri(  Is  nouveaux  fut  un 
des   plus  grands  abus  des  corporations  dans  cette 

(1)  La  i^ravitô  et  la  multiplicité  des  falsifications  de  denrées 
alimentaires  imposeront  de  plus  en  plus  la  création  de  labora- 
toires de  vérification.  Ce  nouveau  service  municipal  devra  être 
généralisé  et  complétai  par  des  laboratoires  annexés  aux  bu- 
reaux de  douane.  Le  mal  causé  par  ces  falsiOcations  est  en 
efîet  irréparable  de  sa  nature. 
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période,  et  TAngleterre  dut  en  partie  son  avance  indus- 
trielle au  fait  que,  dès  1623,  elle  avait  soustrait  les 
inventions  au  contrôle  et  à  la  jalousie  des  autorités 
coiporatives. 

Rien  ne  serait  plus  oppressif  que  de  créer  des  bac- 
calauréats industriels  et  des  brevets  de  capacité  pour 
les  métiers.  Les  personnes  qui  élaborent  des  projets 
comportant  un  retour  aux  épreuves  de  capacité  mé- 
connaissent une  des  nécessités  que  les  changements 
dans  les  industries  résultantdesinventionsetdes  trans- 
formations des  besoins  imposent  aux  ouvriers  comme 
aux  patrons,  celle  de  changer  de  profession  à  cer- 
tains moments.  Les  ouvriers  américains  ont,  sous  ce 
rapport,  une  supériorité  d'adaptation  qui  rend, aux 
États-Unis,  les  crises  industnelles  moins  pénibles  que 
sur  le  continent  européen.  Il  est  nécessaire  de  pousser 
de  plus  en  plus  nos  ouvriers  dans  cette  voie. 


IX 


En  admettant  que  la  réalisation  d'un  pareil  système 
fût  possible,  le  nouveau  régime  coiporatif  ne  pourrait 
réaliser  à  lui  seul  les  promesses  faites  sous  cette  éti- 
quette,  à  savoir  :  supprimer  Vanarchie  dans  la  pro- 
duction, éviter  des  crises  devant  lesquelles  tous  les 
peuples  sont  aujourd'hui  solidaires,  au  delà  de  ce 
système  se  place  la  fédération  universelle  du  travail^ 
c'est-à-dire  le  plan  de  Karl  Marx,  de  V Internationale. 

Si  cette  redoutable  association  s'est  dissoute  mo- 
mentanément, des  efforts  considérables  pour  la  re- 
former   sont   faits  depuis  dix  ans  par  les  divers 
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groupes  socialistes  français,  par  la  Social  démocratie 
fédération  d'Angleterre,  parles  socialistcsbelges. 

Le  but  en  a  <^té  ainsi  formulé  par  le  vir  Congrès 
socialiste  des  ouvriers  français^  tenu  à  Paris  en  octobre 
1883:  ((  Constitution  d'une  fédération  peimanente  du 
«  travail  national,  en  attendant  qu'il  soit  possible  d'é- 
«  tendre  cette  fédération  à  l'étranger  pour  dominer  le 
«  marché  du  ti*avail  dans  le  monde  entier  (1).  >) 

Pour  hâter  cette  fédération  universelle,  des  con- 
férences ouvrières  internationales  ont  eu  lieu  suc- 
cessivement à  Paris  et  à  Londres,  en  1886  et  en  1887. 
Le  Congrès  corporatif  international ,  réuni  à  Londres 
en  septembre  1888,  qui  groupait,  avec  des  Anglais, 
des  Français,  des  Belges,  des  Hollandais,  des  Danois,  a 
arrêté  ainsi  le  programme  de  la  constitution  delà  nou- 
velle Internationale  :  1*  organisation  de  tous  les  travail- 
leurs en  chambres  syndicales;  inorganisation  par  les 
chambres  syndicales,  avec  ou  sans  l'appui  des  munici- 
palités, de  Bourses  du  travail  qui  correspondraient 
entre  elles  (2);  3*  constitution  dans  chaque  pays  d'un 
parti  ouvrier  politique  qui  organise  la  guerre  de 
classes  ;  4*  congrès  annuels  entre  les  représentants  de 
ces  partis  nationaux  pour  réaliser  leurententeet  faire, 
en  attendant,  prévaloir  paitout  une  législation  iden- 
tique sur  la  réglementation  du  travail. 

En  i889,  au  lieu  d'un  congrès  socialiste  annoncé  à 
Paris,  il  y  en  a  eu  deux.  Cette  division,  causée  par  les 
rivalités  personnelles  existant  entre  les  deux  frac- 
tions des  socialistes  français,  les  possibilistes  {parti 
ouvrier  ou  Fédération  des  travailleurs  socialistes)  et  les 

(i)  Reproduit  dans  V Economiste  finançais  du  2i  novembre 
1883. 
(2)  V.  Docutnent  annexé  A.  Les  Bourses  du  Travail. 
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Guedistes  {Fédération  socialiste  révolutionnaire),  ainsi 
queparune  défiance  sourde  entre  leschefsdu  democrai, 
social  partei  allemand  et  les  socialistes  anglais,  cotte 
division,  disons-nous,  ne  doit  pas  faire  illusion  sur  la 
réalité  du  danger.  L'un  et  Tautre  congrès  ont  adopté 
le  même  programme  et  la  fusion  de  tous  ces  groupes 
n'est  qu'une  affaire  de  temps  (1). 

Les  tentatives  partielles  faites  par  les  conservateuis 
pour  réaliser  l'utopie  de  l'organisation  nationale  des 
travailleurs  et  de  la  réglementation  internationale  du 
travail  ne  désarmeront  jamais  la  passion  socialiste. 
Nous  ne  devrions  pas  admettre  dans  les  discussions 
scientifiques  l'expression  de  socialisme  chrétien.  Les 
Allemands  peuvent  à  plaisir  confondre  les  idées  les 
plus  diverses.  La  probité  de  la  langue  française  se 
refusera  toujours  à  ces  contradictions. 

En  effet,  parmi  les  écrivains  qui  soutiennent  les 
idées  que  nous  combattons,  plusieurs  sont  chrétiens. 
Par  conséquent  ils  respecteront  les  commandements 
de  Dieu,  notamment  la  propriété;  ils  parleront  à  l'ou- 
vrier d'acceptation  de  son  sort  ici-bas,  des  compensa- 
tions de  la  vie  future,  et  alors  leur  prétendu  socialisme 
se  bornera  à  quelques  erreui's  économiques  dont  ils  ne 
tireront  pas  du  reste  les  dernières  conséquences.  Or, 
c'est  se  faire  une  étrange  illusion  que  de  croire  qu'avec 
desmots  on  pourra  maîtriser  les  convoitises  et  l'anti- 
christianisme,  qui  sont  l'essence  du  socialisme  mo- 
derne. (SS  K  et  6.) 


(1)  V,  sur  ces  tentatives  de  constitution  de  la  nouvelle  Inter- 
nationale les  documents  contenus  dans  nos  articles  du  Corres- 
pimdant  des  25  novembre  1886,  25  janvier  1889,  et  dans  une 
suite  de  remarquables  articles  publiés  par  les  ChristUch  sociale 
Blœtter  en  1888  et  en  1889. 
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Les  socialistes  chrétiens  n'auraient  pas  plus  de  suc- 
cès que  les  démocrates  catholiques  de  1848. 

En  multipliant  les  interventions  de  TÉtat  dans  le 
régime  du  travail,  en  posant  le  principe  que  TÉtat 
peut  supprimer  les  souffrances  économiques,  réaliser 
la  stabilité  de  la  production  et  qu'il  doit  répartir  la 
richesse,  selon  un  idéal  qu'on  appelle  du  nom  de 
justice  générale  et  par  l'effet  d'une  législation  sociale 
contraire  au  cours  naturel  des  choses  et  à  la  justice 
commutative,  on  augmente  la  puissance  d'attaque 
du  socialisme,  on  désorganise  les  forces  de  résistance, 
et  l'on  aura  avancé  singulièrement  la  tâche  des  socia- 
listes le  jour  où  soit  un  coup  de  force,  soit  le  jeu  du 
sufirage  universel,  mettra  le  pouvoir  entre  leurs 
mains.  Les  encouragements  ironiques  que  reçoivent 
des  vrais  socialistes  les  conservateurs  qui,  en  Alle- 
magne, donnent  dans  les  illusions  du  socialisme  chré- 
tien^ le  caractère  que  prend  le  mouvement  antisémi- 
tique  montrent  le  danger  des  déclamations  contre 
le  capitalisme  (1). 

Maintenons  donc  énergiquement  le  principe  que 
chacun,  dans  nos  sociétés  modernes,  doit  avoir  le 


(i)  On  Ht,  dans  une  correspondance  adressée  à  la  Réforme 
Sociale  du  1"  septembre  1884,  par  M.  Ernest  Nagy  de  Felso 
Eor,  professeur  à  TUniversité  hongroise  de  Wapy-Varad  ; 
«  Nos  sociétés  de  travailleurs  donnent,  dans  leurs  décIaraUons, 
ridée  la  plus  exacte  de  ce  qu'est  l'antisémitisme  chez  noua. 
Je  ne  veux  faire  qu'une  seule  citation  :  «  Nous  ne  sommes  pas 
«  pour  Tantisémitisme,  si  ce  parti  offense  la  religion.  Mais  le 
«  capitaliste  chrétien  opprime  les  malheureux  aussi  durement 
«  que  les  Juifs,  qui,  lorsqu'ils  sont  sans  fortune,  sont  aussi 
■  malheureux  que  nous.  Nous  nous  rallierons  donc  à  ce  mou- 
«  vement,  s'il  est  dirigé  contre  la  clause  qui  abuse  de  sa  haute 
«  position  et  de  sa  fortune.  »  Nous  croyons  pouvoir  affirmer, 
sans  crainte  d'aller  au  delà  de  la  vérité,  que  les  députés  anti- 
sémitiques sont  des  socialistes  masqués,  peut-être  quelques-uns 
sans  le  savoir.  » 
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droit  de  choisir  le  métier  qui  lui  convient,  de 
l'exercer  dans  le  lieu  qui  lui  paraît  le  plus  convena- 
ble, et  d'employer  les  procédés  de  fabrication  qu'il 
juge  les  meilleurs;  demandons  à  TÉtat  de  garantir, 
avant  tout,  ce  triple  droit  à  chaque  citoyen. 

Ne  laissons  pas  détourner  de  son  véritable  sens  et 
discréditer  imprudemment  la  liberté  du  travail,  ex- 
pression juridique  de  ces  droits.  Elle  représente  une 
idée  nette,  comme  l'esprit  français  les  conçoit,  et  qui 
est  accessible  à  tous. 

Le  jour  où  la  politique  révolutionnaire  aura  livré  le 
pays  à  une  expérience  socialiste,  on  verra  se  lever, 
pour  défendre  la  liberté  du  travail,  la  grande  armée 
des  intérêts  matériels  compromis;  et,  si  ce  n'est  pas 
avec  des  idées  et  des  mots  de  ralliement  de  cet  ordre 
que  Ton  sauve  définitivement  une  société,  ils  four  - 
nissent  au  moins  des  abris  temporaires  que  nul  n'a 
le  droit  de  sacrifier  à  l'avance. 


En  présence  de  la  difficulté  à  gagner  leur  vie  que  de 
nombreuses  familles  de  travailleurs  éprouvent  dans 
les  populations  denses  de  TEurope  occidentale,  on 
s'est  demandé,  en  Allemagne,  si  l'État  ne  pourrait  pas, 
par  une  loi,  leur  garantir  un  salaire  minimum.  Le  Con- 
seil municipal  de  Paris  va  plus  loin,  et  il  prétend 
exiger  que  tous  les  entrepreneurs  de  travaux  pour  le 
compte  de  la  Ville  et  de  l'État  payent  à  l'ouvrier 
les  prix  portés  aux  séries  des  prix  de  la  Ville,  c'est-à- 
dire  des  salaires  dépassant  de  beaucoup  le  salaire 
nécessaire  et  même  les  salaires  courants. 

Cette  proposition  repose  sur  une  idée  plus  générale, 
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que  le  prince  Aloys  de  Lichtenstein,  membre  de  la 
Chambre  des  seigneurs  du  Reichsrath  de  Vienne,  a 
formulée  un  jour  en  ces  termes  : 

c  On  nous  accuse  de  revenir  au  moyen  âge,  de  rétablir 
les  maîtrises.  Les  maîtrises  reposaient  sur  une  vérité  in- 
destructible. Ce  principe,  c'est  que  le  travail  n*cst  pas  une 
affaire  privée,  mais  une  fonction  déléguée  par  la  société  à 
Tun  de  ses  membres.  • 

Un  illustre  orateur  français  a  reproduit  récemment 
cette  idée  à  peu  prC'S  dans  les  mêmes  termes  (1). 

Qu'y  a-t-il  au  fond  de  cette  formule,  le  travail  fonc- 
tion sociale,  et  cette  promesse  d'un  minimum  légal  de 
salaire  est-elle  réalisable? 

En  un  certain  sens,  nous  remplissons  tous  une  fonc- 
tion sociale,  puisque  Dieu  a  voulu  que  les  hommes 
vécussent  en  famille  et  que  leurs  nécessités  économie 
ques  les  rendissent  dépendants  les  uns  des  autres.  Les 
consommateurs  sous  ce  rapport  remplissent  la  fonc- 
tion la  plus  importante,  puisque  toute  la  production 
se  règle  sur  leurs  demandes.  En  dehors  de  cette  con- 
statation banale,  dire  que  le  travail  est  une  fonction 


(1)  «  Le  droit  qu^ont  les  pouvoirs  publics  dUnterveair  dans 
le  contrat  de  travail  découle  d*abord  de  ce  que  le  travail  est 
pour  moU  uon  pas  une  marchandise,  mais  une  fonction  sociale 
qui  crée  eulrc  ceux  qui  la  rempiisscnl  et  la  société  des    obli- 

S  étions  réciproques,  et  dont  Texercice  no  peut  être  ainsi  aban- 
onné  à  la  seule  loi  des  iutérèts  particuliers.  »  Le    comte  de 
Mun  (séance  de  la  Chambre  des  d'putês  du  11  juin  1888). 

Nous  approuvons  autant  que  M  de  Muu  toutes  les  mesures 
protectrices  de  la  femme,  dj  Teufaut  et  njôme  de  Touvrier 
adulte,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  une  juste  mesure,  ce 
qui  les  ferait  tourner  au  détriment  de  ceux  qu'on  prétend 
protéger.  Seubmeut,  l'interveulioa  do  l'Etat  nous  parait  re- 
poser sur  sou  dâvoir  de  faire  observer  la  loi  morale  (|  18),  et 
non  sur  ce  que  le  travail  serait  uue  fonction  déléguée  par  la 
société,  comme  U  dit  le  princo  dâ  Lichleuslein. 
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sociale,  c'est  méconnaître  la  distinction  entre  Vordre 
économique  él Tordre  politique {%2\  c'estdonner  à  en- 
tendre que  la  sociétédomestiqucdérive  de  l'État  et  que 
l'État  est  le  directeur  suprême  de  la  production,  le  pour- 
voyeur en  dernier  ressort  de  to\is  les  besoins;  que  les 
familles,  lespalrlmoinesprivésn'ont  pas  leur  indépen- 
dance vis-à  vis  de  lui.  Platon  exprimait  beaucoup  plus 
clairement  la  même  idée  dans  le  Traité  des  loiSj  liv.  XI  : 
«  En  ma  qualité  de  législateur,  je  vous  déclare  que  je 
«  ne  vous  regarde  pas,  ni  vous  ni  vos  biens,  comme 
€  étant  à  vous-même,  mais  comme  appartenant  à 
«t  toute  votre  famille  et  touto  votre  famille  avec  tous 
a  ses  bienscommc  appartenant  à  TÉtat.  »L'on  sait  les 
conséquencesqu'il tirait  de  ce  principe:  inaliénabilité 
des  patrimoines,  immutabilité  des  classes,  fixation 
légale  des  mariages,  limitation  du  nombre  des  en- 
fants. Assurément  le  prince  de  Lichtenstein  ne  veut 
pas  en  arriver  là. 

Sans  doute,  toute  propriété  entraîne  des  devoirs,  et  la 
propriété  foucière  en  a  de  spécialement  importants, 
puisqu'elle  est  la  base  teiTitoriale  de  la  nationalité; 
mais  faire  de  la  propriété  foncicre  une  fonction  publi- 
que etlasoumetlreà  la  réglementation  que  comporte  un 
pareil  principe,  c'est  oublier  que  la  propriété  n'est 
point  une  création  de  1  État,  mais  découle  du  droit 
naturel.  L'État  n'est  pas  un  intermédiaire  entre  Dieu 
et  le  propriétaire.  Le  domaine  éminent^  qui  tient  une 
si  grande  place  dans  les  théories  du  droit  anglais,  est 
une  conception  des  fcudisles  ;  elle  n'aderéalitéquedans 
le  s>st'*me  des  tenures  féodales.  Les  principes  du  droit 
naturel  sont  :  que  la  propriété,  avant  d'être  utile  au 
public,  l'est  d'abord  au  propriétaire  ;  que  nul  n'est 
réellement  propriétaire,  s'il   n'a  las  Isipotestas pro- 
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curandi  ac  dispensandiy  et  qu'enfin  la  dispensation 
équitable  dont  la  loi  divine  fait  une  obligation  aux 
propriétaires  est  laissée  à  Tarbitre  de  chacun 
d'eux  (1).  C'est  ce  qui  fait  le  mérite  de  la  charité. 

L'exercice  des  différents  métiers  a  pu  aussi  être 
considéré  comme  une  fonction  publique  dans  les 
communes  du  moyen  kge,  à  Tépoque  où  elles  émer- 
geaient à  peine  du  monde  féodal  et  où  leurs  statuts 
en  reproduisaient  encore  certains  principes  juridi- 
ques, caries  institutions  se  transforment  souvent  avant 
que  les  hommes  changent  leurs  manières  de  penser. 

Pi^atiquement,  l'État  ne  doit  pas  plus  concéder  Vexer, 
cice  des  divers  métiers  qu'il  n'a  la  puissance  d'assu- 
rer du  travail  à  ceux  qui  les  exercent  ou  de  créer  toi 
ou  tel  emploi  à  des  ti*avai Heurs.  Il  ne  dépend  pas  ma- 
tériellement de  lui  de  créer  la  consommation,  la 
demande  de  produits,  à  moins  que  lui-même  ne  fasse 
des  commandes  directes  à  l'industrie  ou  n'ouvre  des 
ateliers  nationfiuxsLYec  les  fonds  de  l'impôt.  S'il  le  fai- 
sait sur  une  grande  échelle,  ce  serait  le  communisme. 
Ce  ne  peuvent  être  là  que  des  expédients  d'assistance 
publique  en  cas  de  calamités  exceptionnelles.  (§  2.) 


XI 


Il  est  sans  doute  fort  à  souhaiter  que  tous  les  tra- 
vailleurs d'un  pays  gagnent  des  salaires  suffisants 
pour  les  faire  vivre  convenablement. 

(1)  V.  saint  Thomas.  Summatheologîca,  2*  2«,  quassL  66,  art. 
2  et  art.  7,  et  dans  la  Revue  catholique  des  inxtUuUons  et  du 
droit,  août  1887,  Noie  d'un  théologien  sur  la  propriété  et  les 
devoirs  qu'elle  impose. 
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C'est  un  devoir  de  conscience  pour  les  patrons, 
dont  la  fonction  économique  propre  est  de  coordon- 
ner les  éléments  divers  de  Tentreprise,  d'assurer  à 
leurs  ouvriers  ce  salaire  nécessaire^  ce  juste  prix  du 
travail.  Maiscette  obligation  de  justice  est  subordonnée 
à  la  condition  que  Va/faire  donne  un  bénéfice  net. 

On  ne  saurait  trop  louer  les  compagnies  houillères 
et  les  grandes  entreprises  sidérurgiques  qui,  en  France, 
continuent  à  faire  travailler  leurs  ouvriers  avec  un 
salaire  suffisant,  alors  que  le  capital  n'a  aucune  ré- 
munération ou  éprouve  même  des  pertes  ;  mais  on  ne 
peut  leur  en  faire  un  devoir  proprement  dit.  Là  où 
il  n'y  a  point  de  bénéfice,  le  patron  n'est  obligé  en 
justice  qu'à  payer  le  salaire  convenu,  quel  qu'il  soit, 
le  forfait  que  ce  salaire  représente  entre  lui  et  l'ou- 
vrier (1). 

Ces  distinctions  faites  par  la  théologie  morale  prou* 
vent  combien  le  sujet  est  délicat  et  quelle  réserve 
s'impose  au  législateur  en  ces  questions. 

En  théorie  pure,  le  législateur,  qui  est  le  gardien 
de  la  justice  dans  les  contrats,  pourrait  fixer  un  salaire 
minimum,  par  les  mêmes  raisons  qu'il  fixe  un  inté- 
rêt maximum  et  sous  les  mêmes  réserves  ;  mais  cette 
fixation  devrait  laisser  en  dehors  :  1*  toutes  les  entre- 
il)  Nous  suivons  ici  rexcellent  exposé  des  questions  relatives 
au  salaire  gu*a  fait  M.  de  Gryze,  professeur  do  théologie  au 
grand  séminaire  de  Bruges,  dans  son  ouvrage  :  Notre  droit 
national  et  la  Révolution  (Roulcrs,  4885).  t.  Il,  p.  223  à  263, 
notamment  p.   243.  Sur  le   point  délicat  que  nous  citons  au 
texte,  il   reproduit  renseignement  traditionnel.   —  V,  Tolet, 
Inxlructio  sacerdotum,  lib.  vIII,  c.  47  (Lugduni,  1679)  :  «  Gum 
âUqu'îS  roercenarius  non  habet  aliguem  qui  conducat  ipsum 
et  rogat  aliquem  ut  sallem  dimidio   prètio  quam  alii   soient 
cfare  ipsuna  conducat,  tune  licite  potest  fieri...lles  quœ  emptori 
parum  utilis   est  in  gratlam  venditoris  emitur,   minori  emi 
potest.  » 
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prises  qui  ne  donnentpas  de  bénéfices  suffisants  pour 
payer  ce  salaire  minimum  ;  2*  tous  les  ouvriers  qui, 
n'ayant  pas  la  plénitude  de  leurs  forces  physiques, 
ne  rendent  pas  le  travail  normal.  Si  les  projets 
des  socialistes  de  diverses  couleui'Sy  qui  en  Alle- 
magne réclament  la  fixation  d*un  minimum  lé- 
gal des  salaires,  recevaient  un  commencement  d'exé- 
cution, le  résultat  serait  :  i^  la  destmction  d'une 
foule  d'industries  qui  végètent,  qui  donnent  des  pro- 
fits insuffisants,  mais  qui  contribuent  encore  à 
maintenir  en  activité  la  population  ;  2*"  l'élimination 
immédiate  des  ateliers  de  tous  les  ouvriers  âgés  ou 
à  demi  invalides  et  leur  rejet  à  la  charge  complète  de 
l'assistance  publique. 

Jamais,  en  fait,  il  n'y  a  eu  de  fixation  du  minimum 
des  salaires  au  profit  des  travailleurs  (1).  L'édit  de 
Dioclétien,  les  ordonnances  des  rois  de  France  et  d'An- 
gleterre après  la  peste  de  1348,  les  nombreux  statuts 
des  magistrats  municipaux  (2)  et  des  Parlements,  les 
fixations  faites  par  les  justices  of  the  peace  dans  les 
comtés  anglais  jusqu'à  la  fin  du  xvui*  siècle,  étaient 
tous  dirigés  contre  les  ouvriers  et  avaient  pour  objet 
d'empêcher  leurs  salaires  de  s'élever.  Tous  ces  actes 
des  pouvoirs  publics  défendaient  en  effet  au  patron 


(1)  Les  règlements  de  quelques  corporations  de  métier  au 
moyeu  âge  contiennent  des  fixations  ae  salaires  très  favora- 
bles aux  ouvriers,  quoique  la  plupart  soient  surtout  établies 
dans  rinlérèt  des  maîtres.  Il  faut  voir  là  plutôt  une  coalition 
des  travailleurs  qu'une  action  du  législateur. 

(2)  V  entre  autres  le  Règlement  fait  par  le  presvot  de  Pa- 
rût pour  les  g aiges.  Journées  et  payements  des  gens  des  champs 
qui  travaillent  en  icelle  ville,  du  17  octobre  1601.  reproduit  par 
M.  A.  Miron  de  TEspinay  dans  son  ouvrage  :  François  Miron 
et  V administration  municipale  de  Paris  sous  Henri  IV.  (Paris, 
Pion  et  Kourrit,  1886.) 
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de  donner  volontairement  à  un  ouvrier  un  salaire  su- 
périeur au  tarif  légal. 

Heureusement,  sauf  en  Angleterre  où,  au  xvn« 
et  au  xvui*  siècle,  l'oppression  légale  des  classes 
inférieures  fut  poussée  plus  loin  que  jamais  (1),  ces 
fixations  ne  furent  pas  observées  pratiquement  et  la 
loi  de  ToCTre  et  de  la  demande  fit  monter  les  salaires 
des  ouvriers  au  delà  des  fixation  légales. 

Les  législateurs  d'autrefois  croyaient  pouvoir  main- 
tenir un  certain  équilibre  économique  en  pesant  sur 
la  classe  inférieure  et  ils  étaient  effectivement  armés 
de  moyens  de  retenir  Touvrier,  le  travailleur  des 
champs  à  son  travail,  de  Ty  ramener  au  cas  où  il  se 
livrait  au  vagabondage.  Est-ce  qu'il  y  aurait  un 
moyen  quelconque  de  forcer  les  patrons  modernes  à 
subir  une  contrainte  semblable,  à  continuer  d'orga- 
niser des  entreprises,  d'engager  leurs  capitaux  dans 
l'industrie,  quand  le  législateur  leur  imposerait  un 
taux  de  salaires  excessif,  qui  les  ruinerait  ou  leur  en- 
lèverait tout  profit  en  leur  laissant  tous  les  risques  de 
Vaffaire  ? 

En  fait  il  est  très  faux  en  France  de  représenter  les 
ouvriers  comme  exploités  par  les  patrons  qui  pro- 
fiteraient exclusivement  de  tous  les  bénéfices  de  l'in- 
dustrie. Les  ouvriers  ont  profité  des  progrès  mo- 
dernes au  double  point  de  vue  de  l'augmentation 
des  emplois  du  travail  et  de  l'accroissement  de  leurs 
salaires.  Us  ont  dans  notre  état  social  tous  les  moyens 
de  faire  porter  leurs  salaires  jusqu'au  point  que  com- 

(1)  Thorold  Rogers,  History  of  agriculture  and  priées  in  En* 
gland,  tomes  V  et  VI  (1583-1702),  signale  les  déplorables  ré- 
sultats au  XVII*  siècle  de  la  jQzation  des  salaires  par  les  magis- 
trales et  de  la  loi  des  pauvres.  La  majeure  partie  des  ouvriers 
recevaient  des  secours  de  la  paroisse. 
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porte  la  productivité  de  Tindustrio  et  ils  en  usent  (I). 

Ces  considérations  pratiques  rendent  superflu  de 
s'arrêter  aux  raisonnements  savamment  dcMuits  de 
quelques  théologiens  allemands  récents,  qui  ont  cru 
pouvoir  poser  la  thèse  de  la  fixation  légale  du  mini- 
mum des  salaires. 

L*obseiTation,  cette  grande  maîtresse  des  choses 
économiques,  nous  montre  heureusement  qu'il  y  a 
d'autres  moyens  d'arriver  à  assurer  le  salaire  néces- 
saire aux  chefs  de  famille  valides,  quand  il  n'y  a  pas 
un  excès  de  population. 

L'État  peut  développer  les  industries  nationales  par 
la  bonne  administration  des  finances  publiques,  par 
la  création  judicieuse  de  débouchés  extérieurs.  Si  l'a- 
baissement extrême  des  salaires  provient  de  l'excès  de 
population,  il  peut  et  doit  subventionner  l'émigration, 
comme  essaie  de  le  faire  le  gouvernement  anglais. 

Les  bons  régimes  d  organisation  du  travail,  fondés 
spontanément  par  la  coutume,  comportent  pour  la 
classe  ouvrière,  comme  la  montré  Le  Play,  un  en- 
semble de  subventions  fournies  par  les  patrons, 
par  les  biens  communaux,  par  les  patrimoines 
corporatifs.  Or,  tandis  que  les  salaires  sont  forcé- 
ment en  rapport  avec  le  rendement  du  travail  de 
l'ouvrier,  —on  ne  payera  jamais  deux  fois  plus  un  ou- 

(i)  On  ne  trouve  guère  d'exception  uu  fait  général  indiqué 
au  texte  que  pour  les  travaux  cxécutôs  par  des  individus  dé- 
classés, par  ceux  qu'&  Londres  on  appelle  les  castiai  labourers 
ou  pour  ccrtaios  travaux  exécutés  à  leur  domicilo  par  des 
femmes  qui  y  trouvent  encore  un  su[)pléinent  utile  de  salaire 
si  elles  font  partie  d'une  famille,  mais  qui  n'y  gagnent  pas 
leur  vie  si  elles  sont  isolées.  Ces  situations  sont  regrettables 
assurément  ;  elles  tiennent  à  un  ensemble  de  causes  qui  se  sont 
toujours  fait  sentir,  mais  qui  s'aggravent  dans  les  grandes 
agglomérations  urbaines  do  notre  temps.  Ces  situations  échap- 
pent par  leur  nature  même  à  toute  action  légale. 


L*ÉTAT  ET  LE  RÉGIME  DU  TRAVAIL  53 

Trier  qui  a  quatre  enfants  que  celui  qui  en  a  deux,  — 
les  subventions  sont  basées  sur  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille  (1).  L'ordre  social  ne  repose  pas  sur 
une  pratique  unique  :  il  marche  par  contre>poids  et 
lattention  des  hommes  de  bien  doit  actuellement  se 
porter  de  plus  en  plus  du  côté  des  subventions  (2). 

Il  faut  aussi  que  les  patrons  se  rendent  compte 
qu'ils  ne  peuvent,  sans  une  immoralité  grave,  payer 
des  salaires  inférieurs  au  salaire  nécessaire,  quand  ils 
retii-ent  des  prolits  de  leur  affaire  et  qu'il  y  a,  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  réussissent,  une  convenance 
sociale,  un  devoir  de  charité  même  à  faire  bénéficier 
leurs  collaborateurs  de  ce  succès,  en  créant  à  leur 
profit  des  institutions  protectrices,  en  leur  attribuant 
ces  subventions  dont  nous  venons  d'indiquer  le 
rôle  capital  (§  15). 

Nos  patrons  français  le  comprennent  du  reste  do 
mieux   en   mieux.  Les  grondements  menaçants  du  * 
socialisme  achèvent  de  réveiller  dans  cette  classe  si 
importante  le  sentiment  des  devoirs  chrétiens  et  com- 
plètent les  enseignements  de  la  science  sociale. 


XII 


De  bons  esprits  sont  aujourd'hui  séduits  par  l'idée 
d'une  entente  internationale  pour  régler  les  conditions 
du  travail  et  de  la  production.  L'on  se  rend  compte 
que  les  organisations  artificielles  de  l'industrie,  dont 

{{)  Le  Play,  Ouvriers  européens,  2»  éd.,  t.  I,  p.  262  et  suiv. 

(2)  Un  acte  du  Parlement  anglais,  du  16  septembre  1887,  sur 
les  allotments,  s'efforce  de  reconstituer  les  pâturages  commu- 
naux et  d'établir  en  faveur  des  ouvriers  un  système  de  sub- 
ventions communales  comportant  une  habitation  avec  un  petit 
jardin* 
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nous  avons  présen  té  lexposé  (Î8  7  et  9),  ne  peuvent  pas 
tenir  en  présence  de  la  communication  existant  entre 
tous  les  peuples  et  de  la  réduction  des  frais  de  trans- 
port, qui  fait  que  le  commerce  moderne  porte  sur  les 
matières  premières  et  les  objets  de  large  consomma- 
tion populaire,  tandis  qu'autrefois,  sauf  sur  les  riva- 
ges de  la  mer  et  des  grands  fleuves,  il  portait  exclusi- 
sement  sur  des  objets  de  gi'ande  valeur,  consommés 
par  des  classes  peu  nombreuses.  L'on  croit  que  cette 
force  de  communication  pourrait  être  annihilée  et 
réquilibre  obtenu  au  moyen  d'accords  internationaux 
fixantd'une  manière  identique  la  durée  de  la  journée 
de  travail  et  de  l'emploi  industriel  et  moderne  desen- 
fants, et  surtout  limitant  la  production  de  chaque 
pays. 

L'on  prend  texte  pour  propager  cette  idée  des  nom- 
breuses conventions  internationales  qui,  de  nos  jouis, 
ont  réglé  d'une  manière  uniforme,  chez  les  peuples 
civilisés  ou  un  certain  nombre  d'entre  eux,  la  protec- 
tion do  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artisti- 
que, les  communications  postales  et  télégraphiques, 
le  régime  monétaire,  en  attendant  les  transports  par 
chemins  de  fer. 

Les  conventions  de  ce  genre  vont  en  effet  en  se  dés 
veloppant  et  réalisent  un  des  progrès  économiques 
les  plus  remarquables  du  temps.  (XII,  §  7.)  Mais  il  faut 
observ  r  qu'elles  règlent,  soit  dos  questions  de  police 
et  de  législation  qui,  dans  chaque  pays,  sont  absolu- 
ment sous  l'action  de  l'État,  soit  des  opérations  de 
transport  d'une  simplicité  très  grande  (1). 


(1)  L'auteur  d'un  article  de  la  Civillà  cattolica  (n«  du  4  mai 
1889),  qui  a  cherché  à  réfuter  notre  opinion  sur  ce  point,  invo- 
que surtout  l'exemple  des  conventions  internationales  sur  la 
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L'œuvre  essentiellement  complexe  et  compliquée  de 
la  production  industrielle  se  prêterait  encore  moins 
à  une  réglementation  internationale  qu'à  la  régie- 
mentation  uniforme  par  TÉtat  dans  Tétendue  de  son 
terriloii'e. 

La  justesse  de  cotte  distinction  est  prouvée  par  la 
dissolution  de  l'union  sucriëre  qui  avait  existé  entre 
quelques  États  de  1867  à  1873,  et  par  Técliec  de  la 
conférence  internationale  réunie  à  Londres  en  août 
1888  pour  supprimer  par  un  accord  diplomatique  les 
primes  aux  sucres  raffinés.  (X,  §  2.)  L'établissement 
d'un  régime  fiscal  et  douanier  identique  supposait  la 
réglementation  des  procédés  de  fabrication,  et  c'est  à 
cause  de  cela  que  l'accoixi  n'a  pu  se  faire. 

Les  mêmes  causes  empêcheraient  de  durer  tout 
accord  sur  la  législation  du  travail  industriel.  Les  lois 
de  ce  genre  comportent  essentiellement  soit  un  pou- 
voir de  dispense  accordé  à  l'administration,  soit  une 


propriété  littéraire  et  industrielle  :  mais  il  ne  se  rend  pas 
compte  de  leur  fonctionnement  juridique.  Quand  une  contre- 
façon est  commise  dans  un  pays  étranger,  Tauteur  ouTinvea- 
leur,  dont  le  droit  individuel  est  lésé,  a  une  action  civile  persori' 
nelle  devant  les  tribunaux  de  ce  pays  pour  obtenir  du  coupable 
une  indemnité.  Au  contraire,  au  cas  où,  au  mépris  delacon*- 
vention  àiintervenir  sur  la  réglementation  du  travail,  un  fila- 
teur  belge,  par  exemple,  emploierait  des  femmes  un  nombre 
d'heures  supérieur  à  celui  porté  dans  la  convention,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  que  toutiilateur  français  ou  suisse  eût  le  droit  de 
le  poursuivre  devant  un  tribunal  civil  belge  pour  le  faire  con* 
damner  envers  lui  à  des  dommages-intérêts.  Le  gouvernement 
français  ou  suisse  pourrait  seulement,  par  la  voie  diplomatique» 
chercher  à  obtenir  du  gouvernement  belge  la  mise  en  mouve- 
ment de  Vaclion  publique  ou  la  promesse  d'une  surveillance 
plus  efficace  à  l'avenir.  Tous  les  jurisconsultes  se  rendront 
oompte  du  peu  d'efficacité  pratique  de  cette  intervention  dans 
les  nombreuses  circonstances  où  il  ne  conviendrait  pas  à  un 
gouvernement  d'exiger  chez  lui  Tapplication  rigoureuse  de  cette 
i^glementation  et  par  conséquent  du  vice  de  l'argumentation 
de  la  Civil  ta  cattolica. 
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tolérance  pour  les  industries  qui  périclitent  (1).  Or, 
qui  garantirait  à  la  France,  par  exemple,  que  les  fonc- 
tionnaires allemands,  dans  les  périodes  d'épreuve, 
n'accorderaient  pas  des  facilités  plus  grandes  à  leurs 
industriels  pour  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
ou  pour  la  durée  de  la  journée  de  travail?  Faudrait-il 
concéder  un  droit  de  contrôle  aux  gouvernements 
étrangers  sur  Tapplication  réelle  de  la  loi? 

Les  Congrès  socialistes,  quand  ils  émettent  cette  pré- 
tention, sont  logiques.  Voici  comment  le  Congrès 
Marxiste  tenu  à  Paris  en  juillet  1889  (§  9)  formule  les 


(1)  «  La  loi  autrichienne  du  8  mars  1885,  sur  la  réglementa- 
tion du  travail  industriel,  comporte  et  autorise  une  série  de 
dérogations  à  ses  dispositions.  Elle  a  pour  caractéristique  de 
laisser  une  très  large  part  à  l'arbitraire  des  autorités  adminis- 
tratives et  de  placer,  pour  ainsi  dire,  à  côté  de  chaque  pres- 
cription, une  exception  qui  permet  d'en  suspendre  l'applica- 
tion. Il  en  est  ainsi  pour  la  durée  des  pauses,  pour  le  travail 
des  dimanches,  pour  le  travail  de  nuit  soit  desieunes  ouvriers, 
soit  des  femmes,  pour  la  prolongation  jusqu'à  aouze  heures  de 
la  journée  normale  du  travail.  Sur  tous  ces  points,  des  dispen- 
ses peuvent  être  accordées  par  le  Ministre  du  commerce,  pour 
des  catégories  entières  d'établissements  industriels,  en  raison 
soit  des  nécessités  techniques  de  la  fabrication,  soit  des  besoins 
des  consommateurs  ou  de  la  circulation,  et  il  faut  reconnaître, 
d'après  le  texte  publié  des  ordonnances  ministérielles,  qu'il  a 
été  fait,  dès  le  premier  Jour,  le  plus  large  usage  de  ce  pouvoir 
de  dispense,  au  point  d  annuler  presque,  dans  la  pratique,  le 
bénéfice  de  la  loi.  Celle-ci  n'est  peut-être,  elle  aussi,  qu'une  loi 
à  la  Potemkin.  »  René  La  voilée  :  Une  EnquêU  autrichienne  sur 
la  situation  de  la  classe  ouvrière  dans  la  Cisleithanie.  (Extrait 
du  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poliU" 
ques,  1888  ) 

En  Suisse,  d'après  un  observateur  très  autorisé,  la  loi  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  est  peu  appliquée  dans  eer» 
laines  localités.  (A.  Béchaux,  La  Politique  sociale  en  Belgique, 
Paris,  Guillaumin,  1887.] 

En  Italie,  la  loi  du  11  lévrier  1886  sur  le  travail  des  enfants, 
quoique  fixant  seulement  des  limites  très  basses,  n*est  presque 
pas  appliquée.  K.  notre  étude; Les  Faits  économiques  et  lemou^ 
vement  social  en  Italie,  In-8,  Paris,  Larose  et  Porcel,  1889. 

La  loi  belge  de  novembre  1889  fait  aussi  une  très  large 
place  aux  exceptions  et  dispenses  administratives. 
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moyens  d'exécution  de  la  législation  internationale 
da  travail  : 

Pour  assurer  Tapplication  des  disposilîoDs  ci-dessus,  il 
sera  institué  des  inspecteurs  nationaux  et  internationaux 
élus  par  tes  travaillews  et  rétribués  par  l'Etat.  L'élection  des 
inspecteurs  internationaux  sera  notitiée  par  voie  diploma- 
tiqae  et  dans  le  délai  d'un  mois  aux  diverses  puissances 
contractantes.  Ces  inspecteurs,  au  nombre  de...  par  pays  et 
nommés  pour...  années,  auront  tout  pouvoir  pour  pénétrer 
en  tout  temps  dans  tout  atelier,  usine,  manufacture,  chan- 
tier, constater  les  infractions,  dresser  procès  -  verbal  et 
faire  condamner  les  contrevenants.  Le  contrôle  sei*a  éten- 
du à  Vindustrie  domestique  pour  la  même  raison  d'hygiène 
sociale  qui  a  fait  armer  du  droit  de  visite  les  commissions 
des  logements  insalubres. 

Les  Congrès  socialistes  ne  voient  dans  ces  mesures 
qu'un  moyen  de  préparer  Tabsoi'ption  de  tous  les  États 
actuels  dans  un  État  du  peuple  universel.  Mais  venant 
des  hommes  publics  qui  entendent  conserver  les  diffé- 
rentes nationalités  et  ne  pas  renoncer  à  la  concurrence 
industrielle,  la  réglementation  internationale  du  tra- 
vail est  un  danger  politique  et  une  chimère  écono- 
mique. Ce  dernier  point  de  vue  doit  être  étudié  de 
plus  près. 

La  question  s'est  posée  particulièrement  à  Tocca- 
sion  des  réductions  de  la  journée  du  travail  dans 
beaucoup  d'industries  françaises,  alors  que  les  fabri- 
ques similaires  de  l'étranger  consei*vaient  des  jour- 
nées plus  longues  :  de  là,  a-t-on  dit,  une  infériorité 
irrémédiable. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  n'est  qu'un  des 
facteurs  de  la  production,  qui  agit  simultanément 
avec  l'intensité  du   travail  produit  dans  un  même 
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temps  donné,  avec  le  taux  des  salaires,  le  prix  des 
matières  premières,  l'emploi  des  machines,  le  taux 
de  l'intérêt,  toutes  choses  qui  varient,  non  seulement 
dans  chaque  pays,  mais  dans  chaque  localité,  et  Ton 
peut  dire  dans  chaque  cas  particulier. 

Dans  une  entreprise,  tous  ces  éléments  se  combi- 
nent les  uns  avec  les  autres;  par  conséquent,  Tégalité 
forcée  de  la  durée  de  la  journée  de  travail  ne  ferait 
qu'empêcher  la  compensation  naturelle  des  autres 
inégalités. 

Le  but  que  Ton  se  propose  d'atteindre  serait  donc 
manqué  :  il  faudrait  égaliser  tous  les  autres  éléments 
que  nous  venons  d'indiquer,  y  compris  le  taux  d'in- 
térêt des  capitaux  I  Quel  utopiste  se  flattera  jamais 
d'en  arriver  là! 

On  peut  espérer  voir  réduire  à  une  durée  raison- 
nable la  journée  de  travail,  là  où  elle  est  encore  trop 
longue,  parTeffetdes  progrès  industriels.  L'Amérique 
et  l'Angleterre  en  sont  la  preuve  (5  18).  liCur  puis- 
sance, économique  n'en  a  pas  été  atteinte.  Mais  les 
peuples  qui  sont  placés  dans  des  conditions  moins 
favorables  ont  parfaitement  raison  d'utiliser  la  puis- 
sance do  travail  dont  ils  sont  doués  :  ce  leur  est  le 
seul  moyen  d'entretenir  une  nombreuse  population. 
Il  serait  absolument  inique  de  réduire  les  Belges  et 
les  Italiens  aux  huitheuresde  travail  que  les  socialistes 
prétendent  imposer  à  l'industrie  du  Continent,  au 
risque  de  la  détruire. 

Or,  que  servirait  au  pointde  vue  de  la  paix  sociale 
la  limite  maximum  de  la  journée  de  travail  naturel- 
lement assez  élevée  que  les  gouvernements  pourraient 
s'accorder  à  fixer,  alors  que  tous  les  Congrès  socia- 
listes réclament  aujourd'hui  la  journée  de  huit  heures? 
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Dans  rétat  actuel  de  Tindustrie  de  l'Europe,  aucun 
homme  sérieux  ne  peut  descendre  à  celte  limite. 
Hais  alors  tout  l'effet  que  Ton  attend  de  ces  démons* 
trations  diplomatiques  est  manqué  ? 

La  durée  de  la  journée  de  travail  doit  varier  se- 
lon les  lieux,  les  conditions  climatériques,  le  régime 
alimentaire,  les  différentes  industries  et  môme,  peut-on 
dire,  suivantla  condition  du  travail  dans  chaque  usine. 
Ce  sont  là  des  inégalités  naturelles  que  les  législateurs 
de  chaque  pays  doivent  respecter,  tout  en  faisant  cha- 
cun ce  que  leursituation comporte  pourFamélioration 
des  conditions  de  vie  matérielle  de  leurs  populations 
ouvrières.  11  n'y  a  qu'un  élément,  invariable  et  commun 
à  tous  les  peuples,  non  plus  seulement  dans  son  prin- 
cipe, mais  encore  dans  son  application,  c'est  l'obser- 
vation du  repos  du  dimanche  (1).  Mais  pour  cela  il  n'est 
nullement  besoin  d'une  convention  internationale: 
il  suffit  de  reconnaître  la  loi  de  Dieu.  L'exemple  de 
la  race  anglo-saxonne,  qai  le  pratique  religieusement 
tandis  que  la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne  le  mé- 
connaissent trop  fréquemment,  indique  bien  que  les 
peuples  peuvent  réaliser  chacun  chez  eux,  sans  avoir 
besoin  de  s'attendre  les  uns  les  auti'es,  les  conditions 
de  moralité  et  d'hygiène  publiques  nécessaires. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  journée  de  travail 
s'applique  a  fortiori  au  taux  des  salaires  et  aux  autres 
éléments  de  la  production. 

hsilVorddeutsche  allgemeineZeitung,  organe  officieux 
de  M.  de  Bismarck,  opposait  au  mois  d'octobre  1889 


(1)  V.  dans  ce  sens  un  article  de  M.  A.Rossi.  dans  la  Roêse- 
gna  Nationale,  du  46  juin  1889.  L'éminent  industriel  chrétien 
coDsidére  comme  possible,  dans  Tétat  économique  actuel,  seu- 
lement un  accord  surFobservance  commune  du  dimanche. 
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cette  fin  de  non-recevoir  à  ud  projet  de  ce  genre  : 

Il  est  inatile  d'établir  des  règles  ioternationales  sur  le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  car  tous  les  piys  ont 
édicté  des  prescriptions  sur  la  matière.  La  question  de 
principe  est  donc  tranchée  depuis  longtemps  et  il  ne  reste- 
rait plus  qu'à  s'occuper  de  la  question  du  plus  ou  du  moins, 
question  très  épineuse,  par  exemple  du  fait  que  dans  le 
Midi  les  enfants  sont  mûrs,  développés  et  aptes  au  travail 
à  un  âge  où  dans  le  Nord  ils  ont  encore  besoin  de  protec- 
tion. 

Le  seul  objet  pratique  sur  lequel  des  conventions 
de  ce  genre  pourraient  être  tentées  utilement  serait 
la  prohibition  des  substances  nuisibles  à  la  santé  du 
consommateur  et  des  procédés  dangereux  pour  celle 
du  travailleur.  Là,  Taction  répressive  et  préventive  de 
l'État  est  parfaitement  légitime.  Par  exemple,  on  com- 
prendrait que  tous  les  pays  s'entendissent  pour  prohi- 
ber l'emploi  du  salicylatedans  la  bière,  l'usage  du  vert 
de  Schweinfûrh  dans  l'industrie  des  papiers  peints, 
ou  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  ailu- 
metles,qui  sont  meurtriers  pour  les  ouvriers,  de  même 
que  tous  les  États  se  sont  interdits  l'usage  des  balles 
explosibles.  Dans  l'intérieur  de  chaque  pays,  la  police 
assurerait  l'observation  de  ces  lois  et  les  laboratoires 
annexés  aux  bureaux  de  douane  garantiraient  contre 
l'importation  des  produits  prohibés.  Il  y  a,  croyons- 
nous,  dans  cette  voie,  un  bien  limité,  mais  sérieux  à 
accomplir. 

Sans  doute  il  n'est  pas  défendu  d'espérer  des 
jours  meilleurs  et  de  penser  qu'un  temps  viendra  où 
une  certaine  stabilité  dans  les  conditions  de  la  produc- 
tion succédera  aux  transformations  si  rapides  qui  se 
sont  succédées  depuis  un  siècle  et  ont  môle  tant  de 
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souffrances  aux  progrès  accomplis.  Les  machines  al- 
légeant réellement  la  tâche  du  travailleur  et  lui  lais- 
sant de  plus  grands  loisirs,  le  travail  du  chef  de  famille 
asssez  rémunérateur  pour  assurer  dans  la  plupart  des 
situations  la  subsistance  de  tous  les  siens  :  voiià  ce 
qu'une  autre  génération  verra  peut-être,  comme  la 
nôtre  a  vu  la  disparition  des  disettes,  la  fixité  du  prix 
du  pain  et  la  grande  amélioration  des  consommations 
populaires.  Hais,  pour  cela,  il  faut  que  les  nations 
renoncent  à  leurs  luttes  industrielles  acharnées,  à  leurs 
armements  ruineux,  aux  guerres  dans  lesquelles  elles 
s'entre-détruisent  périodiquement.  (Xn,§  8.)  L'amélio- 
ration de  la  condition  des  travailleurs  sortira  bien 
plus  sûrement  de  ce  progW^s  général  que  d'un  déve- 
loppement excessif  et  arbiti*aire  de  l'intervention  de 
l'État  dans  les  rapports  industriels. 

Le  gouvernement  suisse,  sur  l'initiative  d'un  catho- 
lique éminent,  H.  Decurtins,  député  des  Grisons,  et  d'un 
radical  Genevois,  H.  Fa  von,  avait  adressé  à  tous  les 
gouvernements  européens  une  invitation  à  une  confé- 
rence qui  aurait  eu  lieu  en  septembre  1889  dans  le  but 
de  proposer  les  bases  de  traités  par  lesquels  ils  éta- 
bliraient les  bases  de  cette  législation  internationale  du 
travail.  La  Russie,  l'Allemagne  et  l'Italie  ont  décliné 
cette  invitation.  La  France  et  l'Angleterre  l'ont  accep- 
tée, mais  en  entourant  leur  adhésion  de  réserves  qui 
ont  fait  ajourner  à  une  époque  ultérieure  sa  réunion 
et  font  présager  le  résultat  de  ses  délibérations  si  elle 
se  réunit* 

Elle  peut  avoir,  par  l'échange  des  vues  et  les  décla- 
rations de  principes  qu'elle  comporte,  une  certaine 
action  sur  Topinion  et  servir  à  entraîner  des  pays  qui, 
comme  la  Belgique  et  l'Italie,  sont  restés  très  en  ar- 
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rière  pour  la  protection  de  la  femme  et  de  l'en- 
fant. Cela  suffit  pour  mériter  à  la  démarche  de 
la  Suisse  les  sympathies  de  tous  les  gens  de  bien 
et  les  bénédictions  de  la  religion.  Mais,  étant  donné 
rétat  de  rivalité  industrielle  des  nations  manufactu- 
rières et  la  prédominance  des  idées  protectionnistes, 
aucun  accord  international  sérieux  et  sincère  n'en 
peut  sortir.  On  comprendrait  quelques  limitations  con- 
tractuelles très  larges  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants  entre  des  pays  qui  établiraient  entre  eux  des 
unions  douanières  perpétuelles,  c'est-à-dire  qui  adop- 
teraient sans  anûère-pensée  la  fameuse  devise  de 
Cobden  :  free  trade,  good  will  and  peace  among  nations, 
trois  termes  inséparables,  qu'on  ne  l'oublie  pas.  Mais 
les  rappeler  dans  l'état  présent  du  monde  est  presque 
une  dérision. 

Il  faut  être  en  attendant  d'autant  plus  défiant  vis-à- 
vis  de  ces  tentatives  de  réglementation  internationale 
du  travail  que  nous  les  voyons  réclamées  avec  achar- 
nement par  les  organisations  socialistes  comme  un 
des  moyens  les  plus  efficaces,  selon  elles,  de  préparer 
l'avènement  de  CÉtal  du  peuple  et  la  réalisation  du 
collectivisme.  Les  deux  congrès  socialistes  internatio- 
naux, qui  ont  eu  lieu  à  Paris  en  18S9,  ont  concen- 
tré sur  ce  point  leui's  efforts  et  décidé  d'appuyer 
dans  ce  but  la  démarche  do  la  République  Helvétique. 
Ces  organisations  obéissent  à  une  direction  politi- 
que très  suivie.  Sans  abandonner  en  rien  leurs  prin- 
cipes, elles  cherchent  à  obtenir  des  conservateurs,  des 
catholiques,  deslibéraux,  indifféremment,  la  réalisation 
de  certaines  modifications  législatives  dans  le  régime 
actuel  du  travail  de  nature  à  désorganiser  l'ordre  éco- 
nomique naturel  et  à  préparer  la  réalisation  ultérieure 
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de  leurs  desseins.  C'est  pour  cela  qu'elles  poussent  à 
la  réglementation  internationale  du  travail,  aux  assu- 
rances obligatoires,  à  la  création  de  bourses  du  travail 
sous  la  direction  des  municipalités,  aux  ateliers  cor- 
poratifc.  (VIII,  |4,  note.) 
Est-ce  un  avertissement  à  dédaigner  ? 


XIII 

L'expérience  que  fait  en  ce  moment  l'Autriche  do 
la  reconstitution  des  corporations  obligatoires  mérite 
d'être  suivie  avec  intérêt  ;  mais  elle  est  peu  con- 
cluante pour  la  France  et  les  pays  placés  dans  les 
mêmes  conditions  politiques  et  économiques. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  profonde  différence 
qui  existe  entre  la  constitution  de  l'Autriche  et  celle 
de  l'Europe  occidentale.  Une  sévcre  discipline  com- 
munale a,  de  longue  date,  façonné  les  citoyens  à  une 
grande  immixtion  de  l'autorité  dans  la  vie  privée. 
Là,  les  classes  diverses  sont  encore  constituées  :  à 
côté  de  la  classe  industrielle,  la  classe  agraire,  la  no* 
blesse,  le  clergé,  existent  comme  corps  organisés  dans 
l'Ëtat  (n,  §  7),  et  forment  un  système  de  contre-poids 
puissants,  qui  n'a  absolument  rien  d'analogue  dans 
les  pays  latins  ni  dans  les  pays  anglo-saxons,  où  le 
développement  de  la  civilisation  a  été  fort  différent. 
Le  rétablissement  du  régime  corporatif  produisit-il 
des  résultats  satisfaisants  en  Autriche  ou  même  dans 
l'empire  d'Allemagne  (II,  §  10),  il  faudrait  se  garder 
d'imiter  indiscrètement  cet  exemple  en  France,  en  Bel- 
gique, en  Italie. 
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Jusqu^en  1859,  le  régime  des  corporations  obliga- 
toires était  en  vigueur  et  l'ouverture  des  grandes  usi- 
nes était  soumise  à  une  autorisation  administrative. 
A  cette  époque,  la  liberté  du  travail  fut  proclamée  en 
ce  sens  que  chacun  fut  libre  de  travailler  en 
dehors  des  corporations.  Mais  les  corporations 
existantes  ne  furent  pas  détruites  :  elles  demeu- 
rèrent à  rétat  de  corps  constitués,  continuant  à  grou- 
per les  maîtres  et  les  ouvriers  qui  voulaient  en  faire 
partie.  Un  certain  nombre  de  corporations  se  sont 
ainsi  perpétuées  dans  diverses  localités  (1). 

En  môme  temps,  TAutriche  se  lançait  imprudem- 
ment dans  la  voie  de  réformes  économiques  qui  ne 
furent  pas  toutes  inspir<!'es  par  une  prudence  éclai- 
rée. Les  hommes  d'État,  qui  présidaient  alors  à  ses 
destinées,  crurent  que  Jes  mesures  législatives  qui 
avaient  fait  la  force  de  TAngleterre  amèneraient  la 
prospérité  de  TAutriche,  sans  tenir  compte  des  gran- 
des différences  existant  entre  les  deux  pays.  Un 
libre  essor  fut  donné  à  la  Bourse  et  aux  sociétés  par 
actions;  toutes  les  restrictions  qui  empêchaient  les 
paysans  d'aliéner  et  d'hypothéquer  leurs  terres  furent 
abolies;  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  et  la  capacité 
pour  chacun  de  s'engager  par  lettre  de  change  furent 
proclamées....  On  ne  tenait  pas  compte  de  l'état  social 
d'un  peuple  chez  qui,  au  moins  dans  certaines  parties 
de  la  monarchie,  le  régime  seigneurial,  tel  qu'il 
existait  en  France  au  xiv*  si('cle,  venait  à  peine 
dëtrc  aboli.  On  négligeait  en  outre  la  présence,  dans 

(1)  Ce  sont  naturellement  celles  qui  avaient  un  patrimoine 
important.  C'est  grâce  à  ces  fondations  du  passé  que  la  cor- 

Soration  des  tailleurs  de  Vienne  possède  un  patrimoine  de 
33.304  florins.  Celle  des  cordonnicrs-botUers  est  presque  aussi 
riche. 
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la  société  autrichienne,  d*un  élément  étranger  trAs  su- 
périeur au  point  de  vue  économique,  et  qui  forme 
toujours  une  nation  à  part  au  milieu  des  races  chi-é- 
tiennes,  les  Juifs  (1). 

(1)  £q  1869,  rAuiriche-Hongrie,  sur  une  population  de 
35,904,000  habitants,  compUit  1,154,000  Juifs,  répartis  d'une 
façon  très  différente  suivant  les  provinces.  En  Galicie,  il  y  avait 
1  Juif  sur  9  habitants;  en  Bukowine,  1  sur  11  ;  à  Vienne,  1  sur 
15  ;  en  Hongrie,  1  sur  22.  La  population  juive  s*accroIt  beau- 
coup plus  rapidement  que  la  population  générale.  Elle  était 
arrivée  à  1,643J08  dînes  en  1880,  sur  une  population  totale  de 
37,741,000  habitants.  {V.  le  travail  du  prolesseur  Bruniati  sur 
ta  Race  juive  dans  le  monde  dans  VArchivio  di  Stattslica,  re- 

firoduit  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statisliqui  de  Paris, 
88±,  p.  111  et  le  Nineteenth  Century,  octobre  1886,  Not  at 
Home^  par  M.  0.  Ncill.)  Cela  représente  pour  la  population  gé- 
nérale de  rAutriche-Hone' ie  un  accroissement  annuel  de  0,77 
%«  l&ndis  (lue  celui  des  Juifs  est  de  2,7  0/0. 

L'envahissement  des  Juifs  sur  le  terrain  économique  a  été 
encore  plus  rapide  que  leur  accroissement  numérique.  Ce  n'est 
que  depuis  1848,  en  Hongrie,  bt  depuis  1862,  dans  les  autres 
provinces  de  la  monarchie,  qu'ils  ont  acquis  la  capacité  do  pos- 
séder la  terre.  Dans  ce  court  espace  de  temps,  la  famille  Roths- 
child a  acquis  en  Bohème  le  quart  de  tout  le  territoire  qui  ap- 
partient aux  soixante  plus  anciennes  familles  du  pavs.  Elle  y 
possède  sept  fois  plus  de  terres  que  la  famille  impériale.  En 
Hongr^îe,  les  Juifs  ont  acquis  tant  de  domaines  qu'ils  ont  déjà 
le  quart  des  voix  électoiules  attribuées  à  la  grande  propriété. 
La  moitié  du  comitat  de  Neutra  appartient  à  un  financier  juif, 
le  baron  Poppel,  et  une  émigration  continue  de  la  population 
rurale  s'y  produit.  En  Galicie,  c'est  pis  encore  :  les  Juifs  pos- 
sèdent le  80  0/0  de  la  terre  1  Quand  les  banquiers  juifs  ne  s  em- 
parent pas  directement  de  la  terre  par  l'hypothèque,  l'Admi- 
nisLralion  facilite  leurs  acquisitions  en  faisant  vendre  chaque 
année  un  srand  nombre  de  petites  propriétés  pour  défaut  de 
paiement  ae  l'impôt.  On  marche  ainsi,  si  des  mesures  protcc- 
Iriees  de  la  peUte  propriété  ne  sont  pas  prises  !X,  %  10).  vers  la 
constitution  du  Latifundia  cultivés  au  profit  d*une  race  élran- 
if-reà  par  des  prolétaires  abi-utis  d'alcool.  iV.  les  Chrisllich 
sociale  Blœiter  dn  1886,  p.  520.) 

L'absorption  croissante  du  commerce  de  détail  par  les  élé- 
ments inférieurs  de  la  population  juive  explique  politiquement 
certaines  mesures  réclamées  par  les  conservateur  autrichiens 
et  que  nous  critiquons  au  texte,  en  tant  qu'on  prétendrait  les 

Sréseuler  comme  un  modèle  pour  l'Europe  occidentale  C'est 
ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  un  plan 
très  remarquable  de  réglementation  du  commerce  de  dé'ail 
soumis  eu  1884  par  un  économiste  éminent,  le  docteur  Walti»r 
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Aussi  les  résultats  de  ces  réformes  imprudentes  se 
sont  promptement  fait  sentir:  la  classe  des  petits  pro- 
priétaires loiraux  aétégravement  compromise  ;  Tusure 
a  fait  des  ravages  dans  tous  les  mngs  de  la  société 
et  a  ruiné  les  petits  chefs  de  métier.  En  même  temps, 
les  causes  économiques  générales,  qui  tendent  à  sub- 
stituer les  grandes  usines  aux  petits  ateliers,  faisaient 
sentir  leur  action,  et  le  contre-coup  de  la  grande  crise 
qui  appauvrit  l'Europe  au  profit  des  nouveaux 
continents  s'étendait  jusqu'à  rAutriche.  Sous  Tin- 
fluencc  de  toutes  ces  causes,  un  mouvement  général 
de  réaction  s'est  produit  dans  le  pays,  et  l'on  a  com- 
mencé par  rendre  de  nouveau  la  corporation  obliga- 
toire pour  les  patrons  et  ouvriers  de  la  petite  in- 
dustrie. C'a  été  l'objet  d'une  loi  du  15  mars  1883  pour 
la  Cisleithanie  et  d'une  (loi  du  21  mai  1884  pour  la 
Hongrie. 

On  a  remis  à  une  loi  ultérieure  l'établissement  de 
corporations  régionales  pour  les  établissements  de  la 
grande  industrie  ;  car  sans  cela  les  coiporations  de 
métiei*s  n'ont  aucun  résultat  économique  pratique. 
Hais  les  difficultés  sont  telles  que,  jusqu'à  présent, 
l'on  n'a  pas  abouti.  On  risque  bien  plutôt  d'en  revenir 
au  système  dos  concessions  par  l'État,  c'est-à-dire  à 
subordonner  l'ouverture  d'une  usine  à  une  autorisa- 
tion administrative. 

La  loi  autrichienne  s'efiForce  de  prévenir  les  abus 
auxquels  le  monopole  entraînera  toujours  des  corpo- 
mtions  obligatoires,  par  une  série  de  dispositions  lé- 
gales, mais  surtout  par  la  tutelle  et  l'intervention 

Kampfe,  à  laFreie  Vereinigung  der  ChriHlich  Social  Politikn. 
La  plupart   des  grands   industilels,  dont  l'enquête  autri- 
chienne résumée  par  M.  Lavoliée  a  signalé  les  abus,  sont  Juifs. 
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constante,  en  appel,  de  l'autorité  adraînistratiTe.  (Art. 
107.)  L'État  semble,  en  dFet,  par  le  fait  de  cette  loi, 
avoir  assumé  la  tâche  de  maintenir  la  démarcation 
entre  le  domaine  des  métiers  et  la  grande  industrie. 
Or  il  est  entre  deuxécueils  :  ou  bien  Msser  les  corpo- 
rations devenir  oppressives,  en  faisant  prévaloir 
leur  intérêt  particulier  sur  celui  des  consomma- 
teurs et  des  autres  ouvriers;  ou  bien  ne  pas  apporter 
dans  la  situation  matérielle  de  leurs  membres  la 
grande  transformation  que  les  promoteurs  du  réçime 
ciïrporatif  en  espéraient. 

Les  corporations  répondent,  en  effet,  à  un  double 
but  :  d*abord,  elles  créent  des  liens  de  sociabilité 
entre  les  ouvriers  et  les  patrons  et  servent  de  sup- 
port à  des  œuvres  d'assistance  mutuelle  qui  peuvent 
donner  de  fort  bons  résultats,  quand  la  religion  les 
féconde.  Les  masses  ouvrières,  en  Autriche,  étuit 
cnc<Nre  profondément  chrétiennes,  on  peut  espérer 
qu'elles  se  contenteront  de  ces  avantages-là,  et  que 
les  hommes  d'Ëtat  qui  ont  rétabli  les  corporations 
en  obtiendront  une  stabilité  politique  plus  grande. 
Mais  il  y  a  aussi  un  autre  objectif  matériel,  dont  on 
ne  détournera  pas  facilement  ceux  à  qui  on  a  montré 
ie  rétablissement  des  corporations  comme  une  pana^ 
cée.  On  leur  a  dit  que  le  régime  corporatif  ferait  d'une 
manière  permanente,  dans  un  grand  pays  et  avec 
les  conditions  modernes  de  l'industrie,  ce  que  les  cor- 
porations anciennes  faisaient  autrefois  tant  bien  que 
mal  dans  les  villes  pour  certains  métiers,  qu'elles  as- 
sureraient aux  artisans  un  travail  constant,  régulière- 
meut  rémunérateur,  les  préserveraient  des  crises  pro- 
duites dans  l'industrie  par  les  inventions  nouvel  les  (1), 

(t)  Cotte  difficulté  était  parfaitement  prévue  et  résoIuQ  à  sa 
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par  les  changements  dans  les  courants  commer- 
ciaux, par  la  solidarité  qui  tend,  malgré  tous  les 
régimes  douaniers,  à  unifier  les  marchés  du  monde. 
Or  sur  ce  terrain-là  on  éprouvera  de  grandes  décep- 
tions et  Ton  aura  sacrifié  en  pure  perte  la  libre  initia- 
tive des  chefs  de  famille. 

La  mise  en  application  de  la  loi  du  15  mars  1883  a 
déjà  été  un  mécompte  pour  ses  promoteurs.Ils  voulaient 
que  les  corporations  nouvelles  se  constituassent  autant 
que  possible  spontanément.  C'est  seulement  au  prix 
d'efforts  considérables  que  l'administration  est  par- 
venue à  instituer  à  la  fin  de  1887  4.5i8  corporations 
dans  la  Cisleithanie.  Mais  elles  manquent  générale- 
ment de  vitalité  propre,  sauf  en  Tyrol  et  dans  le  pays 
de  Salzbourg,  où  les  mœurs  anciennes  se  sont  le 
mieux  conservées,  et  en  Moravie  et  à  Vienne,  où  les 
divers  partis,  depuis  les  socialistes  jusqu'aux  catho- 
liques, ont  cherché  à  en  prendre  la  direction  (1). 

manière  par  un  vrai  socialiste  au  Congrès  ouvrier  de  Lyon, 
séance  du  31  janvier  1878. 

«  Au  moyen  âge,  les  corporations  ouvrières  avaient»  pour 
répoque,  une  organisation  au  travail  bien  supérieure  à  celle 
d'aujourd'hui,  si  misérable  et  si  précaire.  Aussi  l'Etat,  notre 
ennemi,  a  brisé  les  corporations  par  crainte  des  ou\TÎers. 
Reconstituons -les  sur  des  bases  nouvelles.  Faisons-les  servir 
h  une  juste  répartition  des  forces  ouvrières  dans  chaque  métier, 
et  alors  un  grand  progrès  aura  été  réalisé.  Si,  après  la  répar- 
tition générale,  il  est  des  ouvriers  non  casés,  ouvrons-leur 
libéralement  la  porte  de  nos  colonies Les  corporations  de- 
vront aussi  veiller  à  ce  que  le  travail  ait  un  caractère  social,  et 
empêcher  leurs  membres  de  contribuer  à  toute  entreprise  pou- 
vant nuire  à  la  masse  des  associés.  Aussi,  il  ne  faudra  accep- 
ter les  machines  nouvelles  qu'avec  beaucoup  de  circonspection 
et  exiger  une  indemnité  pour  tout  ouvrier  qui  se  verra  écoo- 

duit  par  suite  d'un  progrès  quelconque  dans  une  industrie 

C'est  par  les  corporations  que  tous  ces  abus  disparaîtront  et 
que  le  travail  sera  honoré.  «  Cité  par  M.  de  Ceiumar  Les  doc- 
trines des  Congrès  ouvriers  de  France  (Pion  1880*,  p.  56.) 

(1)  Une  correspondance  viennoise,  publiée  dans  le  Français 
du  !«'  décembre  1884,  signalait  déjà  un  grand  travail  de  pro- 
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Ces  premiers  essais  ont  montré  rincompatibilité 
de  la  corporation  obligatoire  avec  le  régime  moderne 
du  travail.  Les  corporations  qui  se  sont  formées  à 
Vienne  ont  déjà  eu  de  longs  démêlés  sur  la  délimi- 
tation de  leurs  métiers  respectifs.  L'administration  a 
dû  trancher  péniblement  des  débats  entre  les  bou- 
chers et  les  charcutiers,  entre  les  pâtissiers  et  les  bou- 
langers. 

Il  y  a,  en  outre,  des  artisans  plus  intelligents  et  plus 
riches  qui  cherchent  à  étendre  leur  profession,  à 
joindre  plusieurs  fabrications  à  leur  spécialité.  Leurs 
confrères  prétendent  les  obliger  à  s'y  renfermer. 

Des  conflits  plus  graves  encore  sont  nés  entre  les 
patrons  et  les  compagnons  dans  le  sein  de  plusieurs 
corporations,  notamment  dans  celles  des  relieurs, 
des  tailleurs,  des  tourneurs,  des  fabricants  de  pianos, 
des  cordonniers-bottiers.  On  peut  se  demander  si,  en 
les  forçant  à  faire  partie  du  même  corps  légal,  on 


pagande  socialiste  et  allemande  chez  les  artisans  et  ouvriers 
▼iennois,  sous  le  masque  anlisémitique  et  anticentraliste. 
M.  Winterer  constatait  en  1885,  dans  son  beau  livre:  Le  danger 
social  oudeuxannées  de  Vhistoire  dusocialisme  (Paris,  Palmé),  p.  7 
eti3,  mie  le  mot  d'ordre  des  social  democrats  allemands,  comme 
celui  des  internationalistes  français  depuis  1871,  est  de  pousser 
à  la  formation  d'associations  professionnelles  corporatives. 

II  s'est  formé  dans  ces  dernières  années  une  ligue  sur  le  ter* 
ram  de  rAntisémitisme  entre  des  éléments  politiques  fort  divers 
sous  le  nom  de  parti  des  Chrétiens^Unis.  Elle  a  réussi  en  1888 
a  éliminer  un  certain  nombre  de  Juifs  du  Conseil  municipal 
de  Vienne  où  ils  sont  les  maîtres.  Mais  les  ChréiienS'Unis  ren- 
ferment un  groupe  de  radicaux  dirigé  par  M.  Schonerer  qui 
pousse  à  la  fois  à  la  réunion  de  rAutriche  à  l'Allemagne  et  à 
on  socialisme  d'Etat  très  avancé.  L'accord  entre  ces  éléments 
et  lés  catholiques,  qui  ont  cru  devoir  entrer  dans  le  parti  des 
Chrélien$'Vnis,  ne  pouvait  durer.  A  de  nouvelles  élections  mu- 
nicipales à  Vienne  en  novembre  1889,  ils  se  sont  divisés  et  ont 
échoué.  La  situation  de  l'Autriche,  on  ne  saurait  trop  le  répé- 
ter,  est  toute  particulière 
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ne  développe  pas  précisément  rantagonisoïc  eatre 
eux. 

L*esprit  de  monopole  et  de  réglementation,  dans  ce 
qu'il  avait  de  plus  oppressif  à  la  fin  de  l'ancien  régi- 
me, s*e6t  révélé  maintes  fois.  A  Unz,  la  corporation 
des  peintres  en  bâtiments  a  fait  un  procès  à  un  mar- 
chandqai  avait  fait  badigeonner  sa  devanture  par  son 
garçon  de  magasin.  A  Salzbourg,  la  corporaticm  des 
cordonniers,  à  peine  constituée,  a  réclamé  Tinterdic- 
tion  du  travail  à  domicile,  c'est-à-dire  d'une  des  pra- 
tiques les  plus  propres  à  maintenir  la  vie  de  famille, 
sous  prétexte  que  les  règlements  destinés  à  assurer 
la  bonne  qualité  des  chaussures  étaient  moins  bien 
observés.  Les  congrès  d'artisans  et  d'épiciers,  réunis 
chaque  année,  ne  cessent  de  demander  :  1®  Finterdic- 
tion  des  sociétés  coopératives  de  consommation  qui 
réduisent  leurs  bénéfices,  tout  comme  nos  cabaretiers 
socialistes  ;  lH"  l'obligation  légale  d'obtenir,  après  exa- 
men, un  brevet  de  capacité  pour  exercer  cette  profes- 
sion I 

Yoilà  la  vote  fausse  dans  laquelle  ces  corporations 
s'engagent,  au  lieu  de  profiter  dea  dispositions  légales 
qui  les  autorisent  à  provoquer  entre  leurs  membres  la 
formation  de  sociétés  pour  l'achat  en  commua  de  ma- 
tières premières  et  de  machines  (!).  Des  corporations 
libres  seraient  bien  plus  aptes  à  remplir  ce  but  et  i 
pousser  leurs  membres  à  l'amélioration  de  leurs  pro- 
cédés, tandis  que,  dans  des   corps  qui  embrassent 

(1)  D'aprëades  renseignemeats  récents,  les  corporations  de 
Vienne,  voyant  qu'elle»  ne  pouvaient  pas  obtenir  du  gouver^ 
nement  tout  ce  qu'elles  réclament,  se  sont  décidées  à  agir  par 
elles-mème».  Les  orfèvres,  les  relieurs,  les  coodueurs  entr6 
autres,  ont  fondé  des  écoles  professionnelleftremarquablMMat 
organisées. 
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légalement  tonte  la  profession,  la  majorité  routinière 
et  envieuse  cherche  toujours  à  étouffer  la  minorité 
progressive. 

Les  appréciations  sur  les  résultats  du  rétablissement 
des  corporations  de  métier  varient  suivant  que  leurs 
auteurs  ont  en  vue  telle  ou  telle  localité,  et  surtoutsui- 
vant  qu*ils  appartiennent  à  tel  ou  tel  parti  (1).  Cepen- 
dantyCequi  prouve  leur  échec,  ce  sont  précisément  les 
demandes  d'une  législation  nouvelle  formulées  six 
ans  après  par  les  promoteurs  de  cette  restauration. 
Yoici  entre  autres  quelques  vœux  caractéristiques 
émis  par  le  Congrès  des  catholiques  autrichiens,  tenu 
eo  mai  1889  à  Vienne  : 

•  Enee  qui  touche  les  métiers,  —  que  les  droits  des  cor* 
c  poratioos  relativement  à  rentrée  dans  leur  sein  soient 
«  étendus,  qu*elles  aient  notamment  le  droit  de  s*oppo»er 
•  à  Tobtention  de  la  preuve  de  capacité  et  le  droit  d'établir 
I  une  seconde  épreuve  de  capacité  pour  passer  du  degré 
I  de  compagnon  à  celui  de  maître.  > 

(La  corporation  obligatoire  ne  suffit  donc  plus  :  ce 
qu*on  veut,  c'est  la  corporation  fermée.) 

c  Que  la  nécessité  de  la  preuve  de  capacité  soit  étendue 
aux  industriels  qui  font,  dans  les  fabriques,  des  produits 
semblables  à  ceux  des  artisans,  i  — c  Que  défense  soit  faite 
d^employer  des  journaliers  à  la  place  d^artisans,  en  trans- 
fermant en  grandes  industries  mécaniques  les  industries 
susceptibles  d*élre  exercées  comme  métiers  manuels.  »    . 

(C'est  bien  là  Tesprit  des  anciennes  corporations  qui 

(i)  On  consnitera  avec  intérêt  une  étude  de  M.  Y.  Brants, 
l'émiiient  professeur  de  Louvain,  sur  la  réglementation  du  ira- 
9aH  industriel  en  Autriche,  dans  la  Réforme  sociale  de  1889, 
t  I. 
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s'opposaient  au  progrès  technique  et,  pour  assurer  du 
travail  à  des  artisans  privilégiés,  privaient  d'occasions 
de  gagner  leur  vie  la  masse  des  travailleurs  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  ces  corps. 

Sur  la  question  des  salaires,  TAssemblée  réclame  avant 
tout  la  réglementation  de  la  production  actuelle  telle 
qu'elle  résulte  de  la  concurrence  sans  limites.  Cette  con- 
currence doit  être  limitée  aussi  bien  à  l'extérieur,  par  des 
traités  de  commerce,  qu*à  riatérieur,par  une  réglementation 
de  la  production  nationale  en  tenant  Téquilibre  entre  tous 
les  intérêts  légiiimed  des  parties  et  avec  Taide  de  droits  de 
douane  protecteurs  répondant  à  ce  but. 

Un  des  plus  importants  desiderata  de  cette  r«*'glemcnta- 
tion  est  Torganisation  corporative  de  la  grande  industrie. 
Les  données  de  cette  organisation  doivent  être  :  (•  rétablis- 
sement d'un  rapport  sain  !  !  !  entre  la  production  et  la  de> 
mande. 

Comme  buts  ultérieurs  de  la  législation  sar  le  travail, 
FAssemblée  indique  : 

L'obligation  de  certaines  preuves  à  faire  pour  obtenir  à 
l'avenir  la  permission  de  fonder  de  nouveaux  établisse- 
ments Industriels.  Ces  preuves  devront  porter  entre  autres 
choses  :  i  '  sur  la  solidité  des  fondements  économiques  de  V en- 
treprise et  ses  chances  de  se  maintenir...  3"  sur  ce  que  la 
nouvelle  entreprise,  par  des  alternatives  non  mesurées  dans 
sa  marche,  ne  laissera  pas  une  partie  de  la  population  sans 
pain  et  sans  travail  (1). 

Ces  demandes,  mêlées  d'ailleurs  à  des  réclamations 
inspirées  par  un  sens  moral  élevé,  indiquent  combien 
peu  rétablissement  des  corporations  obligatoires  a 
répondu  aux  espérances  de  leurs  promoteurs.  Qusnt 
au  plan,  qui  consisterait  à  enserrer  toute  l'industrie 
dans  un  cadre  de  réglementations,  il  suppose  une  in- 

(1)  Le  texte  complet  de  ces  résolutions  se  trouve  dans  les 
Chrlsllich  sociale  Éiœtler,  année  1889,  pp.  254  etsuiv. 
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gérence  exorbitante  delà  bureaucratie  dans  des  ques- 
tions où  il  lui  Taudrait  non  seulement  une  incorrupti- 
bilité à  toute  épreuve,  mais  encore  une  science  et  une 
puissance  de  prévoyance  qui  dépassent  les  forces 
humaines.  Or,  précisément  dans  ce  même  manifeste 
les  catholiques  autrichiens  se  plaignent  amèrement 
du  mauvais  usage  que  la  bureaucratie  fait  des  pouvoirs 
de  dispense  que  les  lois  actuelles  sur  la  réglementation 
de  l'industrie  lui  ont  confiés  I  Aucun  État  moderne, 
ayant  le  sentiment  de  sa  responsabilité,  ne  pourrait 
accepter  la  tâche  que  prétend  lui  imposer  Y  Assemblée 
des  catholiques  autrichiens  (1). 

Une  fois  de  plus  se  trouve  donc  justifiée  la  perspica- 
cité de  Le  Play.  Etudiant  à  Vienne,  en  1857,  les  cor- 
porations de  métiers alora  en  pleine  vigueur,  il  concluait 
à  la  nécessité  de  la  suppression  de  leur  monopole,  et, 
examinant  les  plans  qui  tendaient  à  confier  à  l'admi- 
nistration le  soin  de  donner  des  garanties  équiva- 
lentes aux  populations  ouvrières ,  il  concluait  ainsi  : 

Les  nouvelles  garanties  doivent  être  cherchées  en  dehors 
de  cette  nntfqne  organisation...  Il  D*y  a  plus  guère  de  con- 
venance à  maintenir  cette  impuissante  institution  et  à  con- 
trarier par  des  restrictions  matérielles  les  sentiments  de 
liberté  et  l'esprit  dMnitiative  qui  forment  Tâme  de  la  nou- 
velle organisation  induslrielle  (2). 


(1)  Dans  la  Réforme  sociale  en  France,  chap.  50,  S  XV,  Le 
Play  iudique  comment  son  expérience  au  Conseil  d'Etat  lui  a 
montré  le  vice  du  système  d  autorisation  administrative  qui 
existait  alors  en  France  pour  les  hauts  fournaux,  et  qui  est 
précisément  celui  que  les  catholiques  autrichiens,  tropouolieux 
du  passé,  réclament. 

(S)  Monographie  du  compagnon  menuisier  de  Vienne,  §  19, 
dans  le  tome  V  des  Ouvriers  européens. 
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XIV 


Le  principe  de  la  liberté  du  travail,  c*est-à-dire  le 
droit  pour  chacun  de  s'établir  là  où  il  veut,  de  choi- 
sir sa  profession,  n'est  en  rien  contraire  à  la  loi  mo- 
rale ;  il  n'est  nullement  la  cause  des  souflDrances  éco- 
nomiques particulières  à  notre  temps,  nous  l'avons 
montré.Mais  c'est  grandement  à  tort  que  les  législateurs 
révolutionnaires  ont  prétendu  prohiber  l'association 
pour  la  défense  des  intérêts  professionnels  et  détruira 
tous  les  patrimoines  corporatifs.  (YI,  II.) 

C'est  un  droit  naturel  pour  Thomme  de  s'associer 
avec  ses  semblables  pour  réaliser  les  buts  qu'il  peut 
légitimement  poursuivre  individuellement. 

Travailler,  perfectionner  ses  procédés  de  travail, 
défendre  son  salaire,  ou  au  contraire  lutter  contre  des 
exigences  exagérées  de  la  part  des  travailleurs,  sont 
le  droit  de  tout  homme  libre. 

L'association  libre  et  volontaire,  pour  la  défense  de 
tous  ces  intérêts,  est  parfaitement  légitime. 

Il  y  a,  en  effet,  des  buts  cotnmuns  à  toutes  les  per- 
sonnes exerçant  la  même  profession,  qui  ne  peuvent 
être  atteints  que  par  l'association,  ou  qui  le  sont  beau- 
coup plus  avantageusement  par  elle;  ce  sont  là  les 
intérêts  collectifs  que  niaient  les  législateurs  idéologues 
de  1791.  Leurs  lois  ne  frappaient  pas  seulement  les 
grèves  ouvrières  ou  les  fermetures  collectives  de  leurs 
ateliers  parles  patrons,  elles  punissaient  toute  conven- 
tion, toute  action  commune,  même  pacifique,  relative 
au  salaire  et  aux  conditions  du  travail. 
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On  96  trompe  quand  on  prétend^  pour  défendre  le 
système  des  lois  do  1791,  que  tout  concert,  soit  entre- 
pstrons,  sort  entre  ouvriers,  soit  entre  les  uns  et  les 
autres,  est  contraire  à  la  liberté  du  travail. 

La  liberté  du  travail  est  Texpression  juridique  du 
principe  moral  que  chacun  a  le  droit  de  rechercher 
son  bien  propre  par  des  moyens  honnêtes  et  de  la  loi 
naturelle  deVéeanomie  des  forces  que  réalise  pratique- 
ment la  concurrence. 

Or,  ai  la  concurrence  entre  individus  est  légitime, 
elle  Test  également  et  dans  les  mdmes  limites,  lors- 
qu'elle s'exerce  par  groupes,  sauf  au  législateur  à 
prendre  les  précautions  strictement  nécessaires  pour 
faire  observer  la  justice  et  la  paix. 

Qusnd  on  cherche  à  se  rendre  compte  de  la  manière 
dont  se  fixent  les  salaires  comme  tous  les  prix  cou- 
rants et  généralement  les  conditions  du  travail  dans 
les  divers  métiers,  on  voit  que  cette  fixation  est  le  ré- 
sultat d'une  pensée  collective,  d*une  multitude  de  com- 
paraisons et  de  rapprochements  spontanés.  C'est  uiv 
lrt)énomènedecoutunkequo  nous  avons  journellement 
soQs  les  yeux,  et  auquel  nous  ne  prenons  pas  garde, 
parce  qu'il  se  produit  comme  de  lui-même  et  souvent 
d'une  manière  non  réfléchie  chez  les  intéressés.  Le 
concert  collectif  pour  la  fixation  des  prix  courants  et 
des  salaires  n'en  diffère  que  par  son  caractère  réfléchi 
et  sa  manifestation  extérieure  formelle.  Or,  de  plus  en 
plus,  dans  Tétat  actuel  de  la  civilisation,  les  actions 
réfléchies  et  formelles  prennent  la  place  des  phéno- 
mènes inconscients  de  contume. 

Les  abus  que  l'on  redoute  de  la  part  des  associations 
professionnelles  ne  se  produiront  pas,  tant  que  ces^ 
associations  resteront  purement  volontaires  et  que  la 
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loi  maintiendra  énergiquement  la  liberté  de  travailler 
en  dehors  d'elles  (§  16). 

La  liberté  des  associations  professionnelles,  soit 
entre  patrons  seulement,  soit  entre  ouvrier  exclusi- 
vement, soit  entre  les  uns  et  les  autres,  doit  donc 
être  assurée  par  la  législation  en  même  temps  que  la 
liberté  individuelle  du  travail. 

Nous  ne  concevons  pas  ces  deux  libertés  l'une  sans 
l'autre  dans  les  conditions  du  monde  moderne. 

Faisons  abstraction  de  ce  qu'on  pourrait  appeler 
le  point  de  vue  politique  de  la  question.  Si  les  syndicats 
mixtes  oucorporations  étaient  obligatoires,  forcément 
tous  les  ouvriers  et  tous  les  patrons  devraient  en  faire 
partie  :  que  deviendrait  l'esprit  chrétien  qui,  seul, 
peut  tourner  ces  institutions  à  la  paix  sociale,  au  mi- 
lieu de  ces  masses  pleines,  malheureusemen  t  dans  beau* 
coup  de  localités,  de  préjugés  antireligieux  et  antiso- 
ciaux? Les  patrons  et  les  ouvriers  chrétiens  seraient 
noyés  dans  ce  milieu  hostile.  On  aurait  bien  la  corpora- 
tion, mais  on  l'aurait  sans  la  confrérie  religieuse,  qui 
est  précisément  ce  qui,dans  l'ancienne  organisation  des 
métiers  urbains,  assurait  la  paix  sociale  et  empêchait 
le  monopole  de  la  corporation  de  devenir  oppressif. 
C'est,  au  contraire,  sous  l'égide  de  la  liberté  du 
travail  que  les  associations  professionnelles  chrétiennes 
ou  corporations  libres  peuvent  nattre  et  se  dévelop* 
per  de  façon  à  remplir  le  rôle  important  qui  leur  ap- 
partient dans  la  défense  de  la  société.  (YIH,  §  3.) 

Au  point  de  vue  exclusivement  économique,  des  cor- 
porations libres  peuvent  beaucoup  mieux  que  des  cor- 
porations obligatoires  remplir  les  buts  de  défense  et  de 
protection  du  travail  pour  lesquelles  on  veut  les  créer. 

En  effet,  si  toutes  les  personnes  qui  veulent  exercer 
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ua  métier  sont  forcées  par  la  loi  d  entrer  dans  la  cor- 
poration de  ce  métier,  le  législateur  devra  prendre  de 
grandes  précautions  pour  que  la  majorité  n*opprime 
pas  la  minorité,  pour  que  la  corporation  n^abuse  pas 
de  son  monopole  contre  le  public.  Les  limitations  di- 
rectes ou  indirectes  de  la  production  et  les  hausses 
des  prix  de  vente  devront  particulièrement  provoquer 
son  intervention,  puisque,  si  les  corporations  abusaient 
de  leurs  droits  légaux,  personne  ne  pourrait  profiter 
de  leurs  fautes  pour  se  créer  une  clientèle  en  dehors 
d*elles.  Les  précautions  de  ce  genre,  qui  sont  prises 
dans  la  loi  autrichienne  de  1833,  précisément  parce 
qu'elles  sont  appliquées  par  Tadministration,  enlèvent 
aux  nouvelles  corporations  beaucoup  de  reflBcacitô 
attendue  par  les  auteurs  de  la  loi. 

Au  contraire,  dans  le  cas  où  les  corporations  se  for- 
ment librement,  c'est-à-dire  si  chaque  citoyen  reste 
libre  d'exercer  le  métier  sans  en  faire  partie,  le  légis- 
lateur n'a  plus  à  s'occuper  des  décisions  prises  par 
leurs  membres  pour  fixer  les  salaires,  les  échelles  do 
prix,  se  partager  les  débouchés  et  même  limiter  la 
production. 

Les  conventions  de  ce  genre  sont  de  plus  en  plus 
usitées  dans  la  grande  industrie  en  France,  en  Alle- 
magne, en  Belgique  (VU).  C'est  d'elles  qu*on  peut  espé- 
rer un  remède  pratique  aux  crises  de  surproduction, 
qu'on  ne  supprimera  jamais  complètement.  Hais  ces 
limitations  ne  doivent  être  que  temporaires,  soit  pour 
permettre  à  l'exagération  des  prix  qui  fait  obstacle 
à  la  consommation  de  s'abaisser,  soit  pour  laisser  aux 
autres  branches  de  la  production,  qui  lui  fournissent 
des  contre-parties,  le  temps  et  les  moyens  de  se  relever. 
Au  contraire  des  limitations  permanentes  de  laproduc- 
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tioD,  —  et  c'est  à  cela  qu'aboutiraient  celles  fixées  par 
rÉtat  ou  par  des  autorités  corporatives  toujours  por- 
tées au  monopole,  —  ne  feraient  qu'aggraver  le  mal. 

L'utilité  du  groupement  syndical  ou  corporatif  est 
telle  pour  les  intéressés  que  ces  corporations  libres 
réuniront  facilement  la  majorité  des  membres  de  la 
profession,  tant  qu'elles  demeureront  dans  les  voies  de  la 
sagesse  et  n  abuseront  pas  de  leur  force.  Nous  enavons 
pour  preuve  le  con^mercede  la  soie  et  celui  de  la  laine, 
qui,  à  Lyon  et  à  Paris,  ont,  dès  le  commencement  du 
siècle,  créé  les  institutions  corporatives  spéciales  con- 
nues sous  le  nom  de  condition  de  la  soie  et  de  la  laine, 
et  qui,  à  Lyon,  au  moins,  font  profiter,  dans  une  large 
mesure,  des  bénéfices  réalisés  par  cette  institution 
•commune,  la  société  de  secours  mutuels  des  ouvriers 
tisseurs  (i).  Nous  pourrions  citer  la  plupart  des  gran- 
des iuduslriesnationales;  indiquons  seulement,  comme 
les  plus  récentes,  le  syndicat  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  celui  des  Compagnies  d'assurances. 

Ce  qui  fait  le  succès  de  ces  associations,  c'est  leur 
modération.  Or,  la  liberté  du  travail,  maintenue  stric- 
tement par  le  législateur,  n'est-elle  pas  de  beaucoup  le 
meilleur  moyen  de  les  maintenir  dans  cette  modé- 
ration ? 

L'esprit  de  monopole  est  le  défaut  inhérent  à  toute 
corporation.  Il  existe  chez  les  patrons  comme  chez  les 
ouvriers.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  procès  in- 
tenté en  1882  par  les  hôtelllers  de  Marseille  contre  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  l'empè- 


(1)  K.  la  Réforme  sociale  du  !•'  juia  1884,  p.  S41.  À  Reimg, 
la  Société  dés  déchets  de  fabrique  réunit  aussi  toutes  les  fabri- 
ques de  la  ville  et  attribue  une  partie  de  ses  bénéfices  à  di- 
yerses  œuvres  de  bienfaisance. 
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cher  d'établir  dans  la  gare  de  cette  ville  un  terminui- 
hoteL  On  sait  Tàpreté  avec  laquelle  les  pharmaciens, 
qui,  quoique  non  limités  en  nombre^  forment  uno 
sorte  de  corporation  par  suite  de  Texamen  profession- 
nel auquel  ils  sont  soumis,  recherchent  et  dénoncent 
toutes  les  infractions  commises  aux  lois  prohibant  la 
veute  des  remèdes  par  des  personnes  non  diplômées. 
Ce  sont  là  des  dangers  réels  que  la  connaissance  du 
présent  comme  Texpérience  du  passé  oblige  à  ne  pas 
perdre  de  vue. 

Supposez  que  le  syndicat  des  compagnies  d'assu- 
rauces,  qui  s'est  formé  et  a  établi  un  tarif  uniforme, 
après  une  période  de  vive  concurrence  soulevée  par  de 
nouvelles  compagnies,  la  plupart  disparues,  veuille 
relever  de  beaucoup  les  primes  au-dessus  du  tauxuor* 
mal,  et  que  par  ce  moyen  ces  compagnies  assurent  des 
bénéfices  exagérés  à  leurs  actionnaires,  on  verra  bien 
vite,  si  la  liberté  du  travail  existe,  de  nouvelles  corn, 
pai^nies  sérieuses  se  former  et  se  constituer  une  clien- 
tèle en  offrant  au  public  de  meilleures  conditions.  Mais 
la  crainte  de  cette  concurrence  empêchera  les  anciennes 
compagnies  de  dépasser  le  juste  point  où  leurs  inté- 
rêts particuliers  sont  sauvegardés  sans  que  ceux  du 
public  soient  vraiment  compromis. 

De  leur  côté,  les  syndicats  ouvriers,  même  en  dehors 
de  Taclion  des  meneurs  internationaux,  sont  cons- 
tamment tentés  d'abuser  de  leur  force  pour  poursui- 
vre des  buts  contraires  à  l'intérêt  général.  En  Angle- 
terre plusieurs  t7*ade's  Unions  obligent  leurs  membres 
à  se  cantonner  dans  une  spécialité  étroite  et  à  s'abst^».- 
nir  de  tout  travail plntôt  que  d'en  sortir.  A  Paris,  des 
syndicats  cherchent  à  limiter  le  nombre  des  apprentis 
dans  les  ateliers.  On  peut  invoquer,  nous  le  savons,  des 
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raisons  en  faveur  de  cette  limitation,  quoique,  dans 
bien  des  cas,  elle  sene  seulement  des  intérêts  aveu- 
glément égoïstes  (l).Mais  peut-on  justifier  le  syndicat 
des  ouvriers  chapeliers,  un  des  plus  anciens  et  des 
plus  solidement  constitués,  qui  a  réussi  à  empêcher 
l'introduction  des  machines  dans  cette  industrie  et 
eu  même  temps  Ta  tuée  en  France  au  grand  profit  des 
fabricants  anglais  (2)? 

Que  dire  aussi  de  Y  union  des  tisseurs  et  similaires 
di  LyoUy  adressant  un  appel  à  tous  les  ouvriers  de  la 
campagne  et  cherchant  à  exercer  une  pression  sur 
eux  pour  arriver  à  Tégalité  des  salaires  et  façons 
dans  Lyon,  dans  les  villes  voisines  et  dans  les  cam- 
pagnes (3)?  Cette  égalité  des  salaires  est  contraire 
à  la  nature  des  choses,  qui  veut  que  les  difiérences 
dans  le  "bout  de  la  vie  et  les  avantages  naturels  des  ter- 
ritoires aient  leur  expression  dans  une  différence  des 

(1)  Des  faits  de  ce  genre  ont  été  constatés  dans  l'enquête  ou- 
verte en  1881  sur  la  condition  des  ouvriers  et  des  industries 
d'art.  (  V,  une  analyse  de  cette  enquête  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  15  novembre  1884,  par  M.  Lavollée.)  Cette  pratique, 
très  usitée  dans  les  anciennes  corporations,  entraine  de  grands 
abus  et,  dans  les  industries  dont  nous  venons  de  parler,  elle 
aboutit  à  l'emploi  des  ouvriers  étrangers.  Sa  conséquence,  si 
elle  se  généralisait,  comme  cjla  se  produirait  infailliblement 
dans  un  nouveau  régime  corporatif,  serait  de  fermer  Taccés 
des  métiers  à  la  majorité  des  travailleurs  et  de  les  réduire  à 
former  un  cinquième  élat.  Ce  fait  se  produisait  autrefois  dans 
les  villes  où  les  corporations  avaient  été  étendues  à  un  trop 
grand  nombre  de  métiers. 

(2)  V.  dans  le  Journal  des  Economistes  de  janvier  1884, 
p.  169,  une  lettre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  chapellerie  de 


Faris  qui  constate  ces  faits. 

(3)  r  . 

y  Union  des  tisseurs  ayant  écboué  de  ce  côté  a  essayé  de  faire 


ce  manifeste  dans  le  Français  du  3  décembre  1884. 


instituer  par  le  conseil  municipal  de  Lyon  une  marque  muni- 
cipale de  fabrique,  qui  serait  obligatoire  et  empécnerait  les 
pièces  tissées  à  la  campagne  de  recevoir  à  la  ville  les  dernières 
raçons.  V.  un  article  de  ni .  Rambaud  dans  la  Revue  d'Economie 
politique  de  mars-avril  1887.  (Cf.  VIII.  §  2.) 
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frais  de  production.  Elle  est  contraire  à  Tintérét  géné- 
ral des  ouvriers,  qui  ont  plus  à  gagner  à  la  diffusion 
des  industries  dans  les  campagnes  qu'à  leur  con- 
centration dans  les  villes,  et  qui  sont  les  plus  grandes 
victimes  du  développement  anormal  des  aggloméra- 
tions urbaines.  Depuis  vingt  ans,  une  heureuse  ten- 
dance à  la  déconcentration  des  industries  de  la  soie  se 
manifestait  dans  la  région  lyonnaise  :  le  syndicat  des 
tisseurs  cherche  à  la  neutraliser  pour  mieux  placer 
dans  la  main  de  quelques  meneurs  la  direction  des 
forces  ouvrières  I 

Ces  faits  ne  sont  pasisolés  et  ils  révèlent  des  passions 
et  des  préjugés  contre  lesquels  on  ne  saurait  trop  se 
prémunir. 

Heureusement  une  perception  intuitive  de  leurs 
vrais  intérêts  met  en  garde  la  majorité  des  ouvriers 
contre  ces  entraînements. 

L'Union  des  typographes,  dit  Syndicat  de  la  rue  de 
Savoie,  après  avoir  tyrannisé  pendant  plusieurs  années 
ouvriers  et  patrons,  a  vu  sa  puissance  brisée  parce 
qu'elle  a  voulu  arbitrairement  interdire  le  travail  de 
composition  auxfemmes.  Des  syndicats  rivaux  se  sont 
fondés  dans  la  profession,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore, 
une  société  coopérative  de  production  a  été  créée  par 
des  ouvriers  excommuniés  parle  syndicat. 

Le  nombre  relativement  restreint  des  ouvriers  qui 
font  partie  des  syndicats  (VL  §  4),  malgré  tant  d'exci- 
tations, prouve  combien  la  corporation  obligatoire  ré- 
pugne à  Tesprit  français,  nous  pourrions  dire  aux  con- 
ditions sociales  de  notre  époque  ;  car  le  même  fait  se 
produit  en  Allemagne  (1)  et  aux  États-Unis. 

(1)  D*après  la  Naiiont  de  Berlin,  dans  cette  ville  le  cinquième 
seulement  des  patrons  font  partie  des  corporations,  malgré 

6 
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On  voit  par  là  combien  serait  imprudent  un  législa- 
teur qui  activerait  artificiellement  le  mouvement  de 
groupement  des  personnes  de  même  profession  et  lui 
ferait  dépasser  la  mesure  dans  laquelle  il  est  légitime 
et  bienfaisant.  (V,  §  5.) 


XV 


L*État  a,  vis-à-vis  des  associations  professionnelles, 
des  devoirs  qu'il  a  trop  longtemps  méconnus  en 
France. 

Il  doit  favoriser  l'usage  légitime  de  cette  liberté  en 
protégeant  et  en  favorisant  la  constitution  de  leur  pa- 
trimoine. 

Ça  été  une  grande  erreur  de  la  part  des  Physiocrates 
et  des  législateurs  de  la  Constituante  que  de  détruire 
tous  les  patrimoines  collectifs.  Imbus  de  Tidée  fausse 
qu'entre  TÉlat  et  l'individu  il  ne  doit  y  avoir  aucun 
intermédiaire,  ils  ne  reconuaissaient  le  droit  de  pro- 
priété que  dans  l'individu.  La  destruction  du  plus 
grand  et  du  plus  sacré  des  patrimoines  collectifs, 
celui  de  l'Église,  puis  de  celui  des  corporations  ou- 
vrières, finalement  de  celui  des  hospices  et  des  pau- 
vres, fut  l'application  de  ces  folles  théories. 

Un  revirement  considérable  s'est  produit  à  ce  sujet 
dans  les  régions  éclairées  de  l'opinion. 

De  plus  en  plus  on  reconnaît  qu*à  côté  de  la  pro- 
priété privée  des  familles,  dont  la  valeur  va  incessam- 
ment en  s'accroissant,  il  faut  développer  les  patrimoi- 


les  faveurs  légales  dont  ces  institulions  jouissent  depuis  une 

'  ne  les  a  pas  re    ' 
i  octobre  1884.) 


loi  du  18  juillet  1881,  qui  cependant  ne  les  a  pas  rendues  obli- 
gatoires. (F.  lEconomtste  français,  4  oct 
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Des  collectifs  et  inaliénables,  qui  assurent  un  appui  et 
une  subsistance  aux  familles  de prol(^taires  privées  d'un 
patrimoine  propre  (§  il).  Ces  patrimoines  ont  existé 
de  tout  temps.  N'est-ce  pas  la  preuve  qu'une  telle  or- 
ganisation est  dans  la  nature  des  choses?  Un  savant 
éminent,  M.  de  Laveleye,  a  consacré  tout  un  livre  aux 
propriétés  collectives  du  sol  dans  les  sociétés  ancien- 
nes. Mais,  si  ces  formes  primitives  de  la  propriété 
sont  finies,  le  développement  de  la  propriété  mobi- 
lière, à  notre  époque,  ne  fournit-il  pas  une  matière 
nouvelle  et  inépuisable,  peut-on  dire,  à  la  propriété 
collective  des  commmunes  et  des  corporations  (1)? 
C'est  la  pratique  de  l'Allemagne  et  de  TÂngleterre  : 
c'est  colle  surtout  de  la  démocratie  des  États-Unis,  qui, 
en  même  temps  qu'elle  rend  la  propriété  individuelle 

(1)  La  nécessité  de  reconstituer  les  patrimoines  corporatifs 
détruits  en  1789  est  exprimée  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Cn. 
Laboulave,  comme  conclusion  de  sa  traduction  de  l'ouvrage  de 
Ch.  Babbage,  Economie  des  Machines  et  des  Manufactures  (1880, 
Paris).  Après  avoir  décrit  les  institutions  économiques  qui, 
sous  la  forme  d'aumône  générale,  d'hôpitaux,  étaient  des  an- 
nexes des  corporations  ouvrières,  il  ajoute  :  «  Les  institutions 
qui  accompagnèrent  la  substitution  du  salaire  et  de  la  liberté 
au  servage  tendaient  à  corriger  les  effets  de  l'isolement  du 
travailleur  émancipé  dans  les  cas  les  plus  pénibles,  et  il  n'y  a 
pas  eu  seulement  des  avantages  à  supprimer  toutes  les  rela- 
tions familiales,  en  détruisant  brutalement  ce  ({ue  les  membres 
de  nos  assemblées,  ignorants  de  la  vie  industrielle,  ne  compre- 
naient pas.  La  charité  a  toujours  une  grande  place  à  tenir  aans 
ce  monde,  qu'on  lui  laisse  son  nom  ou  qu'on  l'appelle  frater- 
nité. La  mainmorte,  qui  apparaissait  autrefois  sous  forme  de 
propriété  communale,  comme  on  le  voit  en  Suisse,  de  couvents, 
d'hospices,  de  fonds  des  corporations,  etc.,  était  le  patrimoine 
du  pauvre,  de  l'infirme.  Il  a  été  confisqué  en  France  depuis  la 
Révolution  et  il  importe  de  le  reconstituer  pour  soulager  les 
misères  qui  sont  la  honte  d'une  société  riche.  Le  baron  Taylor 
a  su  économiser,  en  cinquante  ans.  cent  mille  livres  de  rente 
pour  donner  des  pensions  aux  vieux  acteurs,  par  des  repré- 
sentations, des  bals,  par  des  sacrifices  qui  ont  peu  coûté  aux 
donateurs.  »  P.  436-439. 

M.  Laboulaye  montre  comment  ce  patrimoine  de  l'ouvrier 
peut  être  rétabli  par  des  corporations  libres. 
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aussi  libre  que  possible,  regarde  comme  digne  de  tous 
les  encouragements  du  législateur  et  de  toutes  ses  fa- 
veurs fiscales  la  conversion  des  propriétés  privées  en 
propriétés  affectées  à  un  usage  public  (1). 

M.  P.  Hubert- Valleroux,  dansson  beau  livre  sut  Les 
Corporations  (Tarts  et  métiers  et  les  syndicats  profes- 
sionnels^ énumèrelesexemptionsd'impôtaccordées  par 
le  législateur  anglais  aux  sociétés  qui  ont  pour  objet 
Tacquisition  par  les  ouvriers  de  leurs  logements,  et 
leur  attribue  en  grande  partie  le  succès  de  ces  excel- 
lentes institutions. 

Yoilà  la  voie  où  nous  devons  demander  d'entrer  à 
un  législateur  pénétré  de  ses  devoirs. 

Il  faut  rétablir,  entre  la  propriété  privée  et  les  pro- 
priétés communes,  Téquilibro  naturel  qui  a  été  rompu 
par  les  confiscations  révolutionnaires. 


XVI 

Toutefois,  le  droit  d'association  professionnelle  ne 
peut  pas  être  sans  limites  : 

1<»  D'abord  le  législateur  doit  prohiber  toutes  les  as- 
sociations professionnelles  qui,  à  côté  d'objets  lici- 
tes, poursuivraient  un  but  contraire  à  la  religion  et  à 
la  morale,  la  suspension  systématique  du  travail,  la 
destruction  de  la  propriété  ou  de  la  nationalité  et  le 
renversement  du  gouvernement  légitime. 

L'Association  internationale  des  travailleurs  a  été 
justement  frappée  par  la  loi  du  14  mars  1872.  Cette  loi 


(Il  V.  noiro  ouvrage  :  Les  Etals-Unis  contemporains  (4«  édi- 
tion). cliUp.  XVI,  %b. 
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doit  être  énergiquement  maintenue  et  étendue  auK 
associations  locales  ou  nationales  ayant  le  même  but. 
Ses  définitions  pourraient  mémo  être  mieux  préci* 


i^  Des  obligations  de  publicité,  qu*il  s^agisse  de 
leur  personnel,  ou  de  leur  fonctionnement  adminis- 
tratif et  financier,  doivent  être  imposées  aux  asso- 
ciations professionnelles  de  tout  ordre.  Les  sociétés 
secrètes  ouvrières  doivent  être  proscrites  comme  les 
autres;  des  sociétés  secrètes  n'ont  pas  leur  place 
dans  un  pays  libre. 

3*  Des  précautions  spéciales  doivent  en  outre  être 
prises  pour  maintenir  la  liberté  du  travail  des  citoyens 
qui  ne  font  pas  partie  de  ces  associations.  C'est  avec 
raison  que,  par  dérogation  au  droit  commun  en  ma- 
tière d'obligations,  la  loi  anglaise  du  29  juillet  187i  et 
la  loi  française  du  21  mars  1884  empêchent  la  répéti- 
tion indéfinie  pour  l'avenir  des  cotisations  souscrites  au 
profit  des  caisses  des  syndicats  et  limitent  l'emploi  des 
clauses  pénales,  ainsi  que  la  renonciation  par  com- 
promis au  bénéfice  des  juridictions  de  droit  com- 
mun. (VI,  S  6.) 

4*  Non  seulement  les  articles  414  et  415  du  Code 
pénal,  tels  qu'ils  sont  rédigés  depuis  1864,  doivent 
être  maintenus  ;  car  les  violences  et  menaces  exercées 
•  de  concert  dans  une  grève  prennent  un  caractère  délic- 
tueux plus  grave  que  quand  elles  sont  exercées  indi- 
viduellement; mais  encore  il  faut  rétablir  l'art.  416  du 
Code  pénal,  qui  a  été  abrogé  par  la  loi  du  21  mars 
1884  et  qui  punissait  justementdes  violences  morales, 
des  sortes  d'interdiction  de  l'eau  et  du  feu.  La  législa- 
tion anglaise,  nous  le  verrons  ailleurs  (VI,  §  6),  four- 
nit des  exemples  que  nous  ferions  bien  de  suivre. 
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On  concevrait  même  la  création  de  délits  spéciaux 
nouveaux  en  cette  matière. 

Ainsi  toute  excitation  à  la  grève  par  des  personnes 
n'ayant  pas  d'intérêts  personnels  engagés  dans  le  débat 
pourrait  faire  l'objet  d'une  qualification  correction- 
nelle comme  l'excitation  à  la  guerre  civile  fait  Tobjet 
d'une  qualification  criminelle.  *^ 

La  rupture  à  contre-temps  de  leurs  engagements 
par  les[travailleurs  est  incontestablement  un  délit  civil; 
mais  il  y  a  une  impossibilité  pratique  à  poursuivre 
contre  des  ouvriers  la  réparation  d'un  préjudice  de  ce 
genre  (§  20). 

XVil 

Nous  avons  repoussé  la  corporation  ou  syndicat 
mixte  obligatoire;  l'État  pourrait  cependant,  pour 
des  buts  déterminés  de  police,  grouper  obligatoire- 
ment toutes  les  personnes  de  la  même  profession  : 

i^"  Déjà  les  commerçants  et  les  ouvriers  le  sont  pour 
la  juridiction  consulaire  et  les  juridictions  des  prud'- 
hommes. Une  extension  de  ces  juridictions  est  possible. 
Est-elle  désirable  actuellement  en  France  ?  C'est  une 
autre  question,  car  malheureusement  l'intervention 
des  syndicats  ouvriers  menace  de  désorganiser  les  con- 
seils de  prud'hommes.  (VI,  §  6.) 

2*  En  présence  des  dangers  causés  par  l'emploi  des 
moteurs  mécaniques,  on'peut  grouper  tous  les  établis- 
sements industriels  pour  les  soumettre  à  une  assu- 
rance mutuelle  obligatoire.  C'est  le  principe  que  le 
Centre  a  fait  prévaloir  en  Allemagne  contre  M.  de  Bis- 
marck, qui  voulait  l'assurance  directe]  par  l'État.  La 
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question  est  de  savoir  quels  résultats  ^pratiques  donne 
cette  institution.  (Y,  §§3  et  14.) 

En  Allemagne,  où  le  droit  à  i  assistance  par  la  com- 
mune est  établi  depuis  le  Protestantisme,  on  s'est  basé 
sur  ce  principe  pour  forcer  les  ouvriers  et  les  patrons 
à  former  des  caisses  de  secours  profesbionnelles  en 
cas  de  maladie,  afin  de  diminuer  d'autant  la  chargedes 
communes  et  de  mieux  proportionner  les  primes  aux 
conditions  spéciales  de  cliuque  industrie.  En  France, 
nous  le  dirons  plus  loin  (V,  §  6),  cette  question  com- 
porte une  autre  solution. 

3*  On  concevriiit  que  dans  une  organisation  du 
suffrage  universel,  dans  laquelle  aucun  chef  de  fa- 
mille, aucun  citoyen  établi  ne  serait  privé  du  droit 
d^inlluer  sur  le  gouvernement  de  son  pays,  mais  où 
le  suffrage  serait  proportioimel  aux  intérêts,  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  des  différentes  industries  fussent 
dans  chaque  ville  répartis  en  collèges  électoraux  spé- 
ciaux. 

En  1865,  le  comte  de  Chambord  recommandait  d'é- 
tudier la  reconstitution  spontanée  et  volontaire  de 
corporations  Uùi^es,  se  conciliant  avec  la  concurrence 
industrielle,  et  qui  plus  tard  auraientpu  servir  de  base 
à  une  organisation  rationnelle  du  suffrage  universel. 
Ce  prince,  à  Tesprit  si  perspicace,  n*est  plus  revenu, 
depuis  lors,  sur  ces  vues.  Il  sentait  sans  doute  combien 
le  mal  avait  fait  de  progrès  depuis  Tépoque  où  il  pré- 
voyait Tun  des  premiers  Tavènement  de  la  question 
sociale;  il  comprenait  les  difficultés  que  rencontrerait 
ce  groupement  professionnel  accompli  par  TÉtat, 
même  pour  un  but  strictement  déterminé. 

Après  leur  échec  de  1871,  les  directeurs  de  V Inter- 
nationale ont  décidé  de  substituer  au  groupement  par 
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sections  le  groupement  professionnel  ou  corporatif. 
Leur  aclion  a  gagné  ainsi  en  extension  ce  qu'elle  a 
momenfan^mera^perduen  concentration  (S  9).  C'est  là  un 
fait  qu*on  ne  devrait  point  perdre  de  vue  avant  de  son- 
ger à  forcer  par  une  mesure  politique  les  ouvriers 
à  entrer  dans  des  cadres  légaux,  malgré  la  répugnance 
que  la  majorité  d'entre  eux  a  actuellement  à  faire  par- 
tie des  syndicats.  En  1865,  la  situation  n'était  pas  telle 
assurément.  La  paix  sociale  régnait  dans  la  plupart 
des  ateliers;  une  politique  aussi  imprudente  que  cou- 
pable n'avait  pas  favorisé  la  propagation  de  Y  Interna- 
tionale et  le  développement  de  ja  presse  impie.  Quels 
regrets  à  ajouter  à  tous  ceux  dont  l'histoire  est  rem- 
plie, en  pensant  aux  magnifiques  possibilités  qu'eût 
réalisées  le  r^ne  du  prince  dont  nous  saluons  la  mé- 
moire par  un  dernier  hommage  ! 

Mais  ^remarquez  que  dans  toutes  ces  questions,  où 
nous  admettons  théoriquement  l'intervention  de  l'État, 
quoiqu'elle  soit  très  difficile  à  réaliser  dans  la  prati- 
que, VÉtat  agirait  sur  son  vrai  terrain,  c'est-à  dire 
sur  le  terrain  de  la  police  et  du  gouvernement  politi- 
que. Il  n'intervient  pas  sur  le  terrain  économique 
qui,  là  où  la  liberté  et  l'égalité  civiles  existent,  doit 
être  abandonné  à  l'activité  des  particuliers.  En  faisant 
ces  choses,  l'État  ne  garantit  ni  leur  subsistance  à 
des  particuliers,  ni  des  profits  à  des  industries  déter- 
minées; il  ne  touche  point  à  la  production  de  la 
richesse,  à  laquelle  les  particuliers  s'entendent  bien 
mieux  que  lui,  ni  à  la  répartition  de  la  propriété  sur 
laquelle  il  n'a  point  de  droit. 

A  fortiori,  nous  repoussons  les  systèmes  qui  char- 
gent l'État  d'assurer  contre  tous  les  risques  tous  les 
citoyensou  unenombreusecatégoriede citoyens  comme 
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les  ouvriers,  et  qui  forcent  ceux-ci  à  s'assurer  (i). 
XVIII 

Sans  se  charger  de  fonctions  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  rÉtat  a'  à  en  remplir  dans  l'ordre  économique 
une  très  importante,  à  savoir  de  réprimer  les  violations 
de  la  loi  morale. 

La  combinaison  des  forces  humaines,  sans  laquelle 
il  n'y  aurait  point  de  production^  en  rapprochant  des 
hommes^  êtres  libres  ayant  chacun  une  fin  propre  y 
crée  entre  eux  des  devoirs,  devoirs  de  justice  les 
uns  envers  les  autres,  devoirs  aussi  envers  ce  qui 
constitue  l'ordre  de  la  société  et  le  bien  commun.  Des 
délits  peuvent  donc  être  commis,  et  le  sont  fréquem- 
ment en  réalité  à  l'occasion  du  travail.  Le  législateur 
a  le  droit  et  le  devoir  de  les  réprimer  :  seulement  son 
action  ne  peut  être  aussi  étendue  que  lesont  les  déter- 
minations de  la  loi  morale,  il  est  beaucoup  d'abus  que 
le  législateur  humain  ne  devra  pas  réprimer,  non  que 
personne  ait  le  droit  de  les  commettre,  mais  parce  que 
leur  répression  entraînerait  des  désordres  plus  grands 
encore  dans  le  corps  social. 

Du  droit  de  répression  découlent  le  droit  et  le  devoir 
de  prendre  des  mesures  préventives^  quand  les  abus 
sont  tellement  fréquents  et  dangereux  que  l'ordre  gé- 
néral en  est  profondément  troublé.  Hais  tant  d'incon- 
vénients sont  attachés  aux  mesures  préventives  que 
le  législateur  doit  en  pareille  matière  avoir  encore  plus 
de  prudence  et  de  modération. 

(1)  Voyez  plus  loin  l'étude  sur  V Assurance  obligatoire^  V. 
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Les  lois  de  ce  genre  sont  très  multipliées  chez  les 
peuples  modernes.  Elles  ne  sont  pas  une  preuve  de 
leur  supériorité;  c'est  au  contraire  le  cas  de  répéter 
le  mot  de  Tacite  :  uôi  plurimœ  leges,  ibi  pessima  respu- 
blica.  Je  n'en  veux  pour  preuve  qu'un  ad  anglais  qui 
défend  aux  patrons  de  payer  leurs  ouvriers  dans  des 
tavernes.  C  est  là  assurément  une  mauvaise  action, 
car  c'est  les  exciter  à  dépenser  instantanément  leur 
paye.  Mais  jamais  pareil  l'ait  ne  s'est  produit  en 
France  et  nous  devons  nous  féliciter  de  n'avoir  pas  à 
enregistrer  dans  notre  Bulletin  des  lois  un  tel  témoi" 
gnagede  basse  cupidité  et  de  corruption  chez  les  chefs 
d'industrie.  Nous  dirons  la  même  chose  des  acts  défen- 
dant le  truck  sysiem,  c'est-à-dire  le  paiement  des  ou- 
vriers en  bons  de  consommation  à  prendre  chez  certains 
débitants.  Il  s'est  trouvé  des  patrons  anglais  et  belges 
qui  spoliaient  leurs  ouvriers  de  leur  paye,  en  les  for- 
çant as  approvisionner,  dans  de  mauvaises  conditions, 
à  des  boutiques  qu'ils  exploitaient  indirectement.  Dans 
les  usines  françaises,  les  bons  de  consommation  n'ont 
jamais  été  employés  que  là  où,  comme  dans  l'usine 
de  MM.  de  Lafarge,  au  Theil,  les  patrons  ont  organisé, 
au  prix  de  sacrifices  personnels  et  en  respectant  com- 
plètement la  liberté  de  leurs  ouvriers,  des  approvi- 
sionnements tort  avantageux  pour  ceux-ci.  (Vill,  §  4, 
note.)  Nous  avons  par  contre  en  France  une  loi  sur 
l'industrie  dunourrissage,  qui,  par  sa  réglementation 
minutieuse,  mais  bien  impuissante,  révèle  la  désor- 
ganisation profonde  de  la  famille  dans  les  couches  de 
la  société  qui  ne  sont  plus  chrétiennes.  C'est  ainsi  que 
les  lois  de  ce  genre  présentent  dans  chaque  pays  le 
miroir  fidèle  des  vices  de  l'étal  social. 

Hais  arrivons  aux  mesures  répressives  et  préventives 
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des  violations  de  la  loi  morale  que  nous  devons  de- 
mander à  TEtat.  En  faisant  sous  ce  rapport  appel  à 
son  action,  nous  ne  craignons  pas  de  glisser  dans 
Tarbitraire  :  car,  pour  nous,  la  loi  morale  est  chose 
précise; c'est  la  loi  de  Dieu  fixée  dans  le  Décalogue  et 
rÉvangile  et  interprétée  par  TÉglise.  Nous  n'avons  pas 
à  craindre,  comme  avec  les  socialistes  de  la  Chaire, 
de  voir  légitimer  tous  les  attentats  à  la  liberté  des  in- 
dividus au  nom  d'une  Morale  cTÉlat^  de  l'Etat,  le  grand 
facteur  de  la  moralité,  comme  l'appelle  Tun  d'eux,  ou 
d*UDe  Éthique  Humanitaire,  qui  a  pour  base  la 
conception  panthéiste  ou  matérialiste.  Quand  nous 
réclamons  le  respect  de  la  loi  morale,  nous  savons 
nettement  ce  que  nous  voulons  et  où  nous  allons. 

Aussi  plaçons-nous  au  premier  rang  de  nos  reven. 
dications  une  loi  qui  fasse  observer  le  repos  du  diman 
che  et  des  grandes  fêtes  de  l'Eglise  dans  tous  les  ate- 
liers de  travail.  Nous  réclamons  encore  plus,  s'il  est 
possible,  ce  repos  pour  les  employés  des  services  pu- 
blics et  des  grandes  industries  placées  sous  le  régime 
des  concessions  d'Etat,  comme  les  Chemins  de  fer(i). 

C'est  là  un  droit  sacré  pour  tout  homme,  et  ceux  qui 
font  travailler  le  jour  du  Seigneur  commettent  une 
faute,  qui  justifie  laction  énergique  du  législateur.  Il 
n'est  pas  de  question  où  l'harmonie  de  l'ordre  moral 
et  de  l'ordre  économique  se  révèle  plus  nettement. 

Si  le  dimanche  était  universellement  observé,  si 

(1)  En  Belgique,  malgré  un  texte  malheureux  de  la  Constitu- 
tion, Tarticle  la,  aui  défend  d'imposer  l'observation  du  diman- 
che, l'honorable  M.  Vandenpereooom ,  miDistre  des  chemins 
de  fer,  a  supprimé  450  trains  de  marchandises  le  dimanche 
sur  le  réseau  de  l'Etat,  sans  provoquer  aucunes  plaintes.  Son 
collègue,  M.  le  chevalier  de  Moreau,  a  assuré  la  jouissance  du 
repos  dominical  à  la  plupart  des  employés  des  postes  et  des 
éclusiers  des  canaux.  Le  public  n'en  a  souffert  en  rien. 
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les  services  publics  étaient  interrompus  ce  jour -là, 
comme  ils  le  sont  en  Angleterre  et  [aux  Ëtats-Unis(l), 
on  verrait  bientôt  l'ouvrier  conquérir  la  liberté  des 
dernières  heures  de  la  journée  du  samedi,  et  alors  on 
n'aurait  plus  à  se  préoccuper  de  la  trop  grande  lon- 
gueur de  la  journée  de  travail  le  reste  de  la  semaine. 

2^  Le  travail  excessif  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  ateliers  doit  être  réglementé.  Le  chef  d'in- 
dustrie, qui  les  fait  travailler  au  delà  de  leurs  forces 
et  de  manière  àcompromettre  leur  santé,  commet  évi- 
demment une  action  contraire  au  5**  commandement. 
S*il  prétendue  pouvoir  faire  marcher  son  industrie  que 
dans  de  pareilles  conditions,  qu'il  la  cesse  et  fasse 
autre  chose  :  voilà  ce  que  la  voix  de  la  conscience  lui 
répondra  toujours.  L'expérience  nous  montre  d'ail- 
leurs que  les  plus  grands  progrès  dans  les  machines 
ont  été  la  conséquence  soit  de  la  prohibition  légale 
de  l'exploitation  abusive  des  femmes  et  des  enfants, 
soit  de  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

C'est  l'honneur  des  économistes  de  l'école  française, 
des  Villermé,  des   Blanqui,  des   Wolowski,  d'avoir, 

(1)  L'action  de  voyager  le  dimanche  n'étant  pas  mauvaise 
en  soi,  nous  ne  condamnons  pas  d'une  manière  absolue  la  cir- 
culation des  trains  de  voyageurs  le  dimanche.  Un  nous  dit 
Î|u'ayant  1870  le  Saint- Père  l'autorisait  sur  les  Chemins  de 
er  romains.  Le  minimum  de  nos  revendications  comporte  la 
suppression  absolue  du  mouvement  des  marchandises  et  la 
restriction  des  trains  le  dimanche  malin,  ainsi  que  cela  se 
pratic^ue  en  Angleterre,  de  manière  &  ce  qu'aucun  employé  des 
Uhemms  de  fer  ne  soit  dans  Timpossibilité  d'assister  au  ser- 
vice divin.  En  1874,  nos  six  grandes  compagnies,  d*accord 
avec  les  principales  Chambres  de  Commerce,  avaient  demandé 
la  fermeture  des  gares  à  la  petite  vitesse  le  dimanche.  Ia  mi" 
nistère  des  travaux  publics  refusa.  Mais  la  pratique  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada  où,  jusqu'au  dimanche  soir  a  cinq  heures, 
les  trains  ne  circulent  pas,  est  un  arrangement  social  plus 
conforme  à  la  loi  divine,  puisqu'il  assure  à  Tuniversalité  des 
employés  le  repos  complet  auquel  ils  ont  droit. 
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dès  1841 ,  faitpéoétrcr  dans  notre  législation  le  principe 
de  la  protection  de  la  femme  et  de  Tenfant. 

Encore  faut-il  agir  prudemment  etcommepas  àpas, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  travail  des  femmes.  Ondoi  t 
prendre  garde  d'occasionner  par  uneactiontrop  radi- 
cale une  perturbation  dans  la  répartition  du  travail 
entre  les  deux  sexesqui  augmenterait  encore  pour  les 
femmes  la  difficulté  de  gagner  honnêtement  leur  vie. 

Sans  doute,  la  pression  de  la  législation  peut  agir  dans 
une  certaine  mesure  sur  cette  répartition  et  amener 
une  heureuse  modification  dans  les  habitudes  indus- 
trielles; mais  il  faut  que  cette  pression  soit  extrême- 
ment légère.  Les  petits  pays,  où  l'industrie  est  décen- 
traliséOy  oii  les  usinessont  établies  àla  campagne,  sont 
placés  dans  de  meilleures  conditions  pour  régle- 
menter le  travail  des  femmes.  La  Suisse  a  pu  prendre 
des  précautions  très  minutieuses  pour  protéger  les 
femmes  enceintes  ou  relevant  découches.  La  difficulté 
provient,  en  France,  de  nos  immenses  agglomérations 
urbaines,  et  c'est  à  cause  des  conditions  de  certaines 
industries  parisiennes  qu'en  1888  et  1889  Je  Parlement 
n'a  pas  osé  interdire  le  travail  de  nuit  des  femmes, 
comme  tant  de  raisons  doivent  le  faire  souhaiter. 

3*  11  y  a  déjà  longtemps,  Yillermé  demandait,  dans 
rintérêt  de  la  morale,  des  règlements  spéciaux  pour 
les  usines  qui  emploient  ensemble  des  hommes  et  des 
femmes.  On  rougit  de  voir  le  congrès  des  Trades- Unions 
anglaises  obligé,  encore  en  188i,  de  réclamer  une  loi 
pour  interdire  la  réunion  d'ouvriers  des  deux  sexes 
dans  les  ateliers  où  la  chaleur  les  oblige  à  se  dépouil- 
ler de  leurs  vêtements. 

4*  L'emploi  de  moteurs  mécaniques  dangereux  ou 
de  procédés  chimiques  délétères  constitue,  de  la  part 
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du  patron,  une  faute  morale  très  grave,  s'il  na 
pas  pris  toutes  les  précautions  que  Vétat  de  la  science 
permet  de  réaliser  pour  rendre  ces  dangers  moins  grands. 
La  vie  humaine  ayant  un  prix  inestimable,  le  législa- 
teur, malgré  tous  les  inconvénients  attachés  àTorgani- 
sation  d'unsystèraepréventif,  peut  légitimement  rendre 
obligatoires  tous  les  procédés  propres  à  atténuer  ces 
dangers. 

Nous  demandons  donc  d'abord  des  règlements  sévè- 
rement appliqués  et  constamment  tenus  au  niveau 
des  progrès  de  la  science,  en  second  lieu,  une  détermi- 
nation juridique  des  effets  de  Tassurance  en  maticVe 
d'accidents  qui  rendrait  plus  générale  encore  cette 
utile  forme  de  la  prévoyance.  Cette  double  action  légis- 
lative pourrait  dispenser  de  recourir  à  l'assurance 
obligatoire  comme  en  Allemagne,  ou,  ce  qui  serait 
plus  grave  encore,  de  porter  atteinte  aux  règles  de 
justice  sur  lesquelles  notre  système  de  preuves  est 
fondé.  Aussi  bien  le  vrai  but  à  atteindre  est  encore 
plus  la  diminution  du  nombre  des  accidents  que  leur 
réparation  pécuniaire.  Les  systèmes  d'assurance  obli- 
gatoire ont  le  grand  inconvénient  de  faire  perdre  de 
vue  ce  point  capital. 

Le  législateur  doit- il  fixer  pour  les  hommes  adultes 
un  maximum  à  la  journée  de  travail? 

Son  intervention  ne  nous  parait  légitime  qu'au  cas 
d'abus  énormes,  comme  ceux  qui  ont  lieu  dans  les 
manufactures  de  Moravie  et  de  Bohême,  où  des  in- 
dustriels juifs  font,  dit-on,  travailler  seize  heures  par 
jour  (1).  En  dehors  de  ces  cas  extrêmes,  où  l'avenir 

(1)  V.  R.  LavoUée,  Une  enquête  autrichienne  sur  la  situation 
de  la  classe  ouvrière  dans  la  Cûleîlhanie,  1888.  Les  rapports 
des  inspecteurs  de  fabrique  de  l'empire  d'Allemagne  ont  con- 
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de  la  race  est  compromis  et  des  situations  où  les 
ouvriers  sont  hors  d'état  de  se  défendre  par  l'associa- 
tion, le  législateur  doit  s'abstenir  d'intervenir.  Il  sor- 
tirait de  sa  mission  s'il  prétendait  par  une  fixation  de 
la  journée  de  travail  à  huit  heures  ou  à  dix  heures, 
par  exempte,  limiter  la  concurrence  ou  réduire  la  pro- 
duction. 

Chez  toutes  les  populations  arrivées  à  un  certain  état 
d'avancement  économique,  les  conventions  libres  et  la 
coutume  règlent  cette  question  selon  les   conditions 
propres  à  cha((ue  localité.  La  durée  de  la  journée  doit 
en  effet  varier  suivant  la  nature  d'effort  qu'exige  chaq  ue 
travail,  suivant  qu'il  s'exerce  à  la  campagne  ou  à  la 
ville,  à  l'air  libre  ou  dans  un  atelier  surchauffé.  Une 
réglementation   générale  serait  d'autant  plus  inique 
qu'elle  laisserait  en  dehors,  comme  des  ilotes,   une 
multitude  de  travailleurs.  Supprimera-t-on  le  travail 
aux  pièces,  le  plus  productif  de  tous?  Certains  syndi- 
cats ouvriers  poursuivent  ce   but,  pour  empêcher 
l'homme  laborieux  et  habile  de  s'élever  au-dessus  du 
paresseux  et  du  maladroit.  Mais  alors  limitera-t-on  le 
temps  que  consacrera  à  sa  tâche  Touvrier  travaillant 
en  chambre  ou  l'artisan  chef  de  métier?  Tandis  qu'on 
fera  des  loisirs  aux  privilégiés  des  villes,  empêchera- 
t-on  nos  paysans  de  faire  ces  longues  journées  rf'wnso/eiV 
à  Vautre^  qui  sont  la  richesse  du  pays  et  leur  per- 
mettent d'arriver  à  la  propriété  du  sol? 

Là  où  le  législateur,  obéissant  à  une  vaine  recher- 
che de  popularité,  comme  en  Suisse  et  dans  le  Massa- 
chussetts,  a  limité  la  journée,  la  loi  est  constamment 

staté  de  leur  côté  des  journées  de  seize  et  dix-sept  heures  dans 
les  scieries  mécaniques  de  Bavière  et  de  Franconie.  Dans  les 
brasseries»  la  durée  de  la  journée  serait  de  12  à  14  heures. 
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violée.  Pour  qu^elle  oe  fût  pas  éludée,  il  faudrait  in- 
terdire les  heures  supplémentaires,  c'est-à-dire  empê- 
cher toute  fluctuation  dans  la  demande  des  produits 
ou  tarifer  ces  heures  législativement  si  haut  que  les 
patrons  dussent  y  renoncer  au  grand  détriment  des 
bons  ouvriers.  Empêcher  un  homme  robuste  et  dili- 
gent de  profiter  de  sa  force  et  de  son  habileté  pour 
faire  de  meilleures  journées,  c'est  le  spolier  de  sa  pro- 
priété primordiale  et  méconnaître  le  jeu  de  ces  inéga- 
lités naturelles  qu'on  rencontre  dans  tout  Tordre  de  la 
création. 

Donner  à  des  corporations  ouvrières  le  droit  de 
fixer  la  journée  de  travail  et  d'imposer  à  leurs  mem- 
bres un  maximum  de  travail  au  temps  ou  à  la  tâche, 
comme  le  prétendent  certains  syndicats,  ce  serait  li- 
vrer sans  défense  à  la  tyrannie  de  la  majorité  la  mino- 
rité des  travailleurs  énergiques  et  mieux  doués,  empê- 
cher leurs  familles  de  s'élever  dans  l'échelle  sociale. 

Aussi  les  ouvriers  sérieux  sont-ils  fort  hostiles  à 
toutes  ces  mesures.  La  Commission  supérieure  du  travail 
dans  le  département  de  la  Seine  l'a  constaté  en  1886  : 

A  regard  des  ouvriers,  c'est  à  peine  s*il  s'en  est  trouvé 
pour  ne  pas  se  prononcer  contre  elles  de  la  manière  la  plus 
énergique^  dil  le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Mala- 
pert.  Leur  motif  est  que  le  législateur  vient  leur  enlever 
un  saLiire  fort  important,  attendu  que  les  heures  supplé- 
mentaires so  payent  et  se  payent  plus  cher  que  les  autres. 
Ils  ne  comprennent  pas  que  Ton  s'attaque  aux  ouvriers  les 
plus  rangés,  pour  permettre  à  de  faux  ouvriers,  qui  n'ont 
pas  voulu  venir,  de  prendre  la  place  des  vrais  travailleurs. 
D'ailleurs,  disent  ces  ouvriers,  ceux  pour  qui  Ton  fait  ces 
lois  i^'en  feront  pas  plus  après  qu'avant.  Ils  n*ont  jamais 
voulu  faire  leur  journée;  c'est  une  utopie  de  supposer  qu'ils 
changeront. 
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Au  moins,  disait  un  ouvrier  à  l'un  des  inspecteurs,  si 
1  on  diminue  nos  salaires,  que  l'Etat  nous  garantisse  un 
minimum  du  prix  de  nos  peines. 

Un  patron  disait,  de  plus,  que  si  ses  ouvriers  lui  savaient 
des  commandes,  ils  resteraient  malgré  lui  dans  ses  ateliers. 

On  peutdonc  assurer  déjà  que  la  population  tout  entière 
de  ceux  qui  seront  soumis  à  l'observation  de  la  lot  con* 
teste  son  opportunité  et  la  voit  avec  défiance. 


En  janvier  1889,  les  ouvriers  des  Vosges  se  sont 
émus  de  certains  projets  dépost^s  à  la  Ciiambre  des 
députés,  et  ont  protesté  dans  une  pétition  couverte 
de  plus  de  huit  mille  signatures.  «  Disséminés  dans 
c  les  montagnes  où  le  développement  de  lagricul- 
«  turc  est  matériellement  impossible,  ils  ne  vivent 
ir  disent-ils,  que  de  Tindustrie,  »  et  ils  réclament 
le  maintien  d'une  organisation  du  travail  où  les 
équipes  se  renouvellent  à  midi  et  à  minuit,  en 
sorte  que  les  divers  membres  de  la  famille  alternent. 
La  maison  n*est  jamais  abandonnée  complètement  et 
ils  peuvent  cultiver  le  champ  attachée  leur  habitation 
dans  les  fractions  de  journée  que  leur  laisse  le  travail 
de  Tusine.  Des  déplacements  douloureux  d'industrie 
et  de  population  seraient  certainement ,  dans  cette 
région,  la  conséquence  de  la  réglementation  proposée. 

En  septembre  1889,1e  Congrès  des  Frades- Unions, 
réuni  à  Duodee,  a  rejeté,  aprrs  de  longues  délibéra- 
tions et  à  une  forte  majorité,  la  proposition  de  faire 
limiter  par  la  loi  la  durée  de  la  journée  de  travail  do 
l'adulte,  si  ce  n'est  dans  les  mines. 

Pour  que  la  limitation  légale  de  la  journée  fût 
efficace,  il  faudrait  limiter  la  quantité  de  travail  faite 
chez  lui  par  Touvrier  à  la  tâche  ;  il  faudrait  fixer  un 
salaire  min-mum,  et  surtout  fa're  qu'avec  un  salaire 
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resté  fixe  et  une  journée  plus  courte  les  emplois  du 
travail  ne  se  restreignissent  pasi 

Le  grand  argument  allégué  en  faveur  de  la  limitation 
légale  de  la  journée  ou  du  travail  aux  pièces,  c'est 
que  Ton  donnerait  par  là  du  travail  aux  ouvriers  non 
employés.  En  Angleterre,  dit- on,  les  ouvrière  des 
chemins  de  fer  sont  au  nombre  de  360.000,  et  ils 
travaillent  12  heures  par  jour.  La  réduction  de  la 
journée  à  8  heures  forcerait  les  compagnies  à  appeler 
180  mille  ouvrière  de  plus.  Supposez  que  Texemple 
soit  suivi  par  quelques  grands  manufacturière  de 
Manchester  et  de  Birmingham,  voilà  la  crise  apaisée 
et  les  un-tmployed  assurés  do  gagner  leur  vie! 

On  oublie  que  la  demande  de  travail,  que  les  em- 
plois ofiferts  aux  travailleurs  ne  sont  pas  une  quantité 
fixe  indépendantedu  coût  du  travail.  Si  lecoûtdu  travail 
s'élève  par  suite  de  la  disproportion  du  rendement  du 
travail  au  salaire  payé,  les  entrepreneurs  restrein- 
dront forcément  leurs  demandes,  parce  quele  prix  de 
revient  de  leurs  produits  s'élèvera.  Ils  chercheront  à 
réduire  les  salaires  ou  plutôt  à  développer  Tusage  des 
machines  qui  diminue  les  emplois  de  la  main-d'œu- 
vre (i).  H  y  a  quelques  années,  quand  le  parti  ouvrier 
aux  Ëtats-Unis  avait  organisé  une  grande  agitation 
pour  la  journée  de  huit  heures,  les  patrons  propo- 
sèrent de Ja  fixer  à  six  heures.  Ils  se  réservaient  d'or- 
ganiser de  doubles  équipes  et  de  payer  la  moitié  moins 
chaque  ouvrier  I  Cela  arrêta  net  le  mouvement. 

La  journée  de  travail  ne  peut  être  réduite  que  dans 

(1)  Les  termes  du  problème  sont  posés  scientifiouement  dans 
l*opuscule  si  remarquable  de  M.  h.  Cheysson,  iJi  statlflioue 
géotn  étriqué^  méthode  pour  la  solution  des  pi*oblémes  inaus- 
triels  et  commerciaux.  (Paris,  1887,  bureaux  du  génie  civil.) 
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les  limites  où  cette  réduction  De  diminue  pas  la  puis- 
sance productive  de  Touvrier^  et  la  question  dépend 
beaucoup  plus  des  progrès  de  la  machinery  {l)  que  de 
Tintervention  du  législateur. 

En  France,  les  quelques  abus  qui  ont  pu  être  si- 
gnalés en  ce  qui  touche  la  journée  des  adultes  et 
qtti^  pourdes  raisons  d'intérêt  particulier,  ont  été  fort 
exagérés,  n'ont  pas  le  caractère  de  généralité  qui  légi- 
timerait Fintervention  du  législateur  en  une  matière 
si  délicate;  ils  ne  peuvent  d  ailleurs  tardera  dispa- 
raître. Le  courant  des  mœurs,  dans  notre  pays,  ne  porte 
certes  pas  à  Texcès  du  travail.  Il  y  a  au  contraire  une 
tendance  effrayante  à  repousser  la  charge  du  travail,  à 
le  diminuer  au  delà  de  toute  mesure,  et  c'est  dans 
cette  situation  qu'on  viendrait  par  une  loi  dire  aux 
Français  qu'ils  travaillent  encore  trop  (l)  ! 

Une  loi  de  ce  genre  existe  déjà.  Le  2  mars  1848, 
quatre  joui*s  après  la  révolution  de  février,  le  gouver- 
nement provisoire  publiait  cet  étrange  décret  : 

Considérant  :  l®qa*an  travail  trop  prolongé  non  sealement 
raÎDc  la  santé  du  travailleur,  mais  encore,  en  Tem péchant 
de  cultiver  son  intelligence,  porte  atteinte  à  la  dignité  de 
rhomme;  2**  que  Texploitation  des  ouvriers  par  les  sous- 
entrepreneurs  ouvriers,  dits  marchandeurs  ou  tâcherons, 

(Il  Avant  1870  MM.  Dolfus  à  Mulhouse  avaient  parfaitement 
résolu  la  question  de  la  durée  de  la  journée  de  travail.  Ils 
l'avaient  réduite  spontanément  en  promettant  à  leurs  ouvriers 
que  leur  salaire  resterait  le  môme  si  la  production  continuait 
a  être  aussi  abondante. 

(2)  On  dit  parfois  que  la  loi  anglaise  limite  à  dix  heures  la 
durée  de  la  journée  de  travail.  VAct  du  27  mai  1878  n'édicte 
cette  fixation  que  pour  les  femmes  et  les  adolescents  C'est  la 
coutume  seule  qui  a  réduit  à  ce  temps  la  journée  de  l'ouvrier 
adulte  dans  beaucoup  d'industries.  En  18881e  Parlement  a  rejeté 
&  une  forte  majorité  une  proposition  de  sir  John  Lubbock 
tendant  à  réglementer  le  travaildes  hommes. 
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est  esseTitlellement  înjnBtey  yezatoire  et  contraire  aa  prin- 
cipe de  la  fraternité  ; 
Le  gouvernement  provisoire  de  la  Rëpubliqae  décrète: 
i'*  La  journée  de  travail  est  diminuée  d'une  heuic.  En 
conséquence,  à  Paris,  où  elle  était  de  onze  heures,  elle  est 
réduite  à  dix,  et  en  province,  où  elle  avait  été  jusqu'ici  de 
douxe  heures,  elle  est  réduite  à  onze; 

2*"  L'exploitation  des  sous-entrepreneurs  ou  marchan- 
dage est  abolie.  Il  est  bien  entendu  que  les  associations 
d'ouvriers,  qui  n'ont  point  pour  objet  Texploitation  des 
ouvriers  les  uns  par  les  autres,  ne  sont  point  considérées 
comme  marchandage. 

L'Assemblée  Constituante  n'eut  pas  le  courage  d'a- 
broger purement  et  simplement  ce  décret,  œuvre  de 
l'ignorance  et  des  préjugés  démagogiques;  elle  se 
borna  à  voter  la  loi  du  9  septembre  18i8,  fixant  uni- 
formément pour  toute  la  France  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail  à  douze  heures,  mais  n'interdisant  pas 
les  heures  supplémentaires  (1).  Des  décrets  du  17  mai 
1851  et  du  3  avril  1889  ont  du  reste  dispenséun  certain 
nombre  d'industries  de  cette  limitation. 

Aujourd'hui,  des  catholiques  généreux  veulent  ré- 
duire la  journée  de  travail  à  onze  heures  ;  les  oppor- 
tunistes voteront  dix  heures;  les  radicaux  la  fixeront  à 
huit  heures,  conformément  au  programme  du  parti 
ouvrier  qui  veut  partager  en  trois  parts  égales  les 
vingt-quatre  heures,  savoir  :  huit  heures  pour  dormir, 
huit  heures  pour  manger  et  se  récréer,  huit  heures 
pour  travailler  (2). 

(1)  Un  de  ceux  qui  l'avaient  volée  a  dit  ensuite  :  a  Elle  a  été 
volée,  parce  que,  n'offrant  que  par  elle-môrae  un  grand  dan- 
ger à  raison  de  ce  chiffre  élevé  de  douze  heures,  elle  nous  per- 
mettait de  donner  une  saUsfaction  platonique  à  des  passions 
surexcitées.  (M.  Fresneau,  séance  du  23  février  1882  au 
Sénat.) 

(2)  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a,  en   avril  1888,    édicté 
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S'arrôtcra-t-on  même  là?  L'héritier  de  Karl  Marx, 
Paul  Lafargue^dans  un  pamphlet  intitule  Le  droit  à  la 
paresse ,  promet  aux  ouvriers  qu'après  le  tiûomphe 
de  Y lalei' nationale  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  tra- 
yailler  plus  de  trois  heures  par  jour  et  que  la  loi 
défendra  de  travailler  davantage  (1)  ! 

Voilà  la  pente  sur  laquelle  on  s'engage.  Au 
contraire,  quand  nous  réclamons  le  soulagement 
de  Touvrier  par  une  loi  du  dimanche,  nous  ne  courons 
aucun  risque  pareil.  Quoi  qu'en  dise  le  Savetier  de  la 
Fontaine,  nous  n^avons  pas  à  craindre  que  l'Église 
crée  un  second  dimanche  dans  la  semaine.  Son  immu- 
tabilité divine  est  la  garantie  la  plus  précieuse  pour 
les  sociétés  qui  se  confient  à  sa  direction  ! 

Nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé  la  longue  série  des 
violations  de  la  loi  morale  qui  se  produisent  dans  la 
viedo  Tusine  et  de  Tatelieretqui  pourraient  provoquer 
une  juste  répression  du  législateur. 

Si  Ton  parvenait  à  trouver  des  définitions  légales  sa- 
tisfaisantes et  un  système  pratique  de  répression  pour 
les  marchés  fictifs,  pour  les  abus  de  la  Bourse,  pour 
les  ventes  faites  systématiquement  au-dessous  du  prix 


un  règlement  pour  les  adjudications  de  la  Ville  où  la  iour- 
née  est  limitée  à  9  heures,  le  salaire  Gxé  &  un  taux  très  élevé, 
les  heures  supplémentaires  et  le  travail  à  la  tâche  régle- 
mentés minutieusement.  Des  adjudicataii*es,  qui  proposaient 
un  rabais  de  5  0/0  moyennant  la  suppression  de  ces  clauses, 
ont  été  éliminés.  Le  résultat  final  a  été  de  provoquer,  en  juillet 
et  août  1888,  la  grève  ruineuse  des  terrassiers  et  autres  corps 
du  bâtiment  ;  car  Tinduslrie  privée  ne  pouvait  suivre  cette 
fixation  arbitraire  des  conditions  du  travail. 

(i)  ln-i2,  Paris,  1883.  Oriol,  éditeur.  Un  social  democrat, 
Reinsdorf,  dans  son  exposé  de  principes  devant  le  tribunal  de 
Leipsiff,  a  déclaré  que,  quand  on  aurait  exproprié  tous  les 
propriétaires  privés,  on  n'aurait  plus  besoin  ae  travailler  que 
aeux  heures  par  jour  !  (F.  la  Gazette  de  France  du  19  décem- 
bre 1884.) 
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de  revient  dans  le  but  de  ruiner  un  concurrent,  nous  y 
applaudirions  des  deun  mains;  mais  jusqu'à  présent 
les  législateurs  d'Europe  et  d'Amérique  s'y  sont  vai* 
nement  appliqués,  et  il  faut  se  garder  de  faire  des  lois 
inexécutables,  qui  demeurent  dans  les  Godes  comme 
des  promesses  protestées. 

N'oublions  pas  les  dangers  que  présente  l'immixtion 
de  l'État  dans  les  ateliers  de  travail,  même  la  plus  lé- 
gitime en  théorie,  car  lÉtat  ne  peut  agir  qu'au  moyen 
de  la  bureaucratie.  Là  où  son  immixtion  est  depuis 
longtemps  établie,  nous  avons  été  témoins,  dans  ces 
derniers  temps,  d'abus  exorbitants  de  pouvoir.  Des 
préfets  se  sont  servis  de  l'autorité  que  leur  confèrent 
certaines  lois  pour  frapper  des  Compagnies  dont  les 
directeurs  leur  étaient  désagréables.  Ces  pratiques  se 
généraliseraient  fatalement,  quand  la /é^is/a^ion  sociale 
ferait  intervenir  habituellement  un  gouvernement  dé- 
magogique dans  les  rapports  des  patrons  et  des  ou- 
vriers. Ne  perdons  pas  de  vue  robjectifsocialistequi  est, 
selon  une  formule  très  expressive,  de  faire  du  capital 
le  serf  du  travail,  et  ne  donnons  pas  imprudemment 
la  main  aux  mesures  qui  y  acheminent  (1). 

(i)  Nous  avons  la  haute  satisfaction  den^avoir  rien  k  chan* 
ffer  aux  vues  que  nous  exposions  en  i884  sur  ce  sujet,  après 
le  discours  que  Léon  XIII  a  prononcé  le  16  octobre  l887  en  re- 
cevant le  pèlerinage  des  ouvriers  français  conduit  par  TOEu- 
vre  des  Cercles.  En  voici  le  passage  essentiel  : 

«  Alors  que  la  parole  de  l'élise  était  écoutée,  suivie  et  obéie 
<c  par  les  peuples,  alors  que  sa  liberté  d^action  n*était  pas 
«  entravée  et  qu'elle  pouvait  disposer  de  ressources  considé- 
«  râbles,  elle  venait  en  aide  aux  pauvres  non  seulement  par 
a  des  largesses,  mais  en  créant  et  en  encourageant  ces  gran- 
«  des  institutions  corporatives,  qui  ont  si  puissamment  conlri- 
a  bué  aux  progrès  et  procuré  aux  ouvriers  une  plus  grande 
«  somme  de  bien-étre, 

«  Cet  esprit  de  maternelle  sollicitude,  TEglise  Pavait  fait  en- 
«  trer  dans  le  cœur  des  peuples,  dans  les  statuts  et  les  règle- 
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Jusqu*ici  nous  avons  montré  les  dangers  et  les  im- 
possibilités des  diverses  utopies  entre  lesquelles  se  par- 
tage le  socialisme  d*État  :  nous  avons  indiqué  les  limi- 
tes que  rÉtat,  dans  le  régime  du  travail,  ne  saurait 
franchir  sous  peine  de  sortir  de  sa  compétence  et  d'ag- 
graver la  misère  en  compromettant  les  forces  de  la 
production. 

n  faut  maintenant  arriver  aux  remèdes  que  comporte 
cet  état  d'antagonisme  social,  dont  la  permanence  et 
Tacuité  caractérisent  notre  temps.  Nous  ne  saurions 
y  rester  indifférents  :  nous  ne  sommes  pas  impuissants 
non  plus  ;  mais  avant  de  les  exposer,  nous  devons  dé- 
clarer encore  qu'il  n'y  a  pas  de  panacée  à  la  question 
sociale  et  que  jamais  nos  efforts  n'arriveront  à  suppri- 
mer la  misère  ni  même  ces  souffrances  économiques 
qui  sont  les  conséquences  de  la  chute  originelle.  Des 
chrétiens  éclairés  ne  sauraient  partager  l'illusion  de 
Bastiat,  qui  espérait  arracher  sa  couronne  d'épines  à 
sa  science  chérie.  Les  épines  datent  du  jour  de  la  ma- 
lédiction qui  a  frappé  le  travail  des  fils  d'Adam. 

•  mente  des  cités,  dans  les  ordonnances  des  lois  et  des  pou- 
«  voirs  publics.  Sans  doute,  rintervention  et  Taction  de  ces 
«  pouvoirs  ne  sont  pas  d'une  indispensable  nécessité  quand, 
«  dans  les  conditions  qui  règlent  l'exercice  du  travail  et  des 
«  industries,  il  ne  se  rencontre  rien  qui  offense  la  moralité,  la 
«  justice^  la  diqnité  kumainet  la  vie  domestique  de  Vouvrier  ; 

•  mais  quand  run  ou  Tautre  de  ces  biens  se  trouve  menacé 
«  ou  compromis,  les  pouvoirs  publics,  en  intervenant  comme 
«  U  convient  et  dans  une  juste  mesure,  feront  œuvre  de  salut 
«  social  ;  car  &  eux  il  appartient  de  sauvegarder  les  vrais  in- 
«  térèts  des  citoyens  leurs  subordonnés.  » 
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La  question  sociale,  dans  son  essence  et  en  laissant 
de  côtelés  di£BcuItés  particulières  qui  viennent  la  com- 
pliquer dans  les  différents  pays,  est  avant  tout  une 
question  morale  et  religieuse.  M.  Charles  Périn  l'a  dit 
justement  dans  son  admirable  livre  de  La  richesse 
dans  les  sociétés  chrétiennes  :  c  aucune  société,  quelles 
que  soient  ses  institutions,  ne  peut  fonctionner  sans 
une  certaine  somme  de  vertus  individuelles.  » 

Or,  qu'est-ce  qui  donnera  à  notre  société  les  vertus 
nécessaires  pour  Tempêcher  de  périr,  si  ce  n'est  la 
Religion  ? 

Je  le  sais,  l'œuvre  du  travail  appartient  à  l'ordre  na- 
turel et  toute  l'activité  économique  repose  sur  ces 
vertus  auxquelles  la  droite  raison  nous  convie  :  la  pru- 
dence, la  force,  la  justice,  la  tempérance.  Hais  la  dou- 
loureuse expérience  du  genre  humain,  comme  celle  de 
chaque  àmc,  nous  apprend  que  nos  pauvres  vertus  na- 
turelles sont  bien  fragiles,  que  leurs  résultats  sont  bien 
précaires  tant  que  les  vertus  surnaturelles  ne  viennent 
pas  les  consolider,  les  relever,  les  épurer,  tant  que 
l'esprit  intérieur  du  renoncement  chrétien  n'a  pas 
déposé  son  arôme  au  milieu  do  notre  activité  produc- 
tive et  de  notre  entraînement  à  la  consommation.  Cette 
activité  et  cet  entraînement  sont  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture, mais  le  vice  originel  les  rend  dangeureux.  Ils  ont 
besoin  d'un  contrepoids  encore  plus  fort,  s'il  est  pos- 
sible, dans  nos  sociétés  industrielles  de  TOccident  li- 
vrées à  la  concurrence  et  au  règne  de  la  machine. 

Le  pape  Léon  Xin  Ta  montré   dans  l'Encyclique 
Arcana  divinœ providentiœ  du  20  février  1880  : 

Bien  que  cette  restauration  divine^  dont  Nous  avons  parlé, 
atteigne  principalement  et  directemeat  les  hommes  éta- 


L^ÉTAT  ET  LE  RÉGIME  OU  TRAVAIL  i05 

blis  dans  Tordre  surnaturel  de  la  grâce,  néanmoins  les 
fruits  précieux  et  salutaires  qui  en  découlent  se  sont  fait 
aussi  largement  sentir  dans  Tordre  naturel.  Aussi,  la  so- 
ciété universelle  du  genre  humain,  aussi  bien  que  chaque 
homme  en  particulier,  en  ont-ils  partout  tiré  une*  grande 
perfection. 

En  effet,  I*ordre  social  chrétien  une  fois  fondé,  il  arriva 
heureusement  que  tous  les  hou? mes  et  chacun  d'eux  appri- 
rent et  s'accoutumèrent  à  se  reposer  dans  la  Providence  pa< 
temelle  de  Dieu,  à  nourrir  l'espoir  cerlain^des  secours  céles- 
tes, ce  qui  amena,  par  voie  de  conséquence,  la  force,  là 
modération,  la  constance,  Tégalité  d'âme  provenant  de  la 
paix,  enfîn  un  grand  nombre  de  vertus  éclatantes  et  de 
bonnes  œuvres .  Quant  à  la  société  domestique  et  civile,  il 
faut  admirer  combieu  elle  en  a  reçu  de  dignité,  de  force  et 
d'honnêteté. 

L'autorité  des  princes  devint  plus  équitable  etplussainte, 
robéissance  des  peuples  plus  facile  et  plus  prompte.  Tu- 
nioD  des  citoyens  plus  étroite,  plus  sur  le  droit  de  la  pro- 
priété. Bref,  la  religion  chrétienne  veilla  et  pourvut  à  toutes 
les  choses  qui  sont  considérées  comme  utiles  dans  la  cité: 
si  bien  que,  comme  le  dit  saint  Augustin,  il  ne  semble  pas 
qu'elle  aurait  pu  apporter  plus  d'aide  pour  bien  vivre  et 
vivre  heureusement,  si  elle  était  née  uniquement  pour  pré- 
parer et  accroître  les  avantages  et  les  commodités  de  la  vie 
mortelle. 


Aujourd'liui  comme  autrefois,  c'est  la  Religion  qui 
amortira  la  question  sociale  en  inspirant  aux  patrons 
Fesprit  de  justice  etde  charité,  en  faisant  accepter  leur 
sort  aux  classes  moins  favorisées  de  la  fortune,  parce 
qu'elle  leur  montrera  la  vie  future  au  bout  des  diffi- 
cultés et  des  souffrances  de  cette  vie  terrestre.  Sans 
cela,  toutes  les  améliorations  législatives  et  tous  les 
progrès  scientifiques  qu'on  peut  réaliser,  tous  les  per- 
fectionnements sociaux  qu*on  peut  rêver,   seraient 
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Je  ne  veux  pas  discuter  si  le  régime  de  la  liberté  du 
travail  n'est  pas  Torganisation  économique  la  meilleure 
en  théorie  et  la  plus  conforme  au  droit  naturel;  ce  que 
je  sais;  c'est  que,  au  tempsde  saint  Louis,  alors  que  le 
régime  corporatif  était  pratiqué  de  la  façon  fragmentaire 
et  localisée  que  j'ai  exposée,  malgré  ses  imperfections 
évidentes  et  les  dures  conditions  matérielles  de  l'épo- 
que, les  hommes  étaient  plus  véritablement  heureux 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  La  société  avaitété  péné- 
trée par  un  esprit  de  justice,  de  modération,  de  con- 
cession mutuelle  qui  permettait  aux  intérêts  divers  de 
s'harmoniser  et  empêchait  qu'aucun  système  fAt  porté 
à  l'extrême;  or,  cet  esprit,  c'était  l'Église  qui  l'avait 
donné  aux  hommes. 

Elle  n'a  pas  toujours  régné  sans  conteste  dans  les 
siècles  du  moyen  âge.  Léon  Xni ,  qui  unit  aux  in- 
spirations surnaturelles  de  si  profondes  connaissances 
historiques  et  philosophiques,  a  rappelé  avec  une 
grande  justesse,  dans  son  Encyclique  sur  le  Tiers- 
Ordre  de  saint  François,  le  redoutable  état  d'antago- 
nisme social  qui  régnait  dans  les  parties  les  plus  in- 
dustrieuses de  l'Europe  à  la  fin  du  xu*  siècle,  précisé- 
ment là  où  le  régime  seigneurial  venait  de  faire  place 
à  la  liberté  communale.  Le  Manichéisme  et  l'Aver- 
rhoïsme  avaient  corrompu  sur  bien  des  points  les  hau- 
tes classes.  La  convoitise  des  biens  d'Église  était  géné- 
rale. Des  luttes  sanglantesentre  les  riches  et  les  pauvres 
déshonoraient  et  compromettaient  la  liberté  naissante 
dans  les  villes.  Hais  Dieu  vint  au  secours  de  son 
Église;  il  lui  donna  saint  François  et  saint  Dominique. 
Sous  la  protection  d'un  pape  commeinnocent  III  et  de 
princes  comme  Simon  de  Montfort  et  saint  Louis,  mal- 
gré la  haine  de  Frédéric  II  et  de  ses  légistes,  le  Tiers- 
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Ordre  franciscain  couvrit  en  quelques  années  l'Europe 
de  ses  confréries  et  le  monde  du  travail  fut  pacifié I 
Plus  on  étudiera  les  corporations  du  moyen  âge,  plus 
on  verra  comment  la  confrérie  franciscaine  ou  domini' 
caine  a  heureusement  pénétré  et  tempéré  les  principes 
économiques  qu'elles  avaient  tirés  du  régime  seigneu- 
rial et  de  l'organisation  communale. 

Que  ce  grand  enseignement  du  passé  nous  l'ap- 
prenne :  le  premier  et  de  beaucoup  le  plus  important 
moyen  de  remédier  à  l'antagonisme  social,  c'est  d'as- 
surer la  pleine  liberté  de  l'Église,  de  lui  laisser  con- 
stituer sou  patrimoine  et  prendre  soin  des  pauvre^ 
comme  elle  l'a  fait  dèsson  institution,  de  favoriser  en 
tout  son  action  extérieure. 

Après  cela,  et  dans  une  sphère  subordonnée,  il  est 
divers  remèdes  qui  doivent  être  employés  avec  persé- 
vérance, non  pas  Tun  à  Texclusion  de  l'autre;  mais 
tous  ensemble,  et  en  les  combinant  selon  les  condi- 
tions propres  à  chaque  pays  et  à  chaque  localité;  car 
te  tempérament  des  populations  varie  beaucoup,  même 
en  France,  d'une  province  à  l'autre. 

Ce  sont  :  le  patronage  des  chefs  d'industrie;  —  les 
associations  professionnelles  chrétiennes;— les  sociétés 
coopératives  ;  —  les  œuvres  ouvrières  ;  —  la  charité;  — 
et  enfin,  l'action  du  gouvernement  remplissant  ses 
devoirsde  finances,  de  policeet  de  haute  administration. 

XX 

Le  patronage  des  chefs  d'industrie  répond  d'une 
manière  particulière  à  la  constitution  industrielle  des 
temps  actuels.  En  effet,  pendant  que  le  mouvement 
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politique  rendait  les  hommes  égaux  devant  Turneélec- 
lorale,  un  mouvement  en  sens  inverse  s'opérait  dans 
Tordre  économique.  Les  métiers  et  les  petites  entre- 
prises, qui  assurent  une  position  sociale  indépendante 
à  Tartisau  travaillant  de  ses  mains,  ne  constituent 
plus  exclusivement,  commedans  les  siècles  passés,  les 
cadres  de  rindustrie  manufacturière.  Sans  disparaître 
complètement,  ni  même  diminuer  en  nombre  d'une 
manière  absolue,  leur  importance  relative  est  profon- 
dément abaissée  par  le  développement  croissant  des 
grandes  entreprises,  qui  exigent  des  capitaux  consi- 
dérables et  placent  ungrand  nombre d'hommessous la 
direction  d'un  chef.  Il  s'est  ainsi  créé  dans  le  monde 
moderne  des  positions  économiques  prépondérantes, 
qu*on  a  pu  comparer  par  certains  côtés  à  celles  des 
barons  dans  le  régime  féodal.  (IX,  §|  3.) 

Cette  puissance  que  les  grands  industriels  ont,  non 
de  droit  mais  de  fait,  ils  doivent  la  mettre  au  service 
du  bien,  remployer  à  améliorer,  en  tant  qu'il  dé- 
pend deux,  le  sort  matériel  de  leurs  ouvriers  et  sur- 
tout à  ramener  leurs  âmes  à  Dieu.  C'est  là  le  devoir 
du  patronage. 

Il  repose  sur  cette  idée  morale  que  si  les  hommes 
sont  égaux  au  point  de  vue  des  droits  innés,  ils  ne  le 
sont  point  sous  le  rapport  des  dons  de  la  nature  ni  de 
la  position  sociale; que,  par  conséquent,  leurs  devoirs 
sont,  quant  à  leur  étendue,  non  pas  rigoureusement 
égaux,  mais  proportionnels  aux  dons  quechacundeux 
a  reçus  de  Dieu  et  à  la  puissance  que  la  Providence  a 
attachée  à  sa  position. 

Du  moment  que,  par  le  fait  du  travail,  un  patron  se 
trouve  rapproché  d'ouvriers,  il  contracte  enversceux- 
ci  non  seulement  des  obligations  de  justice,  mais  en- 
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core  des  obligations  de  charité  pour  lesquelles,  selou 
li  parole  de  saint  Paul,  la  proximité  du  rapproche- 
ment constitue  un  titre  certain  de  préférence. 

Ces  obligations  se  mesurent  à  la  prépondérance  so- 
ciale effective  qu*a  le  patron,  au  pouvoir  qu'il  a  eu 
réalité  sur  ses  ouvriers.  Plus  les  ouvriers  vivent  dans 
sa  dépendance  et  plus  le  rapprochement  entre  eux  et 
lui  est  étroit,  plus  ses  devoirs  augmentent. 

Il  faut  toutefois,  pourapprécier  justement  les  choses, 
tenir  compte  des  conditions  diverses  des  temps.  Quand 
rouvrier  était  serf,  quand  le  seigneur  avait  sur  lui  le 
pouvoir  de  coaclion  matérielle  et  de  discipline  attesté 
par  la  prison  qui  était,  au  xi«  siècle,  Tappendicedetout 
manoir,  lesdevoirsdu  seigneur  envers  ses  serfs  étaient 
des  devoirs  de  stricte  justice.  Le  droit  commun  de 
TEurope  lui  imposait,  sous  peine  de  perdre  son  droit 
de  seigneurie,  l'obligation  de  les  nourrir  en  cas  de 
disette,  de  les  entretenir  dans  leur  vieillesse  et  leurs 
infirmités,  à  défaut  de  leurs  enfants, et  de  leur  assurer 
des  subventions  répondant  aux  besoins  élémentaires 
de  la  vie.  II  a  pu  en  être  de  même  sous  le  dur  régime 
de  servage  administratif,  qui  a  été  introduit  sous  in- 
fluence du  Protestantisme  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre, au  XVII*  et  au  xvui«  siècle.  Hais  là  où  comme 
en  France,  depuis  de  longs  siècles  [III,  §6),  Touvrier 
jouit  de  la  plénitude  de  la  liberté  civile,  du  droit  d'al- 
ler et  de  venir,  de  ne  travailler  que  quand  il  lui  plaît 
et  pour  le  salaire  qui  lui  convient,  là  où  toute  espèce 
d'idée  de  déférence  obligatoire  de  l'ouvrier  vis-à-vis 
de  son  patron  a  disparu  (S  6),  on  ne  saurait,  au  nom 
de  la  justice^  imposer  au  patron  des  obligations  aussi 
étendues.  Telles  obligations  qui  jadis  étaient  de  jus- 
tice ne  sont  plus  aujourd'hui  que  de  charité. 
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Ce  serait  une  iniquité  de  la  part  du  législateur 
que  d'impoâer  aux  chefs  d'entreprise,  en  faveur  de 
leurs  ouvriers,  des  garanties  de  stabilité^  des  obli- 
gations d'entretenir  constamment  la  production  et  de 
pourvoir  à  toutes  les  éventualités  de  leur  vie,  alors 
que  les  ouvriers  n'auraient  pas  des  obligations  légales 
corrélatives  de  fixité  au  travail. 

En  1870,  FÂngleterre  a  aboli  la  clause  du  masterand 
servant  act,  qui  punissait  l'ouvrier  d'un  emprisonne- 
ment, au  cas  où  il  abandonnait  son  travail  avant  l'expi- 
ration du  délai  convenu  tacitement  ou  expressément 
11  ne  peut  pas,  en  effet,  être  question  avec  un  ouvrier 
de  dommages-intérêts  pécuniaires,  et  la  vieille  loi  an- 
glaise fesaiten  cette  occurrence  une  application  de  la 
maxime  :  gui  non  potes t  solvere  in  peeunia,  solvet  in 
cute.  Le  patron,  au  contraire,  au  cas  où  il  congédiait 
son  ouvrier  avant  le  temps,  devait  seulement  des  dom- 
mages-intérêts. 

Cette  distinction  fait  la  base  des  lois  qui  ont  été 
édictées  en  Russie,  en  1886,  pour  régler  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage  (1).  Mais,  dans  l'Europe  occidentale, 
un  sentiment  public  très  énergique  repousse  toute  dif- 
férence dans  le  traitement  juridique  des  ouvriers  et 
des  patrons.  Ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  en  est  la 
preuve  (2) . 

Dans  l'état  actuel  des  mœurs,  il  serait  également 
inutile  de  vouloir  imposer  par  la  loi  aux  deux  parties 

(1)  V.  ces  lois  [dans  VAnnuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XYI,  p.  635  et  suiv. 

(2)  Dans  plusieurs  provinces  du  royaume  de  Prusse,  les  maî- 
tres peuvent  encore,  en  cas  de  désobéissance  à  leurs  ordres  ou 
de  départ  à  contre-temps,  faire  condamner  leurs  domestiques 
à  un  emprisonnement  ae  quelques  jours.  V.  lois  du  24  avril 
4858,  du  6  février  1878  et  du  21  juin  1886.  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  t.  IX,  p.  187,  et  t.  XVI,  p.  152. 
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une  trop  loDgae  durée  de  leurs  engagements ,  quand 
telle  n'est  pas  la  coutume  des  ateliers.  C'est  cequ'avait 
prétendu  faire  la  Convention  parson  décret  du  23  ni- 
vdse  an  II.  Les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  devaient 
seprévenir  devant  deux  témoins  six  semaines  à  IV 
vance.  L'ouvrier  ne  pouvait  cesser  en  aucun  cas  son 
travail,  si  ce  n'est  pour  cause  de  maladie  ou  pour  in- 
firmités constatées.  L'entrepreneur  ne  pouvait  con- 
gédier l'ouvrier  qu'en  cas  de  négligence  ou  d'incon- 
duite  dûment  prouvée  par  devant  la  municipalité. 

Ces  longs  délais  ne  répondent  malheureusement 
plus  aux  habitudes  de  la  classe  ouvrière,  et  il  n'y  a 
rien  actuellement  à  demander  à  la  loi  dans  cet  ordre 
d'idées  (1). 

II  ne  s'agît  pas  do  discuter  davantage  le  titre  dos 
devoirs  du  patronage.  Il  faut  absolument,  pour  em- 
pêcher la  société  de  périr  dans  d'effroyables  convul- 
sions, qu'un  souffle  puissant  soulève  nos  grands 
patrons.  Il  faut  qu'ils  franchissent  les  premiers  le  fossé 
plein  de  préjugés  qui  les  sépare  de  leurs  ouvriers;  il 
faut  qu'ils  le  comblent  parleur  dévouement  généreux 
et  persévérant. 

La  France  est  sous  ce  rapport  en  avance  sur  tous  les 
autres  pays  et  depuis  longtemps  (2).   Tant  que  les 

(1)  F.  en  c&  sens  Topinion  si  autorisée  de  M.  Harmel  : 
«  Dans  les  engagements,  nous  croyons  que  la  liberté  est  un 
élément  de  stabilité.  Nous  n'approuvons  pas  les  contrats  par 
lesquels  on  prétend  lier,  pour  plusieurs  années,  un  contre- 
maître ou  un  employé  à  son  usine...  La  permanence  des  enga- 
gements est  plus  efficacement  obtenue  par  les  liens  du  cœur 
mie  par  les  chaînes  fragiles  d'un  contrat  a  long  terme.  »  {Manuel 
aune  corporaiion  chrétienne,  n«  44.) 

(2)  En  Belgique,  où  les  préoccupations  sociales  étaient  peu 
éveillées  par  suite  du  développement  excessif  des  luttes  poli- 
tiques,  ndée  el  la  pratique  du  patronage  ont  pris  un  essor 


considérable  depuis  quelques  années.  L'action  de  l'épîscopat, 
riolluence  des  congres  des  Œuvres  sociales  de  Liège,  rimi)ul- 
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usines  étaient  peu  importantes  et  disséminées  dans  les 
campagnes,  le  patronage  s'exerçait  de  la  famille  du 
patron  à  celles  de  ses  ouvriers  sans  institutions  for- 
melles. Aujourd'hui  où  les  entreprises  deviennent  de 
plus  en  plus  vastes  et  la  vie  do  tous  plus  compliquée, 
les  patrons  multiplient  les  institutions  de  prévoyance 
et  d'assistance,  en  sorte  que  ceux  qui  s'obsti- 
nent à  ne  rien  faire  pour  leur  personnel  deviennent 
Texception.  L'Exposition  d'économie  sociale  en  1889 
Ta  prouvé  d'une  manière  éclatante,  et  en  même  temps 
elle  a  démontré  combien  les  socialistes  d'État,  qui 
cherchent  dans  l'établissement  du  régime  corporatif 
un  moyen  de  supprimer  tout  lien  de  patronage 
(V,  §  15,  et  VU,  §  6)  méconnaissent  les  réalités  de  la 
vie  industrielle  moderne. 

Le  Play  a  mis  admirablement  en  lumière  la  nécessité 
du  patronage  volontairement  accepté  et  rempli  par 
les  chefs  d'industrie.  C'est  là  une  démonstration  scien- 
tifique irrévocablement  acquise;  mais  la  science  ne 
suffit  pas  pour  rendre  le  patronage  aussi  général  que 
le  réclame  la  nécessité  des  temps  et  surtout  pour  le 
rendre  efficace. 

Je  n'ignore  pas  qu'en  dehors  de  nos  croyances  des 
patrons  généreux  ont  beaucoup  fait  pour  les  ouvriers, 
j'admire  et  loue  volontiers  leurs  œuvres.  C'est  le  pro- 
pre d'une  action,  comme  celle  que  rÉgli:»e  a  exercée 
sur  les  peuples,  d'imprimer  une  impulsion  pour  le 
bien  et  de  laisser  des  liées  qui  survivent  encore  pen- 
dant une  ou  deux  générations  à  la  perte  de  la  foi  en 


Rion  donnée  à  l'opinion  par  la  Commission  royale  du  travail, 
instituée  après  les  événements  de  188G  par  M.  de  Moreau  d'An- 
doy,  ont  contribué  puissamment  à  cet  heureux  résultat 
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ses  dogmes.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  faits  isolés  et 
transitoires  ;  l'exemple  du  monde  piien,  où  il  n'exis- 
tait absolument  rien  de  semblable  aux  idées  dont 
nous  vivons,  le  prouve  trop.  Seul,  le  sentiment  chré- 
tien porté  à  ses  générosités  suprêmes,  avivé  aux  sour- 
ces de  chaleur  et  de  vie  des  sacrements^  peut  faire 
entreprendre  aux  patrons  les  sacrifices  d*argent,  do 
temps,  de  peine,  et  les  inévitables  mécomptes  que 
comporte  la  grande  œuvre  à  laquelle  TÉglise  les  con- 
vie. Puis,  comme  le  disait  si  bien  le  comte  de  Cham- 
bord,  «  pour  arracher  l'ouvrier  à  ses  flatteurs,  il  faut 
t  aller  à  lui  avec  un  cœur  aimant  et  désintéressé,  lui 
«  faire  accepter  son  travail,  non  comme  un  fardeau, 
c  mais  comme  un  honneur ,  le  relever  à  ses  propres 
c  yeux  dans  sa  dignité,  par  la  foi  et  la  vraie  liberté, 
c  en  un  mot  lui  révéler  le  prix  de  son  àme  (1).  » 

Si  le  patronage  ne  s'adresse  pas  à  Tàme  comme  au 
corps  de  l'ouvrier,  s'il  n*a  pas  pour  eflet  de  le  rendre 
chrétien,  tous  les  sacrifices  des  patrons  resteront  sté- 
riles. Les  plus  ingénieuses  combinaisons^  la  participa- 
tion aux  bénéfices,  l'attribution  de  la  propriété  de 
leurs  habitations,  les  retraites  pour  la  vieillesse  ne  se- 
ront acceptées  par  eux  que  comme  des  acomptes  sur 
la  liquidation  sociale;  la  haine  et  la  convoitise,  qui 
sont  le  fond  des  revendications  socialistes,  ne  seront 
en  rien  apaisées. 

Grâce  à  Dieu,  les  patrons  chrétiens  sont  de  plus  en 
plus  nombreux  en  France,  leurexemple  devient  sain- 
tement contagieux,  et  si  je  ne  cite  ici  aucun  nom, 
c*est  parce  que  le  bien  qui  se  fuit  sans  que  nous  le 
sachions  dépasse  encore  de  beaucoup  celui  que.nous 
connaissons. 

(1)  Lettre  à  M.  L6on  Harmel,  du  6  septembre  1877. 
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Hais  le  patronage  doit  s'exercer  d'une  façon  judi- 
cieuse et  l'ordre  de  la  Providence  veut  que  la  charité 
ne  marche  jamais  sans  la  prudence, 

Le  zèle  des  patrons  chrétiens  ne  doit  pas  leur  faire 
perdre  de  vue  les  ménagements  nécessités  par  l'état 
d'esprit  qui  prévaut  aujourd'hui  de  plus  en  plus  dans 
les  populations  occidentales,  état  d'esprit  qui  exige  la 
franche  reconnaissance  de  Tégalité  civile  et  de  l'apti- 
tude de  tous  à  gérer  leurs  propres  affaires  (§  6).  La 
société  moderne,  même  quand  elle  sera  redevenue 
chrétienne,  conservera  un  aspect  profondément  dé- 
mocratique, et  jamais  elle  ne  reproduira  les  formes 
extérieures  ni  les  distinctions  de  classes  des  sociétés 
anciennes. 

J*irai  même  plus  loin  et  dirai  que  la  première  con- 
dition pour  faire  accepter  le  patronage  est  de  rayer 
absolument  du  vocabulaire  usuel  cette  expression 
qui,  avec  celles  d^autorités  sociales  et  de  classes 
dirigeantes  y  exaspère  les  préventions  démocrati- 
ques. 

Suivons  l'exemple  de  M.  Harmel  qui,  sans  sacrifier 
rien  de  Fautorité  indispensable  au  patron  dans  son 
usine,  a  confié  aux  intéressés  eux-mêmes  la  direction 
des  institutions  qu'il  a  créées  pour  eux,  et,  afin  de 
mieux  effacer  son  action  personnelle,  a  donné  le  nom 
touchant  de  corporation  chrétienne  à  l'ensemble  des 
œuvres  du  Yal-des-Bois.  Il  n*y  a  là  absolument  rien 
qui  ressemble  au  régime  corporatif.  C*e8t  du  patro- 
nage intelligemment  et  délicatement  pratiqué;  mais 
l'exemple  de  M.  Harmel  est  si  grand  et  si  puissant 
qu'il  peut  donner  un  sens  nouveau  à  un  mot  antique, 
et,  si  nous  voulions  protester  au  nom  de  la  terminolo- 
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gie  scieDlifique,  on  nous  rappellerait  bien  vite  le  mot 
d'Horace: 

«  Lioaitsemperquelicebit 
Signatum  pnBsante  note  prodaMre  nomen.  » 

Le  patronage  chrétien  est  le  principal  moyen  de  ra- 
mener la  paix  dans  les  agglomérations  ouvrières  for- 
mées autour  des  grandes  usines.  Hais  à  côté  d'elles  il 
est  beaucoup  d'établissements  d'importance  moyenne, 
dont  les  chefs  ont  besoin  de  se  grouper  pour  agir  effi- 
cacement. Les  sociétés  de  patrons  chrétiens  sont  à  bon 
droit  recommandées  par  le  Saint-Père  dans  TEncycli- 
que  Humanum  genus.  On  comprend,  sans  qu'il  soit 
besoin  dUnsister,  Tefficacité  de  l'action  d'un  groupe  de 
patrons  pourmoraliser  les  conditions  du  travail  dans 
une  localité,  pour  faire  observer  le  repos  du  dimanche, 
sauvegarder  les  ouvriers  contre  les  entraînements 
des  débitants,  protéger  les  jeunes  Glles,  etc.  C'est  par 
ce  concert  et  par  la  force  de  leur  exemple  qu'ils  pour- 
ront entraîner  leurs  confrères  indifférents  ou  moins 
éclairés. 

La  pratique  du  patronage  rencontre  des  difficultés 
croissantes  dans  la  prépondérance  prise  par  les  socié- 
tés anonymes  dans  des  industries  où  autrefois  les  so- 
ciétés en  nom  collectif  et  en  commandite  suffisaient  à 
grouper  les  capitaux,  sans  efiacer  dans  le  patron  ce 
caractère  personnel  qui  semble  la  condition  nécessaire 
d'une  action  morale  efficace  sur  les  ouvriers  (i). 

(1)  A  Toccasion  dos  grèves  de  Westphalie  (mai  1889),  on  a 
fait  remarquer  Futilité  d'organiser  des  commissions  consul- 
tatives d*ouvrier8  dans  ces  immenses  exploitations  où  le  capi« 
talest  aux  mains  de  sociétés  par  actions  et  où  la  maladresse, 
la  hauteur  de  caractère  des  direcleurs  et  des  ingénieurs  peut 
avoir  des  conséquences  déplorables,  il  est  une  multitude  de 
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La  difficulté  est  réelle;  elle  n*e8t  pas  insurmontable. 
Je  me  borne  à  poser  trois  questions  : 

l""  Ne  remédierait-on  pas  à  ce  débordement  de 
Tanonyraat  en  facilitant,  par  une  augmentation  de  la 
quotitédisponible,  la  conservation  intégrale  de  l'atelier 
de  travail  dans  les  familles?  Nous  voyons  journellement 
mettreen  société  par  actionsdes  usines  etdes  manufac- 
tures, moins  encore  pour  augmenter  le  capital,  que 
pour  éviter  une  liquidation  judiciaire  par  application 
des  art.  826  et  832  du  Code  civil  (XI,  S  i)  ; 

2*  N*y  a-t-il  pas  lieu  d*étudier  les  modifications  à 
apporter  à  la  loi  sur  les  sociétés,  demanière  à  restrein- 
dre l'extension  excessive  prise  par  la  forme  anonyme? 
Cette  forme  est  exceptionnelle  et  contraire  au  droit 
commun,  car  elle  supprime  la  responsabilité  person- 
nelle indéfinie  qui  est  la  base  du  crédit.  Il  y  a  aussr 
beaucoup  à  faire  pour  en  moraliser  le  fonctionnement. 

questions  de  détail,  comme  plusieurs  de  celles  soulevées  par 
les  mineurs  westphaliens,  qui  gagneraient  à  être  traitées  d*une 
façon  représentative.  Le  principe  du  patronage  est  étemel; 
mais  sa  pratique  doit  se  modifier  selon  les  temps  et  les  condi- 
tions économiques.  Des  conseils  de  ce  genre  ont  donné  d*ex- 
cellents  résultats  dans  les  exploitations  de  Mariemont  et  de 
Bascoup,  au  milieu  de  circonstances  très  difficiles.  [Voy,  un 
article  de  M.  Weiller  dans  le  Journal  des  Economistes  de  mal 
1889. 

M.  C.  Péron-Yrau,  Téminent  industriel  de  Lille,  a  institué 
dans  son  usine  deux  conseils  corparalift,  Tun  d'ouvriers,  Tau- 
tre  d'ouvrières,  élus  seulement  par  ceux  de  ses  ouvriers  qui 
font  partie  de  la  maison  depuis  un  certain  nombre  d*années  et, 
en  outre,  sont  membres  d  une  corporation  chrétienne  créée 
par  lui  et  qui  ne  comprend  que  Télite  des  travailleurs  de  Ta- 
sine.  A  ces  délégués  ouvriers  se  joignent  tous  les  employés 
supérieurs  de  Tusine.  Ces  conseils  doivent  servir  d'intermé- 
diaire entre  les  patrons  et  le  personnel  ;  mais  les  questions 
d'ordre  purement  industriel  ou  commercial  et  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'administration  de  la  maison  et  à  sa  discipline  inté- 
rieure leur  sont  étrangères.  Voir  La  corporation  chrétienne  de 
Saint-Nicolas  pour  les  industries  du  lin  et  du  coton.  Rapport  au 
Congrès  des  catholiques  du  Nord  en  iS89.  UWe,  1889. 
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Noos  parloDs  de  restreindre^  non  de  supprimer.  En 
droitnaturel,  onne  peutpasrefuser  d'une  façon  absolue 
à  une  personne  d'engager  une  affaire  en  offrant  seu« 
lement  à  des  créanciers  un  gage  déterminé  et  limité. 
II  y  a^  de  plus,  dans  notre  état  social,  des  raisons  très 
puissantes  qui  rendent  nécessaire  ce  mode  de  procé* 
der; 

S""  Enfin  il  faudrait  insister  sur  les  devoirs  de  cons- 
cience deschrétiensquisontadministrateurs  ou  action- 
naires des  sociétés  anonymes,  et  présenter  un  objectif 
pratique  à  l'exercice  de  leur  légitime  influence  dans 
les  conseils  d'administration  et  dans  les  assemblées 
générales.  M.  Kelier  s'écriait  à  bon  droit  à  TAssem- 
blée  des  catholiques  de  488&  :  «  Où  sont  les  action- 
«  naires  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
c  qui,  dans  leurs  assemblées  générales,  ont  réclamé 
c  sans  se  lasser  le  repos  du  dimanche  pour  les  innom- 
«  brables  employés  qui  leur  procurent  leurs  dividen- 
c  des?  Où  sont  les  administrateurs  qui  ont  demandé, 
«  exigé  cette  réforme  (1)  7  » 

XXI 

Ce  que  le  patronage  et  les  sociétés  de  patrons  chré- 
tiens sont  en  voie  de  faire  dans  la  grande  et  la  moyenne 
industrie,  on  doit  le  demander  pour  les  métiers  de 

(1)  Depuis  lors,  plusieurs  actionnaires  ont  saisi  de  ces  ques- 
tions les  assemblées  générales  des  compagnies  de  rOuest,  du 
Nord,  du  P.-L.-M.  Leur  initiative  a  été  accueillie  avec  une 
sympathie  marquée  dans  ces  assemblées  et  par  le  public.  A  la 
suite  de  cette  initiative,,  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  demandé  de 
nouveau  au  ministre  des  travaux  publics  Tautorisation  de  fer* 
mer  complètement  ses  ffares  le  dimanche  au  service  de  la 
petite  vitesse  (octobre  1889). 
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la  petite  industrie  aux  associations  professionnelles 
chrétiennes  des  maîtres  et  des  ouvriers,  à  ces  corpc- 
rations  libres  que  le  Saint-Père  a  recommandées  dans 
un  document  mémorable. 

L*Église,  qui  a  toujours  soigneusement  respecté  le 
4omaine  propre  de  la  société  civile,  n'entre  point 
dans  les  débats  relatifs  à  la  liberté  du  travail  comparéai 
au  régime  corporatif,  el,  lorsque  le  Saint-Père,  quit- 
tant le  ton  d'autorité  propre  à  son  magistère  infailli- 
ble, adresse  aux  nations  un  si  touchant  appel  pour 
les  engager  à  reproduire  l'esprit  des  institutions  qui, 
dans  le  passé,  avaient  protégé  les  mœurs  et  les  inté- 
rêts matériels  des  artisans,  il  a  soin  de  dire  qu'il  s'agit 
là  d'un  modèle  sur  lequel  il  faudrait  créer  des  insti" 
tutions  capables  de  produire  des  effets  semblables  en 
notre  temps  (1).  ,Ces  paroles  réservent  tout,  et  ce  qui 
précise  mieux  encore  la  pensée  du  ^Saint-Père,  c'est 
qu'il  demande  auxévèques  de  prendre  sous; leur  haute 
direction  ces  institutions  renouvelées.  Il  ne  peut  pas 
s'agir  pour  eux  d'intervenir  dans  les  questions  de  limi- 
tation de  la  production  ou  de  fixation  dessalaireset  des 
prix,  ces  deux  points  auxquels  aboutit  forcément  le 
régime  corporatif.  En  souhaitant  la  restauration  des 


(1)  Dans  son  discours  du  25  octobre  1889  au  pèlerinage  du 
Travail,  le  SaintrPère  s*est  encore  exprimé  ainsi  :  «  Ce  que 
nous  demandons,  c'est  qu'on  cimente  a  nouveau  cet  édifice  en 
revenant  aux  doctrines  et  à  l'esprit  du  christianisme,  en  faisant 
revivre  au  moins  quant  à  la  substance  dans  leur  vertu  bien- 
faisante  et  multiple,  et  sous  telles  formes  que  peuvent  le  per- 
mettre les  nouoeltes  conditions  des  temps,  ces  corporations  d  arts 
et  métiers  qui  jadis,  informées  de  la  pensée  chrétienne  etsMn- 
spirant  de  la  maternelle  sollicitude  de  l'Eglise,  pourvojaient 
aux  besoins  matériels  et  religieux  des  ouvriers,  leur  facilitaient 
le  travail,  prenaient  soin  de  leurs  épargnes  et  de  leurs  écono- 
mies, défendaient  leurs  droits  et  appuyaient  dans  la  mesure 
voulue  leurs  légitimes  revendications.  » 
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anciennes  corporations  ou  plutôt  de  quelque  institua 
iion  qui  leur  soit  semblable,  Léon  XIII  parait  avoir  eu 
surtout  en  vue  leur  côté  religieux  et  d*assistance 
mutuelle.  A  chaque  peuple  à  combiner  cet  élément 
si  important  des  institutions  du  passé  avec  le  régime 
économique  qu'il  jugera  dans  sa  liberté  et  sous 
sa  responsabililé  le  mieux  approprié  à  ses  besoins 
actuels  (1). 

Or,  nous  l'avons  dit,  les  conditions  de  la  société  fran- 
çaise ne  comportent  que  l'association  professionnelle 
libre,  à  côté  delaquelle  le  législateur  doit  énergique- 
ment  maintenir  le  droit  pour  chacun,  patron  ^ou  ou- 
vrier, de  travailler  sans  enfaire  partie. 

Cette  liberté  existe  en  fait  en  France  depuis  1860  et 
elle  a  été  sanctionnée  définitivement  par  la  loi  du 
21  mars  188ï. 

(i)  Le  n*  8  des  instructions  de  la  Gongréffation  de  l'Inqui- 
sition ûxe  le  sens  exact  de  cette  partie  de  l'Lncy clique  Huma- 
nwn  genus  : 

«  Au  sujet  des  artisans  et  des  ouvriers,  parmi  lesquels  ont 
coutume  de  faire  leurs  recrues  ceux  qui  ont  pour  but  de  miner 
les  fondements  de  la  religion,  les  ministres  du  culte  doivent 
mettre  sous  les  yeux  ces  antiques  collèges  d'artisans,  ou  ces 
universités  ou  corporations  d'ouvriers  qui,  sous  un  patronage 
céleste,  au  temps  passé,  ont  été  l'illustre  ornement  des  cités, 
et  ont  contribué  h  l'accroissement  des  arts  plus  relevés  ou 
plus  humbles.  Il  faut  restaurer  ces  réunions  et  d'autres  encore 
parmi  les  hommes  mêmes  qui  se  donnent  aux  affaires  du  com- 
merce, ou  aux  études  supérieures,  et  il  faut  que  les  associés 
soient  soigneusement  instruits  et  dressés  aux  devoirs  de  la 
religion,  et  en  même  temps  à  se  prêter  une  aide  mutuelle  dans 
les  nécessités  humaines  que  la  vieillesse,  la  maladie  ou  la  pau- 
vreté ont  coutume  d'apporter.  Les  présidents  de  ces  associa- 
tions veilleront  attentivement  à  ce  que  les  associés  se  fassent 
remarquer  parla  probité  de  leurs  mœurs,  leur  habileté  tech- 
nique dans  leurs  travaux,  leur  docilité  et  leur  assiduité  dans 
le  travail,  afin  qu*il  puissent  plus  facilement  se  procurer  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie.  Les  ministres  du  culte  ne  refuse- 
ront pas  de  veiller  sur  des  sociétés  de  ce  genre,  d'en  proposer 
on  d^n  approuver  les  règlements,  de  leur  concilier  la  généro- 
sité des  riches,  de  les  prendre  sous  leur  patronage,  de  les 
aider  de  leurs  soins.  » 
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Nous  aurions  beaucoup  à  dire  relativement  à  l'action 
de  TEmpire  et  du  Gouvernement  républicain  sur  le 
mouvement  d*où  sont  sorties  les  chambres  syndicales 
de  patrons  et  les  syndicats  d'ouvriers  qui  couvrent 
aujourd'huiie  pays.  (VI,  §§  1  et  2.) 

Ce  mouvement  s'est  produit  de  manière  à  activer  le 
développement  de  l'antagonisme  social. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  situation  est 
complètement  faussée  par  Taction  des  sociétés  secrètes 
ouvrières  plus  ou  moins  concentrées,  qui,  il  y  a  vingt 
ans,  s'appelaient  V Internationale^  qui  aujourd'hui^  eo 
attendant  de  se  reconstituer (§9)  (1),  cherchent  à  s^in- 
troduire  dans  tous  ces  groupements,  à  provoquer  la 
guerre  systématique  entre  le  capital  et  le  travail.  An 
Congrès  socialiste  et  révolutionnaire  du  Centre^  tenu  à 
Paris  en  mai  1882,  le  citoyen  Job  déclarait  qu'il  accep- 
tait «  les  grèves  comme  moyen  de  lutte  et  non  comme 
«  un  moyen  d'émancipation,  que  le  devoir  du  parti 
«c  ouvrier  était  de  susciter  le  plus  de  grèves  possiblesur 
«  le  terrain  révolutionnaire  »,  et  le  citoyen  J.-B.  Clé- 
ment, délégué  du  Cercle  d'études  sociales  du  XVIII* 
arrondissement,  démontrait  que  ft  les  grèves  servent 
c  toujours  la  cause  de  la  Révolution,  qu'elles  servent 
«  à  instruire  les  travailleurs,  à  leur  montrer  leurs 
c<  droits  et  leurs  devoirs  (2)  n.  Un  autre  meneur  a  dit 
après  l'échec  de  la  grève  des  terrassiers  parisiens  en 
août  1888  :  «  dune  corporation  pacifique,  nous  avons 
faitunecorporatioD  révolutionnaire!  »  Pour  lui,  c'était 
Tessentiel. 

Les  conditions  normales  du  fonctionnement  de  la 

(i)  Les  Sociétés  seci'ètes  et  la  Société,  par  N.  Deschamps, 
t,  11.  chap.  XIV,  et  l.  111,  chap.  xxvii. 
(2)  V,  Compte  rendu  dans  le  Français  du  18  mai  1882. 
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liberté  d'association  professionnelle  sont  absolument 
faussées  par  la  coupable  tolérance  qu'un  gouvernement 
issu  de  la  Maçonnerie  a  pour  ces  sociétés  secrètes, 
filles  puînées  de  la  même  mère. 

Notre  première  revendication  doit  donc  être  une 
législation  vraiment  protectrice  delà  liberté  du  travail 
contre  ces  sociétés  malfaisantes. 

Même  indépendamment  de  leur  action,  l'esprit  d'an- 
tagonisme s'est  tellement  développé  depuis  1865  que 
dans  beaucoup  de  professions  on  doit  accepter  la  for- 
mation des  syndicats  de  patrons  et  des  syndicats  d'ou- 
vriers séparément,  sans  prétendre  arriver  trop  tôt  au 
syndicat  mixte.  (VI,  %  8.) 

Le  rapprochement  se  fera  peu  à  peu,  espérons-le. 
En  attendant  cet  apaisement^  pour  lequel  le  temps 
est  nécessaire  entre  beaucoup  d'autres  conditions, 
nous  avons,  nous,  catholiques,  à  mettre  la  main  à 
l'œuvre.  Nous  pouvons  constituer  des  syndicats  com~ 
posés  d'ouvriers  et  de  patrons  et  les  rapprocher  immé- 
diatement, parce  qu'ils  ont  à  mettre  en  commun  non 
seulement  des  intérêts  matériels,  mais  encore  des  prin- 
cipes moraux  identiques. 

Grande  sera  la  tâche  de  ces  corporations  libres.  Dans 
les  Tilles  où  elles  embrasseront  un  nombre  assez  consi- 
dérable de  maîtres  et  d'ouvriers  de  la  profession,  elles 
seront  la  démonstration  vivante  de  ce  que  peut  faire 
l'esprit  chrétien  pour  amener  l'entente  sur  les  salaires 
et  sur  les  conditions  du  travail.  Elles  acquerront  ainsi 
une  influence  réelle  et  exerceront  une  attraction  per- 
manente sur  les  hommes  raisonnables  qui,  sans  avoir 
le  zèle  chrétien,  ne  sont  pas  assez  pervertis  par  les 
passions  sectaires  pour  avoir  perdu  le  sens  de  leurs 
intéi*êts. 
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Les  œuvres  d'assistance  mutuelle  offrent  un  champ 
indéfini  à  leur  activité  et  au  concours  des  membres 
honoraires  (VIII,  §  6).  Ces  associations  peuvent  aussi 
faire  beaucoup  pour  la  régularisation  et  la  moralisa* 
tion  de  Tapprentissage,  et  même  pour  la  protection 
du  métier  contre  les  envahissements  de  la  machine. 
Elles  peuvent  créer  des  marques  de  fabrique  appo- 
sées après  vérification  par  les  autorités  de  la  corpora- 
tion et  qui  assureraient  aux  produits,  par  cette  garan- 
tie^  une  vente  plus  avantageuse  (Yill,  S  2).  Elles  peu- 
vent organiser  des  associations  de  crédit  mutuel  qui 
facilitent  Taccès  delà  grande  banque  aux  artisans  (IX). 

Achats  en  commun  de  matières  premières,  magasins 
pour  la  vente  en  commun  des  produits  fabriqués,  voilà 
encore  des  œuvres  que  peuvent  entreprendre  des 
corporations  libres,  dès  qu'elles  ont  un  peu  de  consis- 
tance. Gela  n'a  rien  de  chimérique,  et  pendant  que 
beaucoup;  d'artisans  s'épuisent  à  regretter  le  passé  ou 
à  rêver  une  réorganisation  sociale  impossible,  d'autres 
agissent.  En  1883,  trois  fabricants  de  jouets  de  Paris 
imaginèrent  d'établir,  rue  d'Hauteville  n"  36,  un  ma- 
gasin pour  la  vente  en  commun  de  leurs  pix)duits  sur 
échantillons.  Ils  commencèrent  à  seize  et  sont  environ 
jcinquante  aujourd'hui.  Par  cette  organisation,  qui 
coûte  à  peine  quelques  cents  francs  à  chacun,  ils  lut- 
tent avec  avantage  contre  la  concurrence  allemande  ! 
Yoilà  ce  que  peut  faire  l'initiative  d'hommes  prati- 
ques! 

XXII 

Les  sociétés  coopérativesde'diversej  sortes,  sociétés 
de  production,  de  consommation,  de  crédit  mutuel, 
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ont  été  tour  à  tour  trop  exaltées  et  trop  dépréciées. 
Elles  peuvent  rendre  d'utiles  services  ;  pourquoi  donc 
laisserions-nous  à  nos  adversaires  le  monopole  de  leur 
propagation? 

En  Angleterre,  rien  n'est  frappant  comme  ce  que 
j'appellerai  la  conversion  de  la  coopération.  Ses  pro* 
moteurs,  en  1842,  étaient  des  disciples  de  Robert 
Owen,  des  sécu!aristesy  des  matérialistes.  En  1882,  le 
changement,  dû  à  l'action  d*une  recherche  honnête 
d'un  bien  légitime,  était  tel  que  le  Congrès  des  coopé- 
rateurs  votait  la  rédaction  d'un  catéchisme  de  la  coo- 
pération, où  l'on  appuie  les  pratiques  de  l'épargne  et 
du  selfhelp  sur  les  vertus  chrétiennes  ! 

Ces  associations  sont  une  des  forces  de  la  société 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suède,  en  Italie. 
Elles  ont  aidé  dans  ces  pays  à  la  constitution  de  cette 
première  couche  de  classes  moyennes,  qui  a  un  rôle 
capital  à  remplir  dans  l'organisation  des  peuples  mo- 
dernes (in,  §  5).  En  Angleterre  notamment,  plus  de 
neuf  cent  mille  chefs  de  famille  sont  engagés  dans  les 
sociétés  coopératives.  Sortis  des  rangs  des  classes 
vouées  au  travail  manuel,  il&  forment,  sans  avoir 
renoncé  à  ce  travail,  le  noyau  d'une  bourgeoisie  nou- 
velle et  sont  un  des  éléments  les  plus  importants  à  la 
fois  de  conservation  et  de  progrès  dans  la  constitution 
de  cette  grande  nation  (1). 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  ces  institutions  ne 
réussissent  pas  également  dans  notre  pays. 

L'échec  de  ce  qu'on  a  appelé  le  mouvement  coopé- 
ratifs de  1860  à  1869,  ne  prouve  rien  contre  elles.  Cet 

(1)  Des  résultais  semblables  ont  été  produits  en  Italie  par  les- 
fianques  populaires.  V.  notre  étude  Les  faits  économiques  et 
U  mouvement  social  en  Italie,  In  S*,  Larose  et  Forcel,  1889. 
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échec  était  iiié?itable,  parce  qu*à  o6té  d'hommes 
fort  honorables  il  se  trouvait,  parmi  ses  promoteurs, 
beaucoup  de  meneurs  qui  y  voyaient  seulement  une 
occasion  de  groupement  et  une  préparation  à  Vlnter^ 
nationale.  Puis  on  prétendait  faire  produire  au  prin< 
cipe  du  selfhelp  plus  qu*il  ne  comporte. 

Les  institutions  de  prévoyance  et  d*aide  mutuelle 
n'arriveront  jamais  à  supprimer  la  pauvreté,  pas  plus 
que  les  autres  formes  de  la  souffrance  inhérentes  à  la 
condition  humaine.  Il  n'y  a  pour  elles  de  remède  que 
dans  la  charité. 

Autre  est  leur  but  :  c'est  d'aider  à  s'élever  dans  Té- 
chelle  sociale  ou  d'empêcher  de  déchoir  les  travailleurs 
de  tout  rang,  qui  sont  à  même  de  pourvoir  à  leurs 
propres  besoins.  Même  ainsi  restreint,  cet  objectif  est 
assez  grand  pour  susciter  les  sympathies  et  le  concours 
de  tous  les  gens  de  bien. 

Ce  résultat  ne  peut  pas  être  atteint,  comme  on  i*a 
prétendu  parfois,  en  isolant  ceux  qui  ont  le  louable 
dessein  de  s'aider  eux-mêmes  des  personnes  plus  fa- 
vorisées sous  le  rapport  de  la  fortune,  du  loisir  et  des 
études.  Un  pareil  isolement  n'est  pas  dans  la  nature, 
et  l'observation  des  faits  se  joint  aux  inspirations  du 
sentiment  des  devoirs  sociaux,  pour  affirmer  que  ces 
personnes  ont  aussi  un  rôle  important  à  remplir  dans 
ces  institutions.  C'est  à  elles  qu'il  appartient  d'appor- 
ter, avec  les  premiers  capitaux,  l'initiative,  la  mise  en 
^ratn  et  surtout  Tappiication  persévérante  qui  est  la 
condition  du  succès  dans  les  entreprises  de  ce  genre. 

Nous  le  verrons  plus  loin  (III,  S  4),  les  associations 
rurales  de  TAIlemagne  ont  donné  de  si  grands  résul- 
tats parce  que  les  agriculteurs  de  toute  condition  s'y 
sont  unis  sur  le  pied  d'une  égalité  absolue. 
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Deax  choses  ont  empêché  jusqu*à  présent  chez  nous 
le  développement  des  institutions  coopératives. 

C'est  d'abord  le  défaut  des  connaissances  économi- 
ques. Assurément,  dans  les  enseignements  des  profes- 
seurs d'économie  politique,  il  y  a  beaucoup  à  discu- 
ter :  toutefois  il  ont  au  moins  le  bon  résultat  de  don- 
ner à  l'esprit  une  tournure  pratique,  de  le  mettre  en 
garde  contre  les  chimères  irréalisables,  de  lui  appren- 
dre à  compter  arec  cet  ensemble  d'instincts  et  de  ré- 
sistances, qui  s'appelle  vulgairement  la  force  des  choses 
et  qui  est  comme  le  lest  mis  par  Dieu  au  fond  des 
sociétés  pour  les  empêcher  d'être  trop  ballottées  par 
les  vents  changeants  des  opinions  humaines.  S'il  s'est 
trouvé  en  Angleterre  une  élite  d'ouvriers  capables  de 
devenir  des  coopérateurs,  l'honneur  en  revient,  pour 
une  bonne  part,  à  la  diffusion  des  saines  notions 
économiques. 

Une  seconde  cause,  qui  a  fait  obstacle  à  Tessor  de 
la  coopération,  est  la  tendance  de  beaucoup  de  con- 
servateurs à  tout  attendre  d'un  changement  de  gou- 
vernement et  à  croire  qu'il  rendraitpossible  une  organi- 
sation nouvelle  de  la  société.  Or,  nous  venons  de 
démontrer  combien,  sur  le  terrain  économique  propre- 
ment dit,  l'action  de  l'État  est  limitée. 

XXIII 


Les  Œuvres  ouvrières  s'inspirent  directement  du 
principe  de  dévouement  surnaturel  à  ceux  en  qui  la 
foi  nous  montre  des  frères  en  Jésus-Christ.  Elles  sont 
nées  le  jour  même  où  les  Apôtres  descendaient  du 
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Cénacle  pour  apporter  la  bonne  nouvelle  à  tous  les 
déshérités  du  monde,  et  depuis  lors  elles  se  sont  pro- 
duites dans  chaque  siècle  sous  la  forme  propre  que 
réclamaient  les  besoins  du  temps. 

Notre  époque  n'aura  été  inférieure  à  aucune  autre 
sous  ce  rapport.  Le  zèle  catholique  a  multiplié  les 
•œuvres  qui  répondent  aux  souffrances  de  l'ouvrier 
perdu  dans  les  agglomérations  urbaines,  aux  exigences 
parfois  si  pénibles  du  travail  dans  les  grandes  manu- 
factures, à  la  nécessité  de  l'emploi  industriel  des  fem- 
mes et  des  enfants.  Nommons  seulementles patronages 
d'écoliers  et  d'apprentis  fondés  par  les  conférences  de 
Saint- Vincent  de  Paul  et  parles  Frères  des  écoles  chré* 
tiennes,  les  œuvres  excellentes  créées  dans  toute  la 
Franco  par  les  Cercles  catholicités  (Pouvritrsy  enfin 
cette  fleur  la  plus  récente  du  grand  arbre  monastique 
où  éclate  l'éternelle  fécondité  de  l'Église,  les  Petites 
^œurs  de  Vouvrier,  qui  vont  porter  dans  l'usine  un 
rayonnement  du  ciel,  et,  au  prix  des  sacrifices  que 
comporta  la  vie  religieuse,  rendre  à  l'ouvrier  les  bien- 
faits de  la  vie  de  famille.  (V.  Document,  annexe  B.) 

Voilà  ce  que  l'Église  fait  sans  bruit  de  paroles  et  ce 
que,  sans  tant  discuter,  elle  inspire  de  dévouement 
pratique! 

XXIV 

Etcependanlcesœuvres  sont-elles  suffisantes?  L'étude 
de  l'ancienne  société  nous  a  convaincu  que  l'on  don- 
nait autrefois  bien  plus  que  nos  jours.  On  donnait 
mieux  aussi,  et,  au  lieu  de  ces  fêtes  de  charité^  qui 
masquent  un  terrible  refroidissement  du  cœur,  Tau- 
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mAne  faite  au  nom  de  Jésus-Gbrist  amenait  un  contact 
personnel  entre  le  riche  et  le  pauvre.  Malheureusement 
la  société  générale  n*est  plus  chrétienne  et  les  croyants 
eux-mêmes  ne  remplissent  peut-être  plus  tout  leur 
devoir  (1).  Dût-on  nous  accuser  de  faire  à  la  charité 
une  place  trop  grande,  nous  estimons  qu'aujourd'hui 
dans  Tensemble  Taumône  est  insuffisante. 

A  Paris  la  proportion  des  pauvres  à  la  population 
totale  est  restée  la  même  depuis  quarante  ans.  N'est-ce 
pas  une  terrible  accusation  pour  une  société  qui  n'a 
pas  su  faire  marcher  le  progrès  de  la  charité  du  même 
pas  que  les  autres? 

Sans  doute,  la  justice  proprement  dite  a  son  rôle  à 
remplir  dans  les  remèdes  à  la  question  sociale, et  nous 
avons  indiqué  plus  haut  (S  18)  les  nombreux  cas  dans 
lesquels  Taction  répressive  et  préventive  de  la  législa- 
tion paraitjustifiée.  Mais  la  charité  sera  toujours  le  prin- 
cipal remède;  c'est  par  elle  que  le  Christianisme  a  re- 
nouvelé le  monde,  et  la  justice  sociaie,  ce  néologisme 
qui  cache  le  vague  de  la  pensée  sous  l'impropriété  des 
termes  (2),  risque  d'être  prise  par  bien  des  gens  comme 

(1)  «  Les  faits  sont  là  pour  montrera  tous  où  nous  a  con« 
duits  cette  lutte  insensée  entreprise  contre  l'Eglise  au  nom  de 
la  civilisation  :  d'une  part,  on  voit  des:multitudes  auxquelles 
on  a  enlevé  toute  espérance  de  l'avenir»  tout  soulagement 
apporté  à  Tinfortune  par  la  foi...  ;  de  l'autre,  un  petit  nombre 
d  hommes  à  qui  sourit  la  fortune,  qui  n'ont  pas  la  moindre 
étincelle  de  charité  allumée  dans  leur  cœur,  attentifs  seulement 
èi  thésauriser  et  à  jouir  ;  d'un  cétè,  des  hommes  redevenus 
sauvages  ;  de  l'autre,  des  joies  obscènes,  des  danses  et  des  fes- 
tins qui  excitent  l'indignation  du  pauvre  qui  n'est  pas  secouru 
et  provoquent  les  châtiments  divins.  »  hd  cardinal  Pecci,  1*^ 
mandement  sur  FEglUe  et  la  civilisation,  XYII. 

(2)  >  On  parle  quelquefois  de  justice  sociale  ;  c'est  un  mot 
qui  n*a  point  de  sens.  La  justice  trouve  sa  base  immuable 
dans  la  loi  divine  dont  les  lois  humaines  ne  doivent  être  que 
le  développement.  La  justice  est  une  et  universelle;  il  n'y  a 
pofl  de  justice  française  ou  étrangère,  sociale  ou  particulière. 
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un  prétexte  à  fermer  leur  bourse.  Uo  des  dangers  des 
appels  à  la  réorganisation  légale  des  rapports  écono- 
miques est  de  rerroidir  la  charité  dans  les  couches 
supérieures  de  la  société.  Nous  pourrions  faire  des 
comparaisons  peu   flatteuses  pour  la  haute  société 
dans  les  pays  où  ces  systèmes-là  sont  le  plus  en  fa- 
veur. On  trouvera  plus  loin  l'indication  de  faits  de  ce 
genre  très  graves  (Y,  §  15).  Mais  après  avoir  posé  la 
question  de  fond,  il  vaut  mieux  donner  quelques  in- 
dications pratiques  sur  les  conditions  d'exercice  delà 
charité  dans  notre  temps. 

l*"  Les  œuvres  de  charité,  et  spécialement  les'œuvres 
ouvrières,  doivent-elles  être  strictement  confession- 
nelles ou  faire  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  ?  La 
question  nousparaitdevoirôtre  résolue  par  une  distinc- 
tion :  s*agit-il  d'œuvres  groupant  lesassistés  ou  les  ou- 
vriers d'une  manière  permanente  et  créant  entre  eux 
une  communauté  de  vie,  elles  doivent  être  exclusive- 
ment religieuses  sous  peine  de  propager  l'indifférence 
et  de  corrompre  les  bons  éléments  par  les  mauvais  (il, 
S  iOy  et  VIII^  §  2).  Mais  quand  il  s'agitde  soulager  immé- 
diatement une  souffrance  matérielle,  —  comme  par 
l'œuvre  admirable  de  Y  Hospitalité  de  nuit  ou  par 
les  fourneaux  économiques,  ou  d'assurer  aux  classes 
déshéritées  des  conditions  de  vie  hygiéniques  et 
morales^  comme  c'est  le  cas  des  habitations  ouvrières 
à  bon  marché  (1),  —  les  gens  de  bien  de  toutes  les 

il  y  a  LA  JUSTICE,  et  si  Ton  parle  quelquefois  de  justice  lé- 
gale, c*est  une  manière  de  qualifier  Tinjustice  ;  car  si  la  loi 
humaine  est  conforme  à  la  loi  divine»  ses  prescriptions  sont 
justes  absolument,  si  elle  y  est  contraire,  elles  sont  absolu- 
ment injustes.  »  G.  Théry,  rapport  au  Congrès  des  juriscon" 
suites  catholiques  à  Arras  en  octobre  1889, 

(1)  Jadis  le  terrain  nécessaire  à  l'homme  pour  élever  son 
habitation  n'avait  presque  aucune  valeur,  et  la  demeure  du 
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croyaDces  peuvent  etdoivent  se  tendre  fraternellement 
la  main.  La  parabole  du  bon  Samaritain  n'est-elle  pas 
là  pour  nous  montrer  combien  ces  unions  de  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  sont  agréables  à  Dieu? 

2»  Dans  les  grandes  villes,  Tassistance  publique 
toarne  fatalement  à  la  bureaucratie,  avec  les  lenteurs, 
les  formalités  et  l'énorme  augmentation  de  frais  d'ad- 
ministration qu'elle  comporte.  Mais  les  œuvres  innom- 
brables issues  de  la  charité  privée  y  sont  elles-mêmes 
sujettes  aussi  à  un  gaspillage  et  à  une  dissémination 
de  forces  regrettables.  L'absence  de  toute  coordina- 
tion dans  leurs  efforts  nuit  beaucoup  à  leur  efficacité. 
Des  organisations  libres  de  la  charité  ont  été  créées  à 
Elberfeld,  à  New -York,  à  Baltimore.  Quelque  chose 
est  à  faire  dans  ce  sens  à  Paris  et  dans  toutes  nos 
grandes  villes.  H.  Léon  Lefébure  a  montré  avecle  coup 
d'œil  d'un  esprit  politique  et  le  zèle  d*un  chrétien 
quels  services  pourrait  rendre  un  office  de  la  charité 
rapprochant  les  diverses  œuvres,  sans  porter  atteinte 
à  l'autonomie  d'aucune  d  elles,  et  les  mettant  en  rap- 
port avec  TAssistance  publique  qui  est  une  nécessité 
dans  nos  énormes  agglomérations  urbaines  (1)  ; 

3"*  Enfin  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  œuvres  de 
charité  les  associations  relevant  de  la  mutualité  et  de 

peuple  était  en  matériaux  si  légers  que  la  dépeuse  en  était  peu 
considérable.  Le  loyer,  voilà  aujourd'hui  ce  qui  écrase  le  tra- 
vailleur des  villes .  Aussi,  l'œuvre  philanthropique  par  excellence 
de  notre  temps  est  la  création  du  logement  ouvrier  à  bon 
marché,  salubre  et  moral.  Un  homme  de  bien,  M.  Georges 
Picot,  s'en  fait,  dans  toute  la  France,  le  propagateur,  et  des 
succès  sérieux  témoignent  qu'il  csl  dans  une  voie  éminemment 
pratique.  Les  municipalités  et  les  établissements  publics  (Hos- 
pices, Caisses  d'épargne.  Monts  de  piété')  pourraient  y  con- 
courir dans  une  certaine  mesure.  Une  loi  belge  du  9  août  1889 
a  donné  de  grandes  facilités  légales  et  favorisé  par  des  faveurs 
fiscales  importantes  les  œuvres  de  ce  genre. 
(1)  V.  La  Réforme  sociale  du  1"  avril  1889. 
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la  coopération.  L'esprit  chrétien  doit  sans  doute  les  in- 
spirer pour  qu'elles  donnent  tous  leurs  fruits  de  paix 
sociale  :  mais  ces  institutions  doivent  être  conduites 
d'après  leurs  méthodes  propres,  et  elles  ont  d'autant 
plus  de  chances  de  succès  que  tous  leurs  membres 
s'intéressent  à  leur  gestion  sur  le  pied  de  la  plus 
complète  égalité  (§  22). 


XXY 

Voyons  maintenant  le  r61e  réservé  à  l'État  pour 
l'apaisement  de  la  question  sociale. 

Il  faut  se  garder  ici  d'une  double  erreur  : 

Ou  bien  s'imaginer  que  quand  on  aura  un  gouver- 
nement honnête,  un  gouvernement  légitime,  tout  sera 
fait,  tout  ira  de  soi  et  que  les  chrétiens  n'auront  plus 
qu'à  se  croiser  les  bras,  laissant  à  ce  gouvernement  la 
tâche  de  réaliser  je  ne  sais  quel  plan  chimérique  de 
réorganisation  sociale; 

Ou  bien  croire  que  le  gouvernement  ne  peut  rien, 
que  tout  est  à  faire  aux  mœurs  publiques  et  qu'il  n'y 
a  rien  à  attendre  que  de  leur  lente  transformation. 

II  n'en  est  pas  ainsi.  Le  gouvernement,  dans  tout 
pays,  et;  particulièrement  en  France,  est  un  facteur 
social  très  puissant  pour  le  bien  comme  pour  le  mal. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  désintéresser  de  la 
question  vitale  de  la  restauration  dans  notre  pays  d'une 
Souveraineté  fondée  sur  le  droit  national  et  capable 
de  remplir  les  devoirs  essentiels  dun  pouvoir 
chrétien. 

Mais  qu'attendrons-nous  de  ce  gouvernement?  Ce 
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n'est  pas,  nous  Tavons  dit^  une  intervention  dans  le 
régime  du  travail  et  dans  la  répartition  de  la  richesse. 
Ce  que  nous  attendons  de  lui,  c'est  de  bien  remplir  sa 
mission  propre,  car  la  réaction  de  Tordre  politique 
sur  Tordre  économique  est  considérable,  et  pour  pré- 
ciser, c'est  de  faire  de  bonnes  finances,  do  bonne  police 
et  de  mettre  sa  force  au  service  du  bien  reconnu  et 
prodamé. 

Faire  de  bonnes  finances!  Quel  souhait  fut  jamais 
plus  nécessaire  ! 

Actuellement,  en  France,  en  temps  normal,  c'est-à- 
dire  dans  les  années  où  la  production  du  pays  n'est 
pas  atteinte  par  quelque  calamité  ou  quelque  grande 
crise,  les  dépenses  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes  absorbent  cinq  milliards,  plus  du  sixième 
du  revenu  national.  Les  Français  en  soot  arrivés  à 
être  le  peuple  le  plus  chargé  d'impôts  eu  égard  à  la 
richesse  calculée  par  tète  d*faabitant. 

L'emploi  que  font  l'État  et  les  communes  de  ces 
fonds  énormes  arrachés  aux  particuliers  n'est  un  em- 
ploi productif  que  pour  une  faible  part.  La  majeure 
partie  sert  à  payer  des  dépenses  militaires  et  les 
arrérages  d'une  dette  publique  toujours  croissante. 
La  dette  de  l'État,  des  départements  et  des  communes 
atteint  actuellement  près  de  trente-six  milliards  en 
capital.  Quatre  ou  cinq  milliards  seulement  sur  cette 
somme  énorme  ont  servi  à  constituer  ToutiliagenatiO' 
nal,  chemins  de  fer,  canaux,  ports,  télégraphes  (i). 

(1)  Nous  empruntons  ces  chiffres  à  M.  Leroy-Beaulieu 
(Traitéde la  science  des  finances,  i*  éd.,  1888,  t.  Il,  pp.  150et581), 
à  M.  Stourm,  le  Capital  de  la  dette  publique  en  France  (Eco- 
nomiste français,  14  août  1888),  et  à  M.  de  Foville,  la  France 
économique^  2*  édit.  1889,  p.  501.  Ce  dernier  évalue  la  dette  des 
départements  et  des  communes  à  quatre  milliards,  d'après 
des  docaments  remontant  à  1886. 
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Le  déficit  du  budget  étant,  depuis  1877,  d'environ 
six  cents  millions  par  an,  la  dette  s'accrott  constam- 
ment d*un  pareil  chiffre. 

Les  anciens  théologiens disaientqu'il  n*était  pas  per- 
mis à  un  prince  de  supplanter  ses  successeurs  en  leur 
laissant  à  payer  les  dettes  contractées  par  lui.  Au  nom 
de  la  souveraineté  du  peuple,  on  a  fait  litière  de  ces 
enseignements  qui  sont  d*une  rigoureuse  exactitude.il 
faut  être  (économiste  pour  voir  à  quel  point  le  prélè- 
vement sur  la  production  nationale  d*une  part  trop 
considérable  destinée  à  payer  les  arrérages  de  dettes 
anciennes,  dont  la  génération  présente  ne  profite  pas, 
rompt  réquilibre  des  forces  économiques  d*un  pays; 
mais  ce  que  tout  le  monde  sent  d^instinct,  c*est  qu'une 
situation  aussi  tendue  aboutira  fatalement  à  une  catas- 
trophe. Il  viendra  un  moment  oii  le  peuple  succom- 
bera sous  le  faix  de  charges  sans  équivalent  pour  lui. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  donnerons  jamais  les  mains  à  la 
banqueroute,  mais  il  se  trouvera  une  Convention  ou 
un  César  d'aventure  pour  la  faire.  (XII,  §  6.) 

Tous  les  jours  le  désordre  des  finances  s'aggrave  et 
rend  plus  aiguë  la  question  sociale  par  les  moyens 
mêmes  qui  devraient  l'apaiser. 

11  faut  admettre  en  théorie  que  le  gouvernement 
peut  et  doit  môme  favoriser  Tépargne  populaire,  la 
constitution  de  petits  capitaux  qui,  livrés  à  eux-mêmes, 
ne  trouveraient  pas  assez  do  sécurité  et  de  facilités 
d'emploi.  Mais  en  présence  de  l'usage  qu'il  fait  en 
France  de  cette  fonction,  on  comprend  les  thèses  des 
ultra-libéraux,  qui  voient  dans  l'Etat  un  ennemi  à 
repousser  de  tous  les  terrains  possibles. 

Pour  combler  le  gouffre  toujours  béant  de  la  dette 
flottante,  l'Etat  absorbe  ^constamment  les  fonds  dépo- 
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ses  dans  les  caisses  d'épargne  et  les  dépense  en  les  re- 
pressentant  par  des  comptes-courants  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  par  des  émissions  de  titres 
de  delte  perpétuelle.  Ce  ne  sont  en  réalité  que  des 
jeux  de  comptabilité.  Au  1^'  janvier  1889.  le  solde  dû 
aux  déposants  des  caisses  d'épargne  privées  et  de  la 
caisse  d'épargne  postale  montait  à  deux  milliards  sept 
cent  soixanle  millions,  dont  l'Etat  est  débiteur,  mais 
qu'il  est  absolument  hors  d'état  de  restituer,  parce 
qu'ils  ont  été  dévorés  au  fur  età  mesure  (i). 

La  situation  économique  du  pays  se  ramène  à  ces 
deux  termes  :  le  peuple  épargne  chaque  année;  mais 
l'Etat  détruit  au  fur  et  à  mesure  le  fruit  de  son  épar- 
gne, en  sorte  que  toutes  les  qualités  nationales  de 
sobriété  et  de  prévoyance  restent  sans  résultat  et  que 
les  capitaux  ne  s'accroissent  pas  comme  il  le  faudrait 
pour  maintenir  notre  prépondérance  industrielle. 

En  Italie,  en  Allemagne,  en  Autriche,  aux  Ëtats- 
Uuis,  les  fonds  des  caisses  d'épargne  sont  employés 
sur  place  et  alimentent  les  travaux  productifs  dans  les 
lieux  mêmes  où  Tépargne  a  été  constituée.  C'est  une 
grande  supériorité  pour  ces  pays.  L'absorption  par 
l'État  d'une  partie  si  importante  de  l'épargne  pu- 
blique empêche  l'intérêt  de  s'abaisser,   pour  les  em- 

(1)  En  temps  normal,  les  nouveaux  dépôts  dépassent  les  de- 
mandes de  remboursement  ;  cela  permet  a  l'Etat,  en  accroissant 
indéfiniment  sa  dette,  de  faire  face  à  ses  engagements.  Mais 
aux  termes  de  l'arUcle  12  de  la  loi  du  9  avril  1881,  l'État  n'est 
obligé  à  rembourser  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  que  par 
fractions  de  50  francs  et  de  quinzaine  en  ouinzaine.  Cela  donnera 
le  temps  de  recourir  à  un  emprunt  &  la  Banque,  quand  les  de« 
mandes  de  remboursement  afflueront,  comme  cela  est  inévi- 
table en  temps  de  guerre  ou  de  crise  intérieure.  La  Banque 
prêtera  à  TEtat  en  billets  auxquels  on  donnera  le  cours  forcé 
et  dont  on  élèvera  le  chiffre  d*emission.  —  Le  régime  des  assi- 
gnats sera  un  jour  la  conséquence  inévitable  de  cet  eifroyable 
désordre  financier. 
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ploîs  vraiment  productifs  de  ragriculture  et  de  Tin* 
dustrie,  au  taux  où  il  est  dans  la  plupart  des  pays 
voisins.  Elles  ne  peuvent  chez  nous  guère  trouver  de 
capitaux  qu'au  6  ""/o,  tandis  qu'en  Allemagne  et  en 
Angleterre  elles  en  ont  en  abondance  au  4  <»/o  et  même 
au3Vo.  {X,§S6et6.) 

Il  n'y  a  pas  d*autre  moyen  pour  réaliser  une  augmen- 
tation des  salaires  réels  de  Touvrier,  —  et  nonpasseu- 
leméntde  ses  salaires  nominaux,  car  l'élévation  crois- 
sante du  coût  de  la  vie  peut  réduire  celle-ci  à  rien,  — 
que  rabaissement  de  la  part  prélevée  par  le  capital  sur 
la  production,  c'est-à-dire  la  baisse  du  taux  de  l'inté- 
rêt. Or,  cela  ne  peut  résulter  d  aucun  système  nouveau, 
mais  seulement  de  la  prospérité  générale,  et  particu- 
lièrement du  bon  état  des  finances  publiques, 

Une  réforme  financière  profonde  est  donc  néces- 
saire dans  notre  pays. 

Dans  cette  réforme,  il  faut  remanier  sur  certains 
points  notre  système  d'impôts  d'une  manière  favorable 
aux  classes  laborieuses.  La  petite  propriété  rurale,  les 
consommations  populaires  doivent  être  déchargées 
dans  une  large  proportion. 

On  parle  parfois  de  i'Ëtat  exerçant  la  justice  com- 
pensatrice. L'expression  a  besoin  d'explications.  Il  ne 
faut  pas  l'entendre  en  ce  sens  que  TËtat  auraitle  droit 
de  ramanier  la  distribution  naturelle  de  la  richesse, 
d'élever  une  classe  de  citoyens  aux  dépens  des  au- 
tres (1).  L'impôt  ne  doit  pas  servir  à  cela.  Une  pa- 

(1)  Cette  idée,  nous  le  savons,  se  trouve  exprimée  dans  plu- 
sieurs scolastiques.  Mais  elle  ne  peut  être  acceptée  sans  ré- 
serves, si  on  réfléchit  qu'ils  l'ont  tous  tirée  de  la  Politique  d'A- 
ristote  (livre  VI,  chap.  ix  et  x,  édition  Barthélémy  Saint*Hi- 
laire).  Or.  Aristote,  comme  tous  les  philosophes  grecs,  admet- 
tait que  le  citoyen  était  fait  pour  l'Etat  et  non  pas  l'Etat  pour 
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reîlle  action  de  sa  part  ne  peut  se  justifier  que  là  où 
il  y  a  de  grandes  injustices  passées  à  réparer,  comme 
dans  la  constitution  de  la  propriété  foncière  en  Irlande 
ou  en  Ecosse.  (Cf.  V,  §  46.)  Il  faut  entendre  hjitstice 
compens€Urice  de  l'État  uniquement  en  ce  sens  qu'elle 
proportionne  les  charges  des  citoyens  aux  avantages 
qu'ils  retirent  de  la  société  (1). 

J.-B.  Say  et  Taparelli  se  rencontrent  pour  cri- 
tiquer l'application  strictement  mathématique  de  la 
proportionnalité  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. La  vraie  solution  se  trouve  dans  le  retour  au 
principe  posé  par  les  anciens  canonistes,  à  savoir  que 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'existence  de  la  famille 
doit  être  exempt  de  l'impôt.  Nous  sommes  bien  loin 
de  là  en  France,  tandis  que  les  réformes  fiscales  ac- 
complies en  Angleterre  depuis  vingt  ans  ont  gran- 
dement approché  de  ce  but  (2).  En  faisant  cela,  TÉtat 
accomplit  ce  devoir  de  protection  des  faibles,  des 
pauvres,  des  veuves,  des  orphelins,  que  rappelaient  en 
termes  si  grands  les  serments  prêtés  par  les  rois  à  leur 
couronnement  dans  toutes  les  monarchies  chrétiennes. 

Le  gouvernement  nous  doit  aussi  de  la  bonne 
police;  nous  sommes  en  droit  de  lui  demander  de  faire 


l'individu.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  cette  influence  d'A- 
ristote  dans  les  théories  politiques  et  sociales  des  scolastiques, 
surtout  chez  ceux  du  xiv»  et  du  xv«  siècle. 

(1)  V.  la  discussion  de  la  Société  d'économie  politique  du 
S  juillet  1884:  La  science  ftnancih^e  a-t-^lle  pour  objet  de  modù 
fier  la  distribution  naturelle  des  richesses  au  moyen  de  Virnpôt? 

(2)  Celte  démonstration  a  été  faite  par  l'éminont  statisticien 
M.  llulhaU,  dans  la  Contemporary  Review  de  février  1882, 
The  rise  of  middU  class,  par  MM.  Robert  Giffen  et  Leone  Levi, 
aux  réunions  de  la  Brittsh  Assoeialion  for  advancement  of 
Science t  de  1878  et  de  1883.  On  en  peut  voir  un  résumé  dans 
le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  du  ministère  des 
fiances  de  187S  et  de  1B84.  (€f.  XII,  SS  1  et  2.) 
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une  guerre  énergique  aux  vices,  qui  sont  en  grande 
partie  la  cause  de  nos  soufTrances  sociales. 

Il  serait  inexact  de  dire  que  tous  les  pauvres  sont 
misérables  par  leur  faute;  mais  il  est  très  vrai  que 
Tensemble  des  sommes  consommées  annuellement 
dans  les  pays  civilisés  en  alcool  et  en  tabac  serait  plus 
que  suffisant  pour  soulager  toutes  les  misères. 

Qu'au  lieu  de  favoriser  les  cabarets  et  de  les  multi- 
plier outre  mesure  dans  un  intérêt  électoral,  l'Admi- 
nistration les  maintienne  au  nombre  strictement  né- 
cessaire; qu'elle  restreigne  autant  que  possible  les 
mauvais  lieux  ;  qu'elle  supprime  les  spectacles  démo- 
ralisants et  énervants,  et  elle  aura  diminué  dans  une 
proportion  sérieuse  les  funestes  attractions  qui  sont 
pour  beaucoup  dans  l'afflux  excessif  des  populations 
rurales  vers  les  villes.  (XII,  §§  3,  5.) 

Enfin,  le  gouvernement  d*un  pays  a  une  action  plus 
haute  encore  à  exercer  sur  la  direction  des  forces  so- 
ciales. 

Il  faut  qu'il  mette  sa  puissance  au  service  du  bien. 

Assurément,  la  Souveraineté  légitime,  par  cela  seul 
qu'elle  est  selon  l'ordre,  sera  toujours  portée  à  soute* 
tenir  les  œuvres  de  bien  (III,  §  7).  Au  contraire,  tout 
pouvoir  d'aventure,  malgré  les  promesses  plus  ou 
moins  sincères  de  ses  débuts,  est  fatalement  amené  à 
devenir  un  instrument  de  désorganisation  sociale;  car 
il  lui  est  impossible  de  ne  faire  qu'un  avec  la  nation 
et  il  a  d'autres  intérêts  à  poursuivre  que  les  siens. 

Cependant,  cette  Souveraineté  a  des  devoirs  d'une 
haute  nature  qu'elle  ne  saurait  décliner. 

Les  vertus  privées,  la  pratique  chrétienne  chez  le 
prince  sont  sans  doute  une  précieuse  garantie,  mais  il 
faut  que  le  pouvoir  lui-même  soit  chrétien.  L'indiffé- 
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rence  légale  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  Terreur  et 
la  vérité,  est  une  position  aussi  intenable  en  fait  que 
fausse  en  principe.  L'humanité  vit  de  doctrines,  et 
partout,  aux  États-Unis  comme  dans  la  vieilleEurope, 
le  pouvoir  public  a  une  doctrine  qui  inspire  son  ac- 
tion. Quand  il  ne  la  demande  pas  au  Christianisme,  il 
la  reçoit  de  la  Maçonnerie. 

La  Souveraineté  a  donc  à  indiquer  leur  voie  aux 
forces  sociales  et  à  leur  donner  une  impulsion  en  fai- 
sant à  la  vérité  religieuse  une  adhésion,  dont  la  forme 
assurément  peut  et  doit  varier  selon  les  pays  et  les 
temps,  mais  qui,  dans  son  essence,  répond  à  la  néces- 
sité absolue  des  choses  (1).  L*acte  mémorable  par  le- 
quel, en  1876,  le  Congrès  des  États-Unis  a  reconnu  la 
souveraineté  de  Dieu  et  de  sa  loi  pour  célébrer  le  cen- 
tenaire de  rindépendance  américaine,  en  est  une  ma- 
gnifique démonstration  (2),  et  il  nous  est  impossible 
de  ne  pas  faire  un  douloureux  retour  sur  notre  situa- 
tion, en  comparant  l'heureux  amendement  qui  s'est 
produit  depuis  lors  dans  la  vie  constitutionnelle  des 
États-Unis  avec  la  lamentable  décadence  qui  atteint  de 
plus  en  plus  notre  malheureuse  patrie. 

Ce  que  le  prince  doit  faire,  dans  les  hautes  régions 
de  la  politique  et  de  la  législation,  l'administration 
instituée  par  lui  le  fera  d'une  façon  journalière  et 
suivie  sur  tous  les  points  du  territoire.  C'est  une 
grande  erreur  de  croire  que  l'on  puisse  avoir  des  lois 


{i)  Sur  la  manière  dont  il  faut  entendre,  dans  les  conditions 
actueUes  du  pays,  ce  devoir  de  la  Souveraineté,  nous  ren- 
voyons le  lecteur  aux  vues  si  sa^es  exprimées  par  Mgr  Sauvé 
dans  la  seconde  édition  des  Questions  religieuses  et  sociales  de 
noire  temps  (Paris,  1888),  pp.  516  à  537. 

(2;  V.  le  texte  de  cette  résolution  dans  la  4*  édition  de  notre 
ouvrage  Les  Etats-Unis  contemporains,  chap.  xxvii. 
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tellemeiit  précises,  que  l'aclion  administrative  arrive 
à  se  borner  à  les  appliquerauxsituations  particulières. 
Aucun  perfectionnement  législatif  nesupprimera  jamais 
l'individualisation  dans  l'application  de  la  règle,  indi- 
vidualisation dans  laquelle  l'administrateur  a  pour 
guide  sa  conscience  et  qui  fait  sa  responsabilité  comme 
son  honneur.  Les  Anglais  et  les  Américains  expriment 
fort  justement  cette  idée  par  l'expression  d^adminîs' 
tralion  de  La  loi  que  notre  terme  At  jurisprudence  ad" 
minùtrative  traduit  d'une  façon  imparfaite.  Nul  homme 
politique  ne  méconnatt  dans  la  pratique  l'importance 
de  cette  action  (1). 

Voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  pas  espérer  l'apai- 
sement social,  tant  que  la  force  gouvernementale  et 
administrative  s'emploiera  au  mal  au  lieu  de  servir  le 
bien  et  de  soutenir  par  toute  la  France  le  patronage 
chrétien,  les  œuvres  ouvrières  et  les  associations  hon- 
nêtes émanées  de  l'initiative  des  intéressés. 


(i)  Nous  citerons  comme  des  matières  sur  lesquelles  ceUe 
action  administrative  doit  et  peut  s*exercer  utilement  : 
1«  l'emploi  des  ouvriers  étrangers  dans  les  travaux  publics; 
2«  la  réserve  des  fournitures  de  l'Etat  à  l'agriculture  et  aux 
manufactures  nationales  ;  3<>  le  fractionnement  des  adjudica- 
tions de  manière  à  permettre  d'y  concourir  aux  petits  ou  aux 
moyens  entrepreneurs  ;  4*  la  réserve  de  certains  travaux  pu- 
blics h.  des  associations  ouvrières.  Dans  tous  ces  cas,  des  ois- 
positions  législatives  absolues  seraient  très  dangereuses  et 
mettraient  les  intérêts  des  contribuables  à  la  merci  de  préten- 
tions qui  deviendraient  facilement  exorbitantes.  Mais  de  sages 
administrateurs  doivent,  suivant  les  circonstances,  et  en  res- 
tant toujours  maîtres  de  la  situation,  favoriser  les  intérêts  des 
producteurs  locaux  et  nationaux  dans  une  juste  mesure. 


II 


LS    SOCIALISME    DE    LA  CHAIRE 

ET  LA  POLITIQUE   SOCIALE  EN  ALLEMAGNE 


I.  L'influence  de  rAJlemagne  sur  les  théories  économiques  et 
les  réformes  sociales  contemporaines.  — II.  Les  socialistes 
pacifiques.  —  lit.  Le  socialisme  d'Etat  et  la  tradition  de 
Frédéric  IL—  IV.  Les  vicissitudes  du  libéralisme  économi- 
que. —  V.  L'école  historique  et  la  réaction  contre  le  droit 
romain.  —  VI.  Le  Socialisme  chrétien  et  ses  aberrations.  — 
VU.  Les  projets  de  reconstitution  des  anciens  ordres  de  TE- 
tat  et  la  représentation  des  intérêts.  —  VllI.  Les  éléments 
de  réforme  sociale  dus  à  l'initiative  libre.  Les  Banques  popu- 
laires de  Schulze-Deiitsch  et  les  Caisse  Raiffeisen,  —  IX.  Le 
socialisme  d'Etat  et  la  législation  de  l'Empire.  -*  X.  Ce  que 
les  catholiques  auraient  a  ga^rner  au  rétaolissement  des  cor- 
porations obligatoires  dans  l^mpire  d'Allemagne. 


I 

C'est  rAllemagne  qui  donne  Timpulsion  au  travail 
législatif  auquel  tous  les  parlements  européens  se  li* 
vrent  plus  ou  moins  en  vue  de  réglementer  à  nouveau 
la  condition  des  ouvriers.  (V,  §  1.) 

A  toutes  les  époques,  les  nations  ont  subi  Thégé- 
monie  intellectuelle  de  Tune  d'entre  elles.  La  France 
a  eu  ce  privilège  depuis  le  règne  de  Louis  XIII  jus- 
qu'à la  fin  du  premier  Empire.  L'Angleterre,  qui  s'é- 
tait affranchie  de  cette  influence  depuis  1688,  a,  de 
1815  jusqu'à  1870,  propagé  partout  ses  institutions 
parlementaires  et  ses  idées  économiques.  L'Allemagne 
a  son  tour  aujourd'hui  et  sa  pensée  s'impose  au  monde 
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entier,  non  seulement  par  le  prestige  de  ses  victoires 
militaires,  mais  aussi  par  le  spectacle  de  son  dévelop- 
pement manufacturier,  des  progrc^s  de  sa  marine,  qui 
rivalise  avec  celle  de  TAngieterre  jusque  dans  les  mers 
de  l'extrême  Orient,  de  Tessor  de  sa  population  qui 
déborde  sur  tous  les  points  du  globe. 

L'imitation  des  institutions  d'un  peuple  étranger 
doit  se  faire  avec  discernement,  et  les  engouements 
non  raisonnes  pour  tout  ce  qui  se  fait  en  Allemagne 
seraient  aussi  dangereux  que  Tinfatuation  de  nous- 
même  dans  laquelle  nous  avons  vécu  trop  longtemps. 
Il  est  donc  bon  de  chercher  à  voir  clair  clans  les  ori- 
gines et  les  conséquences  des  courants  d'idées  aujour- 
d'hui en  vogue  de  l'autre  côté  du  Rhin. 

Socialisme  chrétien,  socialisme  conservateur  sont 
des  mots  qui  n'ont  point  de  sens  en  français  ;  ils  indi- 
quent cependant  la  position  intermédiaire  que  bien 
des  publicistes  et  même  des  hommes  politiques  en  Al- 
lemagne veulent  prendre  entre  les  revendications  so- 
cialistes et  la  défense  de  l'ordre  économique  naturel 
(I,  S  7).  Leurs  origines  et  leurs  tendances  sont  fort 
diverses.  Tous  ont  cependant  un  trait  commun,  c'est 
de  maudire  l'ordre  économique  qui  s'est  constitué  en 
ce  siècle-ci  sous  l'action  de  la  liberté  des  contrats, 
depuis  que  l'Etat  a  renoncé  à  diriger  par  des  privilè- 
ges et  des  règlements  l'activité  industrielle  de  la  nation, 
comme  il  le  fesait  dans  l'ancien  régime.  En  réalité,  ils 
attaquent  tous  plus  ou  moins  l'inégalité  des  richesses, 
chacun  se  réservant  à  part  soi  de  frapper,  quand  il  le 
pourra,  sur  la  caU^orie  de  riches  qui  lui  est  person- 
nellement la  plus  désagréable. 

Plusieurs  courants  ont  constitué  la  nouvelle  école 
économique. 
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II 

Un  des  traits  saillants  du  mouvement  scientifique 
contemporain  est  la  pénétration  dans  Téconomie  so- 
ciale de  la  théorie  de  l'évolution.  La  fausse  philosophie 
d*Hégel,  en  enseignant  que  les  notions  juridiques  ei 
économiques  ne  sont  que  de  simples  catégories  histo- 
riques, des  produits  de  Vidée,  avait  préparé  beaucoup 
dVspritis  à  transporter  dans  le  domaine  de  Téconomie 
sociale  les  données  du  transformisme.  Cette  hypo- 
thèse, créée  en  Angleterre  par  Herbert  Spencer  et 
Darwin,  a  rencontré  grand  crédit  en  Allemagne,  eirun 
de  ses  principaux  propagateurs,  Louis  Bûchner,  Ta 
appliquée  à  la  constitution  des  sociétés.  Nombre  de 
savants  allemands  croient  aujourd  hui  plus  ou  moins 
sincèrement  que  la  société  humaine  est  un  grand 
corps  en  voie  de  croissance  et  de  transformation 
continue;  que  les  diverses  fonctions  politiques  ou 
industrielles,  remplies  par  vous  ou  par  moi,  sont  des 
organes  de  ce  corps  ;  que,  parmi  ces  organes,  les  uns 
s*atrophient  et  disparaissent,  tandis  que  d'autres  s'hy- 
pertrophient  et  absorbent  par  leur  développement  les 
anciennes  fonctions.  Le  fameux  Bluntschli,  qui  a  eu 
autant  d  importance  comme  directeur  de  la  grande 
loge  de  Bayreuth,  que  comme  écrivain  de  droit  public, 
enseigne  gravement  que  lÉtat  est  du  sexe  masculin, 
tandis  que  TÉglise  est  du  sexe  féminin,  et  que  toutes 
les  petites  nationalités  sont  des  organes  rudimentaires 
destinés  à  être  absorbés  par  les  grandes  puissances  du 
monde,  seuls  organesde  FHuroanité  arrivée  à  sa  pleine 
croissance  (l). 

(1)  V.  Théorie  générale  de  VEtat  (trad.  française  par  A.  de 
Riedraalten),  Paris,  1877,  in-8«],  pp.  17,  19,  21,  2J2. 
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Si  on  reconnaît  à  ces  traits  le  publiciste  officieux^ 
un  homme  parfaitement  convaincu,  c*est  M.  Schoeffle 
que  le  cabinet  Aiiersperg,  en  1866,  alla  chercher  dans 
sa  chaire  de  Tubingue,  pour  en  faire,  à  Vienne,  un 
ministre  du  commerce,  et  qui,  depuis,  est  retourné  à 
ses  livres.  Il  en  a  fait  lui-même  un  en  cinq  volumes, 
dont  le  titre  indique  suffisamment  la  donnée  fonda- 
mentale :  Construction  et  vie  du  corps  social  !  Là  il 
enseigne  que  la  cellule  sociale  est  la  famille  et  non 
l'individu  ;  qu'il  y  a  une  substance  intercellulaire 
et  une  substance  intracellulaire,  que  la  matière  dont 
est  formée  la  société  comprend  un  double  élément, 
l'un  actif,  les  personnes,  l'autre  passif,  les  choses,  et 
que  la  richesse  entre  autres  est  un  des  éléments  histo- 
logiques  du  corps  social.  Puis  il  distingue  deux 
espècesde  tissus  sociaux:  les  uns  exclusivement  des- 
tinés  à  relier  les  cellules  en  masses  compactes  et 
cohérentes  et  qui  sont  par  eux-mêmes  amorphes  et 
indifférents,  ce  sont  :  l'unité  d'origine,  le  territoire, 
l'opinion,  la  religion,  les  instincts  de  sociabilité,  les 
traditions,  la  langue.  Les  autres  sont  des  tissus  spé- 
ciaux et  fonctionnels  qui  se  forment  au  sein  de  la 
masse  homogène,  savoir:  l'épîderme, l'épithélium,  las 
muqueuses,  qui  sont  les  vêtements  des  individus,  les 
remparts  et  la  police;  les  vertèbres,  le  crâne,  le 
système  osseux,  qui  sont  les  villes,  la  capitale  ;  les 
muscles,  qui  sont  principalement  l'armée  et  la  marine; 
les  fibres,  qui  sont  les  voies  de  communication  et  de 
transport;  les  vaisseaux  capillaires  et  autres,  qui  sont 
le  commerce,  la  presse,  l'école.  Dans  tout  organisme 
d'État,  on  retrouve  les  cinq  tissus   fonctionnels  (i)I 

(1)  Sur  la  pénétration  de  rh}^othèse  é\'olutionniste  dans  la 
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Tout  ce  fatras  n'est  pas  ane  simple  aberration  scien- 
tifique. M.  Schœffle  a  publié,  il  y  a  douze  ans,  une 
petite  brochure,  cette  fois  remarquable  par  sa  netteté  : 
la  Quintessence  du  socialisme,  dans  laquelle  il  déclarait 
que  le  collectivisme,  le  seul  système  socialiste  qui 
compte  aujourd'hui,  —  car  il  n'est  plus  question  du 
phalanstère  et  autres  systèmes  de  vie  commune  sem- 
blables, —  n'a  rien  de  contraire  au  Christianisme.  Il 
exposait  ensuite  un  plan  de  réalisation  du  collecti- 
visme, en  en  faisant  ressortir  les  avantages. 

Les  socialistes  n*en  ont  pas  moins  continué  à  se  dé- 
clarer de  plus  en  plus  antichrétiens,  et,  en  1878,  Bebel 
a  affirmé,  en  plein  Reichstag,  la  solidarité  qui  existe 
entre  la  doctrine  collectiviste  et  le  matérialisme  scien- 
tifique des  Hœckel  et  des  Bûchner.  Hais  le  petit  écrit 
de  rancien  ministre  de  l'empereur  d'Autriche  leur 
a  paru  le  meilleur  manuel  à  répandre.  Ils  l'ont  tiré 
à  des  milliers  d'exemplaires  et  l'ont  fait  traduire  en 
toutes  les  langues.  Pendant  ce  temps,  M.  Schœffle  réflé- 
chissait toujours  et,  en  1885,  il  a  publié  une  nouvelle 
brochure  :  V Échec  certain  du  soctaZ/sm^,  dans  laquelle 
il  prouve  que  le  collectivisme,  une  fois  établi,  n'au- 

sdence  sociale,  F.  nos  articles  dans  le  Correspondant  des  10  et 
25  septembre  1878  et  25  septembre  1888,  et  surtout,  dans  les 
Principes  fondamentaux  du  droit  par  M.  de  Vareilles-Sommié- 
res  (in-8«,  Guillaumin,  1889),  l'excellent  chapitre  intitulé  la 
Théorie  de  l'organisme  social.  «  La  théorie  de  l'Organisme  so- 
cial, dit-il,  n'a  pas  été  sans  déteindre  sur  quelaues  œuvres  ré- 
centes de  théologiens  surtout  étrangers.  Ils  lui  empruntent 
des  formules  et  des  aperçus  qu'ils  plient  du  reste  aux  exigen- 
ces de  la  plus  parfaite  orthodoxie.  Ainsi  le  père  Meyer,  S.  J., 
dans  ses  tnslitutiones  juris  naturœ  secundum  principia  sancti 
Thomx  Aquinalis,  rajeunit  et  métamorphose  singulièrement  les 
principes  de  saint  Tnomas  par  des  expressions  et  des  idées 
prises  dans  l'arsenal  des  modernes  Sociologues.  Pour  la  pre- 
mière fois  les  mots  de  sociologie,  d'organisme  et  de  crystalfisa- 
tien,  ont  les  honneurs  du  latin.  » 
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rail  aucune  chance  de  durée.  Il  a  imaginé  par  contre 
un  système  de  socialisme  autoritaire  «  dans  lequel  FËlat 
réglerait  la  production  des  entreprises  privées  et  où 
les  exploitations  publiques  seraient  substituées  aux 
exploitations  individuelles,  toutes  les  fois  que  le  sys- 
tème capitaliste  ne  peut  donner  à  Tintérét  général  la 
double  satisfaction  d*une  plus  haute  production  et 
d'une  répartition  passable  ».  U  évolution  doit  se  char- 
ger de  réaliser  ces  beaux  plans  !  [Cf.  1,  §  7.) 

Plus  graves  que  ces  divagations  et  ces  rétractations 
pédantesques  sont  les  publications  d'un  des  grands 
industriels  du  duché  de  Bade,  M.  Michœl  Plûrscheim: 
Par  une  voie  pacifique  (1884),  et  le  Monopole  du  Crédit 
Foncier  (1886).  Après  avoir  allégué  que  la  possibilité 
pour  le  propriétaire  de  tirer  une  rente  de  la  terre  est 
la  seule  cause  qui  permette  au  capitaliste  d'exiger  un 
intérêt  de  son  argent  (1).  M.  Plûrscheim  conclut  à  ce 
que  l'Etat  s'empare  de  toutes  les  propriétés  foncières  et 
en  perçoive  la  rente.  Cette  rente  seraitcinqou  six  fois 
plus  élevée  que  celle  que  se  partagent  les  propriétai- 
res et  les  cultivateurs  actuels,  parce  qu'une  direction 
scientifique  présiderait  à  l'administration  du  patri- 
moine foncier  de  la  nation,  et  que  toutes  les  erreurs 
de  gestion  des  propriétaires  particuliers  seraient  évi- 
tées !  Les  impôts  pourront  être  supprimés  en  grande 


(1)  Cela  est  contraire  à  toutes  les  données  historiques.  Dans 
les  régimes  sociaux  primitifs  la  terre  était  inaliénable  ou  à 
pou  près,  et  n'avait  pas  de  valeur  indépendante  des  cultiva- 
teurs qui  la  peuplaient.  L'intérêt  du  capital  a  commencé  à 
être  reconnu,  bien  avant  qu'elle  entrât  dans  le  commerce,  le 
jour  où  des  marchandises  ont  pu  èlrc  confiées  à  un  négociant 
pour  qu'il  les  fit  fructifier,  le  jour  où  du  bétail  a  été  donné 
a  cheptel,  c'est-à-dire  fort  peu  de  temps  après  le  commen- 
cement du  monde. 
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partie.  Du  roécne  coup,  riutérét  des  capitaux  mobi- 
liers, qui  resteront  propriété  privée,  sera  réduit  presqu*à 
rien.  Dès  lors  les  particuliers  n'auront  plus  d'avantage 
à  capitaliser ,  chacun  consommera  en  plus  grande 
proportion  et  les  affaires  rouleront  mieux  !  Comme 
moyen  pratique  d'arriver  à  ce  résultat  sans  violence, 
—  Fauteur  de  ces  beaux  plans  est  un  pacifique,  uu 
bieufaiteur  de  rhumanité,—rÉtat  achèterait  des  terres 
au  moyen  de  titres  de  rente  qu'il  amortirait  avec  Jes 
bénéfices  obtenus  par  le  merveilleux  accroissement  de 
la  rente  foncière.  On  pourrait  commencer  par  mono- 
poliser aux  mains  de  TÉtat  les  hypothèques  qui  grè- 
vent les  propriétés;  on  éhminerait  ainsi  les  premiers 
les  propriétaires  endettés. 

MM.  SchœnOe  et  Flûrscheim  sont  des  idéologues  qui 
n'ont  d'importance  que  parce  que  de  nombreux  écri- 
vains reproduisent  certaines  de  leurs  idées  à  l'état 
fragmentaire.  Or  la  proposition  du  transfert  à  l'État  de 
toutes  les  créances  hypothécaires  est  de  celles  que  le 
socialisme  d'État  pourrait  bien  réaliser  quelque  jour. 

Le  véritable  père  de  cette  doctrine  a  été  uu  penseur 
solitaire,  Rodberlus  Jagetzow.  Conservateur  par  origine 
et  par  position,  il  a  posé  toutes  les  prémisses  du  socia- 
lisme dans  son  ouvrage  Zur  Erkenntm  der  wirths- 
chafllichen  Zustaeiidey  et  s*est  plaint  que  Karl  Marx 
Jui  ait  pris  ses  idées  sans  lui  rendre  hommage  (1).  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  accusation  de  plagiat,  Marx,  dans 
le  Capital,  n'a  fait  que  tirer  les  conclusions  prati- 

(I)  Les  ChrisUich Sociale  Blœiler,  Année  1889, pp.  217-218,  don- 
nent des  détails  très  curieux  sur  le  plan  de  Socialisme  ci*Etat 
que  dès  1869  Rodberlus  Jagetzow  et  Uermann  Wageuer  sug- 
géraient à  M.  de  Bismarck  et  sur  le  rôle  d'auxiliaire  subordonné 
de  police  qu'ils  voulaient  y  faire  jouçr  à  l'Eglise  catholique. 
Lo  KuUwtampf  en  sortit  après  la  guerre  de  1870-71. 

10 
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ques  de  ses  thèses.  Rodbertus  Jagelzow  serait  resté 
peu  connu  si,  sur  la  fin  de  sa  vie,  il  n'eût  eu  la  fortune 
de  trou  ver  deux  disciples  qui  ont  donné  une  viveimpul* 
sion  à  la  diffusion  de  ses  idées  et  lui  ont  fait  une  célé- 
brité posthume  bien  supérieure  à  celle  qu'il  méritait. 
L*un  est  Ad.  Wagner,  le  principal  conseiller  économi- 
que de  M.  de  Bismarck;  Tautre est  M.  Rudolf  Meyer, 
l'auteur  incisif  de  r^iwanct/îaa'orwiam;?/  des  Viertens^ 
landes.  Dans  la  seconde  édition  du  premier  volume  de 
cet  ouvrage  (1882),  et  dans  la  publication  des  Briefe 
und  Bocial-politische  Aufsaeize  de  Rodbertus  (Berlin, 
1881),  il  a  donné  un  résumé  très  clair  de  sa  doctrine- 
Le  salariat  aboutit,  selon  lui,  à  des  résultats  sembla- 
bles à  Tesclavage.  Les  forts,  au  lieu  de  posséder  la 
terre,  possèdent  les  hommes  et  obligent  les  prolétaires 
à  donner  leur  travail  à  un  prix  toujours  décroissant. 
Contrairement  à  ce  qu'ont  dit  les  économistes,  les  in- 
térêts de  ceux-ci  sont  donc  en  antagonisme  avec  ceux 
des  capitalistes  et  des  propriétaires.  Les  salaires  ne 
peuvent  s'élever  parce  que  les  instruments  de  produc- 
tion, capital  et  terre,  sont  séparés  des  travailleurs.  La 
valeur  des  terres  et  du  capital  est  un  poids  mort  arbi- 
trais que  la  société  capitalistique  traîne  après  elle,  et 
dans  ce  système  de  libre  contrat  illimité,  le  prolétaire 
devient  de  plus  en  plus  malheureux  t 

Proudhon,  Lasalle  et  Karl  Marx  ne  parlent  pas  au- 
trement. Rodbertus  proposait  comme  mesures  prati- 
ques :  1**  la  fixation  légale  d'une  salaire  minimum  et  la 
limitation  de  la  journée  de  ti*avail  pour  l'adulte;  S^'la 
régularisation  de  la  productionjndustrielle  par  l'État, 
dans  l'intérêt  de  la  collectivité  ;  3«  l'établissement  de 
magasins  coopératifs  par  l'État.  H.  Rudolf  Meyer  a 
ajouté  à  ce  programme  la  protection  de  la  petite  pro- 
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priétépar  des  oaesurasaiiftlaguwaux  HùfM$iend  exemp- 
tian  law$  des  ËUte-Unis  (I«  f  10)  et  la  Mppreflrion  de 
la  liberté  de  tester.  Obligé  de  quitter  la  Prusse  à  la 
aii<e  delà  publicalion  d'uo  livre  eoarsgeox  et  honnête, 
qui  atteignait  les  favoris  du  ooattre,  PoUtische  Grun- 
der  uni  ffie  Corruption  tsi  DeuiscAland  (Leipstg,  4877) , 
il  est  devenu  fJQspîrateur  du  parti  féodal  autrichien. 
PttiSy  après  avoir  combattu  à  Vienne  rétablissement 
de  droits  de  douane  sur  le  blé  comme  contraire  aux 
intérêts  du  peuple,  il  a  trouvé  à  Paris,  dans  un  milieu 
très  catholique,  un  petit  groupe  de  disciples  enthou- 
siastes. En  même  temps,  pour  achever  de  donner  à 
cette  physionomie  originale  tout  son  i*elief,HyQdmann, 
le  socialiste  anglais,  recommande  la  lecture  de  ses 
écrits  à  l'égal  de  ceux  de  Karl  Harx. 


III 


Pour  que  ces  D0u%'eiles  éeoles,  qui  allient  parfois 
de  l'érudition  aux  passions  socialistes  et  aux  préjugés 
populaires  les  plus  surannés,  aient  acquis  une  impor- 
tance sérieuse,  il  faut  que  Téconomie  politique  classi- 
que ait  p^u  singulièrement  de  son  prestige. 

Les  économistes  libéraux  ont  toujours  eu  en  Alle- 
magne plus  ou  moins  le  caractère  de  disciples  d'une 
science  étrangère,  et  leurs  démonstrations,  fondées 
principalement  sur  les  laits  observés  en  Angleterre, 
en  France  et  dans  l'Europe  latine,  ont  trouvé  une 
sorte  de  résistance  dans  les  traditions  et  dans  les  plus 
vieiUes  institutions  de  la  race. 

L'Allemagne,  en  effet,  avait  depuis  le  seizième 
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siècle  un  développement  particalier  de  la  science  éco- 
nomique. Quand  le  Protestantisme  eut  achevé  de  ren- 
dre tout  puissants  dans  leurs  domaines  les  trois  cents 
princes  ou  villes  entre  lesquelles  la  souveraineté  s'était 
morcelée,  chacun  d'eux  gouverna  sa  principauté  com- 
me un  grand  seigneur  administre  ses  domaines,  avec 
un  despotisme  paternel  et  minutieux.  Des  administra- 
teurs des  biens  de  la  chambre  du  prince  furent  formés 
méthodiquement  et  les  premiers  essais  de  l'économie 
politique  et  de  la  statistique  se  produisirent  sous  la 
forme  des  sciences  camérales^  avec  le  développement 
des  ressources  du  prince  pour  objectif.  Beaucoup  de 
princes  et  de   villes  s'attribuèrent    successivement 
le  monopole  des  distilleries  et  celui  des  assurances 
contre  l'incendie  pour  se  créer  de  nouvelles  sources 
de  revenus.  Plus  tard,  ils  créèrent  et  administrèrent 
des  caisses  de  prêts  fonciers,  des  banques  provinciales. 
Dans  les  pays  protestants,  notamment  en  Prusse,  on 
inculqua  aux  administrateurs  et  aux  administrés  que 
tous  les  sujets  devaient  servir  le  prince  et  consacrer 
leur  activité  entière  à  accroître  la  productivité  du  ter- 
ritoire. Jeunes  gens  et  jeunes  filles  durent,  jusqu'à 
un  certain  âge,  servir  leur  seigneur  immédiat,  ou, 
s'ils  étaient  de  naissance  libre,  le  prince,  qui  les  in- 
corporait dans  ses  troupes,  qui  parfois  les  vendait  à 
des  souverainsétrangers.  En  revanche,  le  prince  édic- 
tait  des  règlements  pour  veiller  à  la  moralité  et  à  la 
conservation  de  sujets  si  utiles. 

L'esprit  du  dix-huitième  siècle  élargit  cette  concep- 
tion. Au  lieu  du  prince,  on  parla  de  l'État;  mais  ce 
fut  toujours  la  même  absorption  des  droits  et  de  la 
liberté  de  l'individu.  Frédéric  H,  de  Prusse,  dans  les 
préambules  de  ses  édits  réformateurs,  a  donné  toutes 
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les  formules  du  socialisme  d*État  (1).  Dans  le  Code 
civil  (Preussische^  nllgemeiné  Landre^ht)  qu'il  rédigea 
et  que  publia  sou  successeur,  en  1794,  il  est  dit 
au  titre  XIX  : 

§  1 .  L'État  répond  de  la  nourriture  et  de  Tentrelien  des 
citoyens  qui  ne  peuvent  se  les  procurer  eux-mêmes  et  qui 
ne  peuvent  l'obtenir  de  ceux  qui  y  sont  tenus  par  la  loi. 

§  2.  A  ceux  qui  peuvent  travailler,  on  assignera  des 
travaux  en  rapport  avec  leurs  forces  et  leurs  habitudes. 

Après  rhégire  de  Sadowa,  les  publicistes  officieux 
et  les  économistes  nationaux  n'ont  eu  qu'à  invoquer 
ces  précédents  pour  demander  à  l'État,  devenu  TEm- 
pire^  de  refondre  tous  les  rapports  sociaux,  de  se  faire 
le  tout-puissant  facteur  de  la  moralité  dans  Tordre 
économique  et  de  forcer  chacun,  aux  dépens  de  sa 
liberté^  à  concourir  au  bien  commun  de  l'humanité 
de  race  allemande. 


IV 

Les  économistes  libéraux  se  trouvaient  presque 
tous  engagés  dans  le  parti  proffressiste  ou  dans  le 
parti  libéral,  et  ils  ont  partagé  le  sort  de  ces  partis^ 
quand  après  avoir  fait  avec  eux  l'unité  allemande  etle 
Èulturkampfy  le  prince  de  Bismarck  les  a  rejetés 
comme  des  instruments  inutiles.  Quelques-uns,  cepen- 
dant, continuent  à  lutter  vaillamment.  Au  premier 
rang,  il  faut  citer  la  Nation^  feuille  hebdomadaire,  pu- 
bliée à  Berlin  par  le  député  Barth^  et  qui  a  pris  en 

(1)  TocquevUIe  a,  avec  sa  pénétration  habituelle,  analysé  le 
mélange  oe  despotisme  pratique,  de  principes  révolutionnaires 
et  de  tendances  socialistes  de  ce  code.  {V.  une  note  à  la  fin  de 
C Ancien  régime  et  la  Révolution.) 
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Allemagne  la  même  position  qa*a  chez  nous  VÉcono- 
miste  français.  Au  far  et  à  mesure  que  la  politique 
sociale  du  Chancelier  recueille  des  mécomptes  de  plus 
en  plus  sensibles,  les  idées  de  liberté  économique 
reprennent  graduellement  du  terrain/et  déjà,  dans  le 
monde  des  anlversités,  on  peut  apercevoir  les  symp- 
tômes d'une  réaction  contre  l'abus  du  nationalisme^ 
de  Vhistorisme  (1).  La  nouvelle  école  des  Social  PoliU' 
ker,  fondée  pompeusement  en  1872,  au  Congrès  d'Eî- 
senacb,  a  d'antre  part  donné  de  si  minces  résultats 
scientifiques,  en  dehors  de  travaux  recommandables 
d'histoire  économique,  qu'on  peut  i  bon  droit  la  con- 
sidérer comme  ayant  complètement  failli  à  la  mission 
qu'elle  s'était  donnée  de  constituer  une  doctrine  nou- 
velle. 

Mais  l'Allemagne  a  d'autres  courants  d'idées  que 
ceux  du  socialisme  d'État  et  du  libéralisme  économi- 
que, trop  lié,  par  suite  des  circonstances  que  nous 
venons  de  dire,  au  vieux  doctrinarisme  politique.  Des 
réformes  considérables,  dont  quelques-unes  sont  heu- 
reuses^ ont  été  réalisées  sous  l'influence  d'un  mouye- 
ment  scientifique  étroitement  lié  avec  l'évolution  poli- 
tique conservatrice  de  ces  dernières  années  et  avec 
rimportance  prise  par  le  Centre  au  Reichstag. 

il)  Parmi  les  princiDaux  adversaire»  du  BOcioUsme  d'État, 
nous  citerons  feu  M.  Nieumann-Spallart,  directeur  de  la  statis- 
ûque  &  Vienne  ;  M.  Victor  Boehmerk,  l'éditeur  du  journal  po- 

Eulaire  der  VolkswofU,  ie  propagateur  de  la  participation  aux 
énëfices  ;  M.  von  Bœm  Bawerk,  professeur  à  rUniversfté 
dlnnsbrûk  ;  If.  Karl  Menger,  professeur  à  l'Université  de 
Vienne,  l'auteur  du  livre  Die  IrrthUmer  des  HistotHsmta  \in  der 
deutichen  National  CEkonomie.  Mais  la  protestation  la  plus 
puissante  contre  ces  déviations  de  la  science  est  due  à  nUu^tre 
professeur  de  Vienne,  M.  Lorenz  von  Stein.  0  les  a  dénoncées 
et  réfutées  dans  la  cinquième  édition  de  son  grand  traité 
Lehrhuch  der  Finanzenwiasenschaft  (Leipsig.  1885). 
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La  constitatîon  sociale  du  peuple  allemand,  au 
moyen  âge,  à  côté  de  traits  communs  à  toute  la  chr^ 
tienté,  présentait  certains  caractères  particuliers, 
parce  que  ses  tribus  n'avaient  pas,  à  l'origine,  subi 
directement  l'action  de  cette  puissante  civilisation 
antique  qui,  après  avoir  absorbé  tous  les  peuples  du 
bassin  de  la  Méditerranée,  s'était  concentrée  dans  l'em- 
pire romain,  dans  sa  langue  et  son  corps  de  lois.  Des 
groupes  d'hommes  libres  ou  dépendants  avaient  par- 
tout conservé,  par^essous  la  structure  du  régime  féo- 
dal, des  biens  communs  avec  une  solidarité  pour  une 
foule  de  devoirs.  La  Mark,  décrite  par  Tacite,  revi- 
vait jusqu'à  des  temps  voisins  du  nôtre  dans  des 
institutions  agraires,  dont  la  tradition  est  restée  pro- 
fondément gravée  dans  les  coutumes  populaires.  Les 
communes  rurales  étaient  véritablement  des  commu- 
nautés d'habitants  réglant  la  culture  de  leurs  champs 
et  la  conduite  journalière  de  leurs  membres.  Dans  les 
villes,  la  vie  municipale  et  corporative  absorbait  beau- 
coup plus  la  vie  individuelle  qu'en  France  ou  en  Ita- 
lie. Le  trait  distinctif  de  toutes  ces  institutions,  com- 
parées à  celles  de  l'Europe  occidentale,  est  un  plus 
grand  développement  des  propriétés  collectives  à 
côté  des  patrimoines  privés  et  une  discipline  plus 
rigoureuse  exercée  par  les  autorités  locales  sur  les 
taidividus.  La  commune  était  obligée  de  nourrir  ses 
habitants  dans  le  besoin  ;  mais  on  lui  avait  donné  le 
droit  d'empêcher  le  mariage  des  indigents,  et  nul  ne 
pouvait  s'établir  hors  du  lieu  de  sa  naissance  sans  la 
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permission  de  la  commune  sur  le  territoiredelaquelle 
il  voulait  se  fixer.  Les  lois  d'établissement,  les  lois  sur 
le  mariage  étaient,  avec  les  corporations  de  métier,  les 
bases  fondamentales  do  cet  ordre  social.  Elles  ont 
subsisté  en  Autriche  jusqu'en  i859,  en  Bavière  jus- 
qu'en 1868,  dans  certaines  parties  de  rÂlIemagne 
jusqu'en  1870.  Ces  institutions  ont  donné  au  peuple 
allemand  un  tempérament  particulier  qu'il  porte  par- 
tout et  qu'un  observateur  américain  indiquait  avec 
beaucoup  de  justesse  en  l'appelant  gregarious  peo- 
pUy  des  gens  qui  aiment  à  être  pressés  les  uns  contre 
les  autres. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  des  érudits,  tels 
que  Grimm,  von  Maurer,  Gierke,  pour  ne  citer  que  les 
grands  noms,  ont  mis  en  honneur  les  anciennes  insti- 
tutions germaniques.  L'enseignement  des  gymnases  et 
des  écoles  populaires  a  vulgarisé  leurs  travaux  et 
contribué  à  raviver  le  sentiment  national  en  même 
temps  que  les  événements  politiques  lui  donnaient  une 
vive  surexcitation. 

Aujourd'hui,  dans  les  milieux  conservateurs  et  aussi 
chez  les  socialistes,  il  est  de  mode  de  déclamer  contre 
rinfluence  que  le  droit  romain  a  exercée  sur  l'Alle- 
magne à  partir  du  quinzième  siècle,  et  de  la  maudire  à 
régal  de  l'imitation  française  qui  régnait  au  temps  de 
Louis  XIV.  Querelles  de  savants,  dira-t-on?  Non,  der- 
rière elles  est  tout  un  programme  de  réformes  sociales. 
De  graves  publicistes  attribuent  la  crise  agricole  qui 
sévit  actuellement  sur  toute  TEurope  occidentale  au 
corpus  juris  que  les  étudiaifts  allemands  ont  rapporté 
au  moyen  âge  des  universités  italiennes!  (III,  {  6.) 

Il  y  a  un  peu  de  vrai  et  beaucoup  de  faux  dans  ces 
thèses  historiques.  C'est  le  clergé  qui  a   propagé  le 
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droit  romain  dans  tous  les  pays  qui  avaient  échappé  à 
la  donûnation  des  Césars,  parce  qu'avec  le  testament 
et  le  contrai  consensuel^ce  droit  apportait  à  des  peuples 
primitifs  l'instrument  nécessaire  aux  relations  que 
comporte  une  civilisation  supérieure.  Aussi,  dès  le 
treizième  siècle,  les  villes  commerçantes  de  TÂllema- 
gne  recoururent  au  droit  romain  pour  suppléer  aux 
lacunes  de  leurs  coutumes.  Sans  ce  secours  étranger,  le 
droit  germanique  en  serait  resté  au  point  où  en  est 
demeuré  le  droit  celtique  tel  qu*on  le  trouve  dans  les 
Brehon  laws  de  l'Irlande.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Alle- 
mands travaillent  à  éliminer  de  leurs  institutions  les 
traces  qu'y  a  laissées  le  droit  romain  avec  le  même 
acharnement  qu'en  Russie  les  slavophiles  mettent  à 
rejeter  de  leurs  lois  tous  les  éléments  germaniques.  L'é- 
limination du  droit  romain  va  de  pair  avec  la  réaction 
contre récole  économique  libérale;  car  il  se  trouve  que 
les  données  économiques  du  corpus  juris  sont  iden- 
tiques à  celles  du  droit  anglais  moderne,  tel  qu'il  est 
formulé,  par  exemple,  dans  Blackstone.  Cela  prouve 
en  passant  qu*il  y  a  là  une  question  non  pas  de  race, 
mais  de  développement  historique. 


VI 


L'esprit  de  réaction  a  ses  entraînements.  La  preuve 
en  est  dans  les  excentricités  des  pasteurs  de  la  Cour 
qui  ont  essayé  de  créer  à  Berlin  le  parti  du  Socialisme 
chrétien  et  qui  jettent  une  pâture  à  certains  mauvais 
instincts  dans  les  manifestations  de  l'arui-sémitismey 
tandis  que  M.  de  Bismarck  conduit  les  affaires  finan- 
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cières  de  l'Empire  de  concert  avec  H.  Bleichrœdear,  le 
grand  banquier  israélite.  A  un  moindre  degré,  cer- 
tains catholiques  du  sud  de  l'Allemagne  et  de  l'Autri- 
che méconnaissent,  dans  leurs  luttes  pour  la  restaura- 
tion des  anciennes  coutumes,  les  bons  côtés  de  la  vie 
économique  moderne  et  acceptent  parfois  à  la  légère 
des  utopies  socialistes.  La  liberté  du  travail,  la  liberté 
pour  chacun  de  se  fixer  là  où  il  lui  plaît  et  où  il  trouve 
des  occasions  deir2L\^\l{FreizugigkeU)^  leur  paraissent 
des  monstruosités! 

Un  écrivain  bavarois,  d'ailleurs  bon  historien,  le 
D'  Ratzinger,  demande  que,  pour  remédier  à  la  situa- 
tion précaire  des  propriétaires  fonciers,  TÉtat  ou  les 
provinces  fassent  estimer  toutes  les  terres  du  pays,  et 
émettent  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur 
valeur  officielle  un  papier  monnaie  spécial  gagé  snr 
ces  terres,  ayant  cours  forcé  et  av^  lequel  le  gouver- 
nement ferait  des  prêts  aux  agriculteurs.  Ces  prêts 
seraient  gratuits  et  obligeraient  seulement  l'emprun- 
teur à  payer  pendant  vingt-huit  ans  une  annuité  de  2 
et  demi  pour  100  employée  à  l'amortissement  (1).  Ce 
sont  aussi  les  idées  des  Agrariens  de  Prusse,  qui  se 
recrutent  principalement  parmi  les  grands  propriétai- 
res des  provinces  orientales.  En  mars  1886,  un  con- 
grès de  propriétaires  austro-allemands,  réuni  à  Vienne, 
a  demandé  que  l'intérêt  fût  plus  faible  pour  les  gens 
de  condition  moyenne  que  pour  les  riches,  et  que  l'Ë- 
tat  servit  aux  petits  déposants  des  caisses  d'épargne 
des  intérêts  plus  élevés,  au  moyen  d'emprunts  forcés 
sans  intérêt  faits  aux  millionnaires!  A  la  Chambre  des 
seigneurs,  un  membre  éminent  du  parti  catholique  a 

(1)  Die  Volkswirihsehaft  in  ihren  sittUchen  Grundlagen{in'%'^ 
Herder,  Preiburg  im  Breisgau,  1881),  pp.  345-346. 
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déclaré  qu'il  ne  recnleraic  pas  devant  la  fixation  légale 
d'an  minimum  des  salaires  (I,  S  11}.  Le  Vattrland  de 
Vienne  soutient  parfois  des  théories  de  ce  genre  et  a  le 
tort  de  les  présenter  comme  des  enseignements  de  TÉ* 
glise.  On  peut  aussi  signaler  quelques  idées  aventurées 
dans  les  programmes^  sous  forme  de  thè$es,  que  publie 
chaque  année  une  société  qui  réunit  des  publicistes  et 
des  journalistes  à  des  hommes  du  monde,  la  freie 
Vereinigung  der  Katholischen  sociale  Politiker, 

Les  féodaux  autrichiens,  comme  leurs  adversaires 
politiques  les  ont  appelés,  se  laissent  parfois  aller  à  un 
romantisme  économique  dangereux.  En  combattant, — 
et  c'est  leur  excuse,  —  les  abus  commis  par  certains 
manufacturiers  juifs  et  les  exploitations  de  la  Finan- 
ce, ils  empruntent  trop  souvent  aux  socialistes  leurs 
déclamations  contre  le  capitalisme  et  la  bourgeoisie. 
(Test  D'Israêli  qui,  il  y  a  quarante  ans,  dans  son  fa- 
meux roman  Sybil,  a  le  premier  jeté  Tidée  d'une  al- 
liance entre  le  peuple  et  les  représentants  des  ancien- 
nes races  contre  les  classes  moyennes  qui  se  sont  éle- 
vées récemment.  Lord  Randolph  Churchill  joue,  par 
boutades,  ce  rOle  en  Angleterre;  mais  il  est  singu- 
lièrement périlleux,  et  les  applaudissements  que  pro- 
diguent les  pires  socialistes  à  ces  conservateurs  ultrà- 
historiques  devraient  leur  être  un  avertissement. 

Dans  l'Allemagne  du  Nord,  surtout  dans  le  pays 
Rhénan,  les  catholiques  sont  plus  éclairés  et  le  Centre 
du  Reichstag  s*est  généralement  gardé  de  ces  exagéra- 
tions. Cela  tient,  entre  autres  causes,  à  ce  que,  dans 
ces  pays,  les  catholiques  ont  depuis  longtemps  créé, 
en  dehors  de  l'État,  des  œuvres  religieuses  et  écono- 
miques fécondes  en  résultats.  La  pratique  est  par- 
tout pour  les  hommes  de  bien  le  meilleurcorrectifaux 
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divagations  de  la  théorie.  Les  ChrUilich  sociale  Blœt- 
ter  y  publiées  d'abord  à  Mayence  elmaiotenantà  Neuss, 
dans  Ja  province  Rhénane,  sont  pour  ces  questions  le 
principal  organe  descatholiques  du  Nord  et  elles  rec- 
tifient souvent  avec  avantage  les  écarts  que  nous  si- 
gnalons. 


VII 


Quand,  en  faisant  abstraction  de  telle  ou  telle  thèse 
fantaisiste,  comme  il  doit  s'en  produire  inévitablement 
là  où  une  foule  de  gens  de  bonne  volonté  parlent  et 
écrivent  sur  les  questions  sociales,  on  recherche  l'idée 
dominante  de  ce  mouvement,  on  aperçoit  que  son 
objectif  n'est  rien  moins  que  la  reconstitution  politi- 
que des  anciens  ordres  de  l'État,  des  Slcmâe.  De 
l'Église,  comme  institution  temporelle,  il  n'est  plus 
trop  question;  mais  on  parle  de  rétablir  à  titre  de  re- 
pr^ntation  d'intérêts  économiques  distincts  la  no- 
blesse, ou  ordre  des  grands  propriétaires  ruraux, 
Tordre  des  paysans  moyens  et  petits  propriétaires,  la 
haute  bourgeoisie,  comprenant  le  commerce  en  gros 
et  la  grande  industrie,  enfin  les  artisans  et  les  bouti- 
quiers encadrés  dans  les  corporations  (1). 

Le  système  électoral  de  l'Autriche  offre  une  appli- 
cation partielle  de  ces  idées.  Mais  les  libéraux  alle- 
mands, qui  l'ont  organisé,  en  1867,  se  sont  arrangés 
pour  donner  une  prépondérance  exagérée  aux  cham- 
bres de  commerce;  c'est  à  bon  droit  que  les  paysans 

(1)  V.  notamment  les  travaux  de  Tabbé  Hitze,  qui  tient  une 
si  grande  place  dans  le  Centre  au  Reichstag.  Die  Quintesêent 
der  socialen  Frageei  Kapital  und  ArbeiL  Paderbom,  1880. 
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propriétaires  réclament  une  représentation  au  moins 
égale. 

Là  est  le  grand  problème  de  Tavenir.  Il  se  pose  par- 
tout. Deux  membres  très  autorisés  du  parti  libéral 
belge,  M.  de  Laveleye  et  M.  Prins,  dans  leur  ouvrage 
la  Démocratie  et  le  régime  parlementaire^  expriment 
des  idées  qui  ne  sont  pas  sans  analogie  avec  celles  des 
conservateurs  allemands.  En  Angleterre,  sir  Henri 
Sumner  Maine,  dans  son  livre  le  Gouvernement  popu- 
laire,  va  plus  loin  et  attaque  le  principe  même  de  la 
Démocratie.  En  effet,  le  suffrage  universel,  en  ne  te- 
nant compte  chez  l'électeur  que  de  sa  qualité  d'hom- 
me, sans  faire  état  des  autres  valeurs  qu'il  a  pu  acqué- 
rir dans  la  vie  sociale,  est  contraire  à  la  raison  pure. 
D*autre  part,  la  combinaison  du  gouvernement  parle- 
mentaire et  de  ce  suffrage  essentiellement  violent  et 
impressionnable  aboutit  fatalement  à  des  révolutions 
qui  usent  la  vie  nationale.  De  là  une  aspiration  géné- 
rale vers  des  formes  politiques  plus  rationnelles  et 
qui  offriraientdavantagede  garanties  à  Tordre  écono- 
mique auquel  la  vie  politique  doit  être  subordonnée. 

Mais  la  difficulté  fondamentale  d'une  représentation 
des  intérêts,  qui  ne  soit  pas  un  simple  mécanisme 
électoral,  résulte  du  défaut  de  fixité  des  éléments  dont 
se  composerait  chacun  de  ces  nouveaux  ordres.  Pour  y 
obvier,  on  propose  de  renforcer  le  régime  de  conser- 
Tation  forcée,  dont  la  grande  propriété  jouit  dans  la 
monarchie  austro-hongroise,  et  d'en  faire  bénéficier  la 
petite  propriété  sous  une  autre  forme.  C'est  pour  cela 
aussi  que  l'Autriche  a  rendu  obligatoires  les  corpo- 
rations de  métier  et  cherche,  sans  en  avoir  encore 
trouvé  le  moyen,  à  enserrer  le  grand  commerce  et  la 
grande  industrie  dans  des  institutions  analogues.  Tou- 
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joan  dans  le  même  ordre  d'idées  et  afin  de  rendre  aux 
communes  rurales  leur  ancien  caractère  de  commu- 
nautés d'habitants,  —  et  non  de  simples  divisions 
administratives,  --  certains  conservateurs  autrichiens 
ne  craignent  pas  de  demander  le  rétablissement  des 
(ois  qui  empêchaient  les  ouvriers  de  changer  de  do- 
micile et  donnaient  à  la  commune  le  droit  de  s'oppo- 
ser au  mariage  des  prolétaires  (1)!  Plusieurs  diètes 
provinciales  ont  fait  des  propositions  en  ce  sens  ;  le 
gouvernement  impérial  les  a  sagement  repoussées. 
Voilà  où  Ton  est  entraîné  quand  on  veut  restaurer  les 
régimes  do  contrainte  et  les  classifications  sociales  du 


Les  Ckrisilich  sociale  BlœUer  combattent  avec  raison 
des  mesures  aussi  contraires  à  la  liberté  individuelle 
et  au  vrai  droit  chrétien.  Elles  montrent  que  la  repré- 
sentation des  intérêts  ne  pourra  être  i^lisée  que  dans 
un  avenir  éloigné,  et  que  la  seule  politique  raisonna- 
ble pour  la  pr^rer  consiste  à  multiplier  les  associa- 
tions libres  de  paysans  et  les  sociétés  caliioliqaes  ou- 
vric^res  qui  fleurissent  en  Westphalie,  sur  les  bords  du 
Rhin,  en  Bavière  (111). 

^1)  Les  catholiques,  quelles  que  soient  leurs  idées  écono- 
miques, repoussent  cette  restauration  d'un  des  pins  odieux 
abus  de  l'ancien  régune.  La  freie  Vej*einigung  der  KathoUschen 
sociale  Politiker,  réunie  à  Mavence,  le  15  août  1887,  après 
avoir  posé  un  certain  nombre  ae  thèses  sur  la  réorganisation 
de  la  société  ciui,  logiquement,  auraient  dû  aboutir  au  consen- 
tement préalanle  de  la  Commnne  au  mariage  des  prolétaires, 
s'est  bornée  à  déplorer  la  propension  des  ouvriers  a  se  marier 
avant  d'avoir  des  ressources  suffisantes,  et  a  déclaré  qu'elle 
ne  pouvait  aller  plus  loin  en  présence  des  droits  impreserio- 
tibles  de  TEglise  sur  la  léffislation  du  mariage.  Cet  exemple 
prouve  que  la  doctrine  catnolique  offre  des  points  de  repère 
Dxea  qui  empêcheront  toujours  ceux  qui  lui  soat  fidèles  de 
dépasser  certaines  limites.  Malgré  les  noms  Qu'ils  se  donnent 
à  eux-mêmes^  il  ne  peut  pas  y  avoir  en  réalité  de  socialistes 
talholiques. 
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VIII 

D  est  à  remarquer  que  les  institutions  vraiment  fé- 
condes qui  se  sont  développées  en  Allemagne  depuis 
quinze  ans  sont  dues  à  Tinitiative  privée.  Tel  est  le 
caractère  de  la  grande  réforme  des  lois  de  succession 
que  nous  exposerons  plus  loin  (i)  (IV).  Dans  chaque 
cas  particulier,  la  conservation  du  domaine  patrimo- 
nial dépend  de  la  volonté  du  chef  de  famille. 

La  véritable  force  économique  de  l'Allemagne 
repose  sur  sa  décentralisation  financière  et  sur  ses 
assoeiations  libres. 

Les  caisses  d'épargne  emploient  librement  leurs 
fonds  et  les  font  fructifier  sur  place  en  les  prêtant  aux 
propriétaires  voisins,  aux  banques  populaires,  en  sorte 
que  les  économies  du  peuple,  au  lieu  de  se  perdre 
dans  le  gouffre  sans  fond  du  Trésor,  fécondent  les 
entreprises  des  cultivateurs  et  des  artisans  du  pays  (2). 

(1)  La  constitution  de  peUteg  propriétés  moyennant  le  paie- 
ment de  rentes  (rentengûter)  dans  la  province  de  Posen  a  été 
surtout  inspirée  par  la  volonté  de  supplanter  la  population 
catholique  et  polonaise  par  des  éléments  allemands  et  protes- 
tants .  Le  gouvernement  prussien  recherche  surtout  les  colons 
anabaptistes  I 

Ces  colonies  sont  établies  sous  la  forme  de  villages  compactes. 
L'on  attribue  à  chaque  colon  un  lot  de  8  à  25  hectares  de  terre. 
Moyennant  le  paiement  d'une  annuité  qui,  comme  celles  des 
emprunts  faits  aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  comprend  à  la 
fois  l'intérêt  et  une  prime  d'amortissement,  les  colons  doivent 
devenir  propriétaires  au  bout  de  49  ans.  Jusque-là,  l'aliénation 
et  le  partage  de  leurs  tenures  sont  subordonnés  k  une  autorisa- 
tion administrative. 

(2)  En  1887,  il  y  avait  dans  le  royaume  de  Prusse  1334  caisses 
d'épargne  avec  1682  succursales  et  bureaux  de  versements. 
Elles  avaient  un  total  de  dépôts  de  2.467  millions  de  marcs.  Si 
Ton  tient  compte  de  la  pauvreté  de  certaines  parties  de  la 
Prusse,  ces  résultats  sont  supérieurs  à  ceux  qu'a  obtenus  l'in- 
tervention de  l'Etat  en  Angleterre  et  en  France.  Sur  ces  1S34 
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Les  Banques  populaires  (  Vorchussvereine)  sont  nées 
en  1853,  sous  l'impulsion  de  M.  Schuitze-Delitsch, 
un  simple  juge  de  paix,  et  sont,  avec  les  sociétés  de 
consommation  anglaises,  Tœuvre  de  progrès  et  de 
conservation  la  plus  considérable  issue  encesiècledes 
données  de  la  science  économique.  A  la  fin  del887,elles 
s'élevaient  au  nombre  de  2.220  avec  plus  de  600.000 
membres.  On  jugera  de  leur  activité  par  ce  fait  que 
ces  banques  populaires  ont  formé  et  groupent  autour 
d'elles  712  sociétés  de  consommation,  1807  associa- 
tions pour  la  production,  pour  l'achat  des  matières 
premières  ou  pour  la  vente  des  produits,  17  sociétés 
d*assurance  mutuelle,  35  sociétés  de  construction  (1). 
En  se  fédérant  entre  elles,  elles  sont  arrivées  à  former 
une  véritable  puissance  financière,  à  faire  escompter 
leur  papier  par  la  Reichsbank. 

caisses  d'épargne,  569  avaient  été  fondées  par  des  villes,  139 
par  des  communes  rurales,  316  par  des  cercles  ou  des  districts, 
«  par  des  provinces;  304  étaient  des  caisses  privées.  Diaprés 
deux  études  de  M.  DuUo,  syndic  de  Brandebourg  (Der  Posts- 
parkassengesetzentwurfund  die  Sparkassent^fàrmen  cl  Wider 
die  Postsparkassen  (Brandebourg,  iS83),  ces  caisses  emploient 
leurs  dépôts  partie  en  prêts  hypothécaires  aux  villes,  aux  com- 
munes rurales,  aux  corporations  publiques,  partie  en  prêts  sur 
fage  ou  sur  papier  de  commerce  de  premier  ordre,  bans  les 
erniéres  années,  la  caisse  d'épargne  de  la  ville  de  Brande- 
bourg avait  prêté  hypotliécairement  sur  de  petites  parcelles 
36.375  marcs  répartis  entre  31  petits  propriétaires,  ce  qui  fait 
en  movenne  pour  chacun  117  i  marcs.  V.  aussi,  dans  ÏEcono- 
miste  fixinçais  du  6  octobre  1888,  une  étude  sur  le  fonction- 
nement de  la  Caisse  de  Hohenzollern  par  M.  Maurice  Block. 
M.  de  Bismarck,  préoccupé  d'augmenter  les  moyens  pour  le 
Trésor  de  faire  des  emprunts  occultes  et  de  créer  des  res- 
sources à  la  dette  flottante,  a  fait  voter  en  1883  l'établissement 
d'une  caisse  d'épargne  postale  dont  les  fonds  sont  employés  en 
compte  courant  au  Trésor.  A  la  longue,  cela  diminuera  la 
clientèle  des  caisses  d'épargne  libres. 

(1)  Ces  chiffres  s'appliquent  uniquement  à  T Allemagne  du 
Nord.  En  Autriche,  il  v  a  environ  lo08  banques  populaires  et 
sociétés  diverses  fondées  d'après  le  système  de  Scnultze-De- 
litsch. 
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M.  Schultze-Delitsch  a  formé  ces  sociétés  sur  la  base 
de  la  solidarité  absolue  entre  leurs  membres,  chacun 
étant  responsable  sur  tout  son  patrimoine  de  tous  les 
engagements  de  Tassociation.  L'acceptation  de  cette 
solidarité  indique  combien  Tesprit,  nous  allions  dire 
la  vertu  d'association  est  plus  développée  en  Allema- 
gne qu'en  France  (1). 

Ces  sociétés  groupent  des  artisans,  des  petits  com- 
merçants, des  employés,  plus  encore  que  des  ouvriers 
proprement  dits.  Elles  constituent  un  noyau  et  un 
recrutement  permanent  pour  les  classes  moyennes. 
(I,§22,eim,§5.) 

C'est  également  à  Tlnitiative  d*un  modeste  bourg- 
mestre de  la  province  Rhénane,  M.  Raiffeisen,  que  sont 
dues  les  associations  agricoles  de  crédit  mutuel  qui 
portent  son  nom,  Raiffeisen' &  Darlehnskassen . 

Elles  sont  formées  par  des  groupes  homogènes  d'a- 
griculteurs établis  dans  la  même  commune  et  ne  s'ac- 
ceptant  qu*à  bon  escient;  car  ils  sont  aussi  tous  res- 
ponsables solidairement  des  engagements  de  la  caisse. 
Chacun  d'eux  verse  un  droit  d'entrée  de  25  marcs,  qui 
est  acquis  défînitivemenjt  à  l'association  et  ne  porte 

(1)  Les  causes  économiques  qui  transforment  la  société 
agissent  partout.  Une  loi  du  1*"  mai  1889  sur  les  sociétés 
coopératives  leur  a  permis  de  se  constituer  en  sociétés  ano- 
nymes par  actions  avec  responsabilité  limitée,  à  peu  prés  comme 
en  France.  Mais  ces  sociétés  peuvent  toujours  conserver  la 
base  de  la  solidarité  :  elles  peuvent  mèm^  adopter  un  type  in- 
termédiaire [genossenschaft  mit  unbeschranktev  Nachschlussp- 
fticht)  qui  laisse  subsister  le  principe  de  la  solidarité  illimitée 
entre  les  membres,  mais  ne  permet  aux  créanciers  de  s'adres- 
ser qu'au  représentant  de  la  société,  sauf  à  celle-ci  à  répartir 
ensuite  ses  obligations  entre  tous  ses  membres.  Ce  régime 
facilitera  l'entrée  des  gens  riches  dans  ces  sociétés,  —  chose 
essentielle,  —  puisque  les  créanciers  ne  pourront  plus  s'adrei- 
ser  d'abord  et  de  préférence  à  eux.  C'est  là  une  modification 
Il'gislative  fort  heureuse. 

11 
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pas  intérél.  II  peut  obtenir  une  avance  de  25  marcs 
sur  sa  seule  signature,  et  pour  les  sommes  supérieures 
moyennant  une  caution,  à  un  taux  qui  est  générale- 
ment de  5  p.  iOO.  Le  conseil  d'administration  s*assure 
non  seulement  de  la  solvabilité  de  l'emprunteur,  mais 
encore  du  motif  pour  lequel  il  recourt  à  la  caisse. 
Généralement  on  prête  pour  permettre  aux  cultivateurs 
de  payer  comptant  leurs  achats.  Souvent,  à  côté  de  la 
caisse  de  prêts,  on  fonde  une  société  deconsommation 
ou  d*achat  en  commun  de  semences  et  d*engrais^  dont 
le  fonctionnement  est  distinct,  mais  qui  augmente 
beaucoup  Tefficacité  de  la  première  institution.  La 
caisse  consent,  en  outre,  des  prêts  hypothécaires  au 
taux  de  4  li2  p.  100  pour  de  longues  périodes,  pour 
dix  et  quinze  ans.  Mais  l'emprunteur  a  la  faculté  de  se 
libérer  par  anticipation  Qi  par  fractions.  L'association 
se  procure  des  fonds  en  servant  à  ses  propres  prêteurs 
un  intérêt  de  4  p.  100.  Ces  prêteurs  sont,  pour  une 
bonne  part^  les  membres  de  la  société  eux-mêmes 
pour  qui  la  caisse  agricole  sert  de  banque  de  dépôt. 
Mais,  suivant  son  crédit,  elle  peut  se  créer  des  ressources 
extérieures,  emprunter  aux  caisses  d'épargne,  etc. 

L'administration  des  caisses  agricoles  est  complète- 
ment gratuite.  Le  comptable  seul  reçoit  une  rémuné- 
ration. Elles  n'ont  pas  d'actions  ;  aussi  n'ont-elles  pas 
de  dividende  à  distribuer,  ce  qui  leur  permet  de  faire 
leurs  prêts  au  taux  le  plus  bas,  à  la  différence  des 
banques  du  système  Schultze-Delitsch.  Les  bénéfices 
résultant  de  la  légère  différence  du  taux  auquel  elles 
empruntent  et  de  celui  auquel  elles  prêtent  (I  p.  100 
ou  i\t  p.  100)  servent  à  constituer  un  fonds  de  ré- 
serve^ essentiellement  indivisible  (I),  qui  augmente  la 

(1)  La  loi  à\xi**  mai  1889  sur  les  sociétés  coopératives  n'auto* 
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garantie  de  la  caisse.  Si  ce  fonds  dépasse  ce  qui  est 
nécessaire  pour  parer  à  tous  les  risques,  les  bénéfices 
sont  employés  à  subventionner  des  œuvres  d'utilité 
publique  dans  la  localité. 

Ces  caisses  locales  ont  essentiellement  pour  point 
d'appui  la  vie  communale  ;  mais  elles  se  fédèrent  les 
unes  avec  les  autres,  et,  acquérant  ainsi  une  surface 
plus  considérable,  elles  peuvent  se  procurer  de  l'ar- 
gent à  de  meilleures  conditions,  en  faisant  escompter 
leurs  effets  par  une  caisse  centrale  (1). 

Les  caisses  RaifTeisen,  parla  simplicité  de  leur  fonc- 
tionoement,  par  la  restriction  de  leurs  affaires  à  une 
commune  et  par  la  sécurité  qui  en  résulte,  convien- 
nent mieux  au  monde  rural  que  les  banques  popu* 
laires  du  système  Schultze-Dt^litscb,  qui  ont  réussi 
surtout  pour  la  petite  industrie  et  pour  le  petit  corn- 
merce,  quoiqu'on  en  rencontre  également  dans  les 
campagnes  (2).  M.  Raiffeisen  était  un  croyant  convaincu, 

lise  la  clause  d'indivisibilité  du  fonds  commun  que  pour  une 
période  de  dix  ans,  sauf  à  la  renouveler.  On  considère  cette 
disposition  comme  contraire  à  l'esprit  des  caisses  Raiffeisen, 
qui  est  d'arriver  un  jour  à  la  constitution  d'un  patrimoine 
communal. 

(1)  C'est  ainsi  que  les  145  Sparunddarlehnskassenvereine  de 
la  Westphalie  sont  groupées  autour  de  la  Landliche  Centralkasse 
de  Munster.  C'est  une  société  paradions,  mais  les  actionnaires 
sont  précisément  les  caisses  locales.  La  caisse  centrale  :  1*  fait 
réviser  toutes  les  comptabilités  des  caisses  locales  par  un  ex- 
pert en  écritures  ;  2«  elle  escompte  les  effets  acceptés  par  elles  ; 
3*  elle  reçoit  leurs  fonds  et  leur  fait  des  avances  en  comptes 
courants.  Elle  peut  leur  faire  &  ce  titre  plus  d'avances  qu  elle 
ne  reçoit  de  leurs  dépôts  parce  qu'elle-même  emprunte  aux 
banques  et  aux  caisses  d'épargne.  Ainsi,  en  1887,  la  Landliche 
Cenlralkaste  de  Munster  avait  reçu  des  caisses  locales  1.379.764 
marcs  et  leur  avait  prêté  1.569.757  marcs;  mais  elle-même 
avait  reçu  en  dépôt  des  banques  du  pays  805.606  marcs  et  ne 
leur  en  avait  rendu  que  58i!.262.  Au  31  décembre,  son  compte 
courant  avec  les  banques  se  soldait  par  un  débit  de  221.756 
marcs. 

(2)  Les  Banques  Schultze-Delitscb^  outre  qu'elles  ont  un  capi- 
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et  c^esten  inspirant  des  sentiments  de  fraternitéchré- 
tienne  à  ces  petits  groupes  ruraux  qu'il  leur  a  donné 
la  solidité  nécessaire.  11  fonda  sa  première  caisse  en 
1847.  Elles  se  sont  propagées  grâce  au  concours  du 
clergé.  La  plupart  ont  été  fondées  par  Tinitiative  du 
curé  catholique  de  la  paroisse  ou  du  pasteur  protes- 
tant (i).  Depuis  1880  surtout,  le  gouvernement  les 
favorise  autant  qu'il  dépend  de  lui,  par  Tinfluenoe  de 
ses  fonctionnaires  et  même  par  des  subventions. 
Cette  immixtion,  qui  depuis  deux  ou  trois  ans  devient 
très  active  et  fait  appel  au  concours  des  fonctionnai- 
res et  des  militaires  retraités,  n'est  pas  sans  inspirer 
quelques  craintes  aux  promoteurs  de  ces  institutions; 
car  elles  ne  peuvent  réussir  que  la  où  les  populations 
en  comprennent  les  avantages.  En  1889,  on  comptait 
environ  700  DarleAnskassen  dans  TAllemagne  et  l'Au- 
triche. 370  étaient  affiliées  au  bureau  central  établi  à 
Neuwied,  qui,  sans  empiéter  en  rien  sur  leur  autono- 
mie, envoie  chaque  année  aux  banques  associées  un 

tal  fourni  par  leurs  membres  à  qui  elles  servent  un  dividende, 
diffèrent  aes  caisses  Raiffeisen  parce  qu'elles  étendent  leurs 
opérations  sur  un  rayon  beaucoup  plus  large.  Elles  ne  prêtent 
que  sur  billets  pour  trois  mois  ou  six  mois,  avec  un  renouvel- 
lement. Maigre  cela,  dans  diverses  parties  de  rAliemagne, 
notamment  dans  le  RheinpQaz,  dans  le  Schleswig-Hoïstein, 
dans  le  cercle  de  Graudenz,  elles  rendent  des  services  sérieux 
aux  populations  rurales.  (V.  Bauerliche  Zustande  in  DeuU' 
chland.  Leipzig,  1883,  t.  J,  pp.  48,  259;  t.  II,  pp.  15,  65.) 

(1)  Le  clergé  alsacien  entre  dans  la  même  voie.  L'abbé  Gapp 
a  fondé  en  1887  à  Saint-Hippolyte  une  caisse  du  type  Raiffeisen 
qui  au  bout  de  deux  ans  avait  déjà  un  roulement  de  fonds  de 
125.000  francs.  «  L'épargne  seule  a  fourni  les  fonds  qui  n'ont 
servi  et  ne  servent  qu&  nos  concitoyens  de  la  paroisse, 
écrit-il.  La  confiance  est  illimitée.  Aussi  toute  affaire  autre 
que  les  prêts  est  interdite.  Nous  ne  nous  permettons  que  les 
cessions,  et  cela  pour  écarter  le  juif.  Aucun  juif  ne  peut  plus 
rien  faire,  et  même  aux  environs,  le  juif  n'est  plus  aussi  au- 
dacieux qu'autrefois.  Au  |>oint  de  vue  moral,  la  caisse  favorise 
l-'union  des  cœurs  et  la  paix.»  {L* Union  économique,  août  1889.) 


LA  POUTIQUE  SOCIÂLK  EN  ALLEMAGNE  166 

réviseur  pour  leurs  comptes  et  réunit  leurs  délégués 
en  un  congrès  destiné  à  maintenir  leur  esprit. 

Ces  caisses  rendent  des  services  considérables  aux 
populations  sans  que  leur  statistique  aligne  des  chif- 
fres d'affaires  colossaux.  Là  où  elles  sont  répandues, 
les  intermédiaires  parasites  disparaissent  ou  au  moins 
perdent  du  terrain. 


IX 


C'est  en  1879  que  H.  de  Bismarck  a  inauguré  sa 
politique  du  socialisme  d'État  et  esquissé  le  plan  de  la 
triple  assurance  obligatoire  en  vertu  de  laquelle  les 
ouvriers  auraient  été  garantis  directement  par  TÉtat 
contre  les  accidents,  contre  les  maladies  et  contre  l'in- 
validité et  la  vieillesse.  Il  en  avait  puisé  la  première 
idée  dans  ses  entretiens  de  1864  avec  le  fameux  agita- 
teur juif,  Ferdinand  Lasalle. 

En  y  revenant  en  1879,  M.  de  Bismarck  liait  ce 
vaste  plan  à  un  retour  au  système  protectionniste  et 
à  rétablissement  d'impôts  de  consommation  perçus  au 
profit  de  l'Empire  et  lui  assurantdes  ressources  finan- 
cières  indépendantes  des  votes  du  Reichstag. 

De  cette  partie  de  son  programme,  la  première,  l'é- 
tablissement d'un  régime  douanier  protectionniste,  a 
été  facilement  acceptée.  Ses  tentatives  pour  établir  le 
monopole  des  assurances,  celui  du  tabac,  puis  celui 
de  l'eau  de-vie,  ont  été  repoussées.  Le  Chancelier  a 
dû  se  contenter  d'une  augmentation  des  droits  sur  les 
spiritueux  et  encore  en  partager  le  produit  avec  les 
Ëtats  particuliers. 

Quant  aux  assurances,   son  plan  primitif  a  subi 
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d*importaDtes  modifications.  Le  Centre,  pendant  les 
législatures  où  il  a  été  Tarbitre  de  la  position  parlemen- 
taire, a  fait  rejeter  l'assurance  directe  par  TEtat  en  ce 
qui  touche  les  accidents  et  les  maladies  ;  mais  quand 
en  1889  est  revenu  le  projet  de  loi  sur  l'assurance  en 
cas  de  vieillesse  et  d'invalidité,  M.  de  Bismarck  avait 
trouvé  les  éléments  d'une  autre  majorité  et  il  a  fait 
passer  cette  mesure  sans  lui  et  contre  lui.  (V,  §  9.) 

Dans  les  longs  débats  qu'ont  soulevés  ces  projets  de 
loi,  le  Chancelier  avait  rencontré  d'abord  l'opposition 
des  libéraux  et  des  nationaux  libéraux.  Mais  celle  de 
ces  derniers  n  a  pas  tardé  à  se  dissiper,  et  l'on  peut  se 
demander  si  elle  avait  toujours  été  dictée  par  les  motifs 
économiques  les  plus  purs.  Un  écrivain  important  de 
ce  parti,  M.  OEchelhauser,  dans  une  brochure  sur  la 
Réforme  sociale,  publiée  en  1886,  a,  donné  un  appui 
fort  remarqué  au  projet  de  retraites  obligatoires  pour 
tous  les  travailleurs.  Un  peu  auparavant,  le  maire  de 
Francfort,  M.  Miquel,  l'un  des  chefs  les  plus  autorisés 
des  nationaux  libéraux^  avait  publié  un  opuscule  pour 
demander  que  l'État  fixât  le  taux  maximum  des  petits 
loyers  dans  les  villes  (1)  I 

11  ne  faut  pas  l'oublier,  les  notabilités  du  parti  na- 
tional-libéral appartiennent  à  la  franc-maçonnerie. 
Après  avoir  vu  échouer  le  Kulturkampfy  elles  peuvent 
avoir  compris  que  le  socialisme  d*État  leur  fournirait 
un  moyen  détourné,  mais  plus  efficace,  de  détruire 
l'organisation  des  forces  populaires  catholiques  qui 
s'incarne  dans  des  associations  libres  et  que  la  persé- 
cution a  merveilleusement  développées.  Un  pareil  ré- 


(1)  Die   Wohnungsnoth  der  armeren  Klassen  in  deutschen 
wosstadten  und  Vorschlage  zu  deren  Abkulfe,  Leipzig,  18S6. 
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sultat  est  pour  les  sectaires  bien  plus  important  que 
la  liberté  économique  dont  ils  s'étaient  déclarés  par- 
tisans par  suite  de  circonstances  passagères! 

Quant  au  Centre  et  aux  conservateurs  chrétiens,  il 
est  temps  qu'ils  s'arrêtent  dans  la  voie  du  Socialisme 
d'État.  Les  régimes  de  contrainte  du  passé  tourne- 
raient aujourd'hui  inévitablement  contre  eux  et  ils  se 
sont  peut-être  déjà  trop  laissés  séduire  par  la  perspec- 
tive d'une  restauration  des  corporations  de  métiers  avec 
les  privilèges  qu'elles  avaient  jadis. 

Sous  l'influence  des  préjugés  économiques  ou  des 
motifs  politiques,  il  s'est  trouvé  au  Reichstag  une 
majorité  composée  d'éléments  divers  pour  voter,  en 
décembre  1884,  la  proposition  Ackermann,  d'après 
laquelle  le  droit  d'avoir  des  apprentis  a  été  réservé 
aux  artisans  faisant  partie  des  corporations  (/nnun^er}). 
Le  code  industriel  de  l'Empire  {Gewerbeordnung)  de 
1809,  en  même  temps  qu'il  établissait  la  liberté  du 
travail  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  laissait 
subsister  les  anciennes  corporations  et  permettait  aux 
artisans  chefs  de  métier  d'en  former  de  nouvelles. 
Quelques  anciennes  corporations  se  sont  dissoutes  et 
ont  partagé  leur  patrimoine  entre  leurs  membres. 
Mais  de  nouvelles  se  sont  formées,  et  chaque  année, 
depuis  1861,  des  modifications  à  la  Gewerbeordnung 
leur  ont  conféré  de  nouveaux  privilèges  légaux  (1). 
Hais  comme,   malgré   cela,  la  grande  majorité  des 


(i)  Dans  ces  Innungen,  comme  dans  toutes  les  corporations 
de  l'ancien  régime,  la  position  des  maîtres  est  absolument  pré- 
pondérante ;  aussi  les  ouvriers,  profitant  d'une  liberté  d'asso- 
ciation qui  leur  a  été  reconnue  depuis  lonç^temps,  forment-ils 
des  associations  particulières,  gesellenvereme,  gewerkevereine, 
qui  sont  parfaitement  licites,  mais  ne  bénéficient  pas  de  la  per- 
sonnalité civile. 
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artisans  restait  en  dehors  pour  peser  sur  eux,  une  loi 
du  6  juillet  1887  a  donné  à  Tadministration  supérieure 
le  droit  de  forcer  les  patrons  étrangers  aux  corpora- 
tions à  contribuer  aux  dépenses  qu'ellesauraientëéci- 
dées  pour  le  logement  des  ouvriers  de  passage  {Heber- 
gen),  les  établissements  d^instruction  professionnelle 
et  la  création  de  tribunaux  d'arbitrage. 

Il  ne  restait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  rendre  les 
corporations  obligatoires.  Le  l'»"  mars  1888,  le  Reich- 
stag  a  voté,  par  115  voix  contre  114,  une  motion  de 
HM.  Hitze  et  Haberland,  qui  subordonnait  le  droit 
d'exercer  les  métiers  proprement  dits  à  un  exanien  de 
capacité  professionnelle,  passé  devant  une  comniis- 
sion  spéciale  de  chaque  corporation  dans  son  district. 

Mais  cette  proposition  n'a  pas  été  convertie  en  loi. 
Une  évolution  s'est  en  eflct  dessinée  dans  la  politique 
sociale  du  Chancelier.  Dans  cette  session  de  1888,  le 
Reichstag  avait  voté,  avec  les  encouragements  des  mi- 
nistres, une  série  de  projets  de  loi  pour  la  protection 
du  travail  :  limitation  plus  étroite  du  travail  des  en- 
fants ;  —  réglementation  minutieuse  du  travail  des 
femmes,  surtout  des  femmes  mariées  ;  —  interdiction 
du  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  mineurs  de 
seize  ans;  —  interdiction  générale  du  travail  les 
dimanches  et  jours  de  fête  ;  — *  établissement  d'une 
épreuve  de  capacité  comme  condition  de  l'exercice 
d'un  métier;  —  résolution  invitant  le  gouvernement 
à  fixer  un  maximum  légal  à  la  journée  de  travail  même 
des  hommes  adultes  et  à  réglementer  les  industries 
domestiques  qui  s'exercent  en  chambre. 

Parmi  ces  lois,  quelques-unes  étaient  évidemment 
mauvaises,  comme  le  rétablissement  des  épreuves  de 
capacité.  C'était  l'une  des  plus  grandes  sources  d'abus 
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dans  les  anciennes  corporations;  car,  pour  protéger 
des  intérêts  égoïstes,  elles  empêchaient  bien  des  gens 
de  gagner  leur  vie.  D'autres^  comme  Tobservation  du 
dimanche  et  Tinterdiction  du  ti*avail  de  nuit  des  fem- 
mes et  des  enfants^  étaient  excellentes.  (I,  §  18.) 

Le  prince  de  Bismarck  n'a  pas  fait  ces  distinctions, 
et  le  Bundesratky  formé  par  les  représentants  des 
gouvernements,  a  rejeté  en  bloc  toutes  ces  lois.  Au- 
cun motif  n'a  été  donné  pour  justifier  cette  mesure  à 
laquelle  personne  ne  s'attendait  et  qui  a  causé  une 
émotion  considérable.  Elle  est  due,  croit-on,  aux  dé- 
marches du  Central' Ver band  deutscher  Indus trielkn, 
une  puissance  avec  laquelle  le  gouvernement  est  obligé 
de  compter,  puisqu'il  prétend  développer  toutes  les 
industries  du  pays  et  faire  de  TAllemagne  un  pays 
d'exportation.  Les  industriels  allemands  ont  déclaré 
qu'ils  ne  pouvaient  répondre  à  la  tâche  que  leur  a 
assignée  le  Chancelier,  s'ils  étaient  gênés  dans  l'emploi 
de  leurs  ouvriers.  Ils  ont  surtout  fait  valoir  que  les  lois 
d'assurance  déjà  votées  ou  en  projet  allaient  imposer 
i  l'industrie  allemande  une  charge  de  320  millions  de 
marcs  par  an  et  qu'on  ne  pouvait  songer  à  restreindre 
60  même  temps  sa  puissance  de  production.  Leur  op- 
position n'est  pas  justifiée  sur  certains  points;  mais 
il  est  certain  que  les  charges  imposées  par  la  triple  as- 
surance constituent  un  obstacle  absolu  à  l'élévation 
des  salaires  et  à  la  diminution  des  heures  de  travail. 

Cet  incident  coïncide  avec  d'autres  symptômes 
d'après  lesquels  le  Chancelier  tendrait  à  retourner  à 
la  pensée  première  de  ses  plans  de  réforme  sociale  , 
c'est-à-dire  à  la  faire  exécuter  par  la  bureaucratie  et  à 
mettre  aux  mains  des  employés  de  l'État  la  direction 
de  toutes  les  forces  sociales,  depuis  les  caisses  Raif- 
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feisen,  qu'il  s'efforce  d'accaparer,  -jusqu'aux  corpora- 
tions (Innungen)  officielles.  Pour  un  pareil  dessein  il  a 
la  complicité  de  la  partie  des  Protestants  qui  deaieure 
quand  même  et  avant  tout  hostile  au  catholicisme  (1). 
Un  nouveau  parti,  dit  le  Kartelpartei,  formé  avec 
les  Conservateurs^  les  Conservateurs  libres  et  les  Na- 
tionaux Ubérauxy  est  l'instrument  de  cette  politique, 
et  ses  succès  électoraux,  en  1887,  permettent  au  gou- 
vernement de  moins  compter  avec  le  Centre  et  avec 
les  Protestants  orthodoxes  (2). 


Quelques  esprits  perspicaces  dans  le  Centre  com- 
prennent 1^  danger. 

Les  Christlich  Sociale  Blœt ter  oui,  au  mois  d'octobre 
1886,  examiné  à  fond  la  question  de  savoir  si  Jes  ca- 
tholiques avaient  intérêt  à  pousser  à  la  restauration 
des  corporations  obligatoires.  C'est  là  le  point  délicat; 
car  tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'utilité  des  associa- 
tions professionnelles  comprenant  des  patrons  et  des 
ouvriers  ou  corporations  libres.  L'auteur  anonyme, 
après  avoir  indiqué  que  les  corporations  du  moyen 

(1)  Sur  cette  nouvelle  phase  delà  politique  sociale  allemande 
V,  dans  les  Christlich  Sociale  Blœtter  de  novembre  et  de  dé- 
cembre 1889  les  articles  die  Bureaukraiische  Social-reform  et 
die  Confessionnelle  Hetze  und  die  Social- Demokraiie. 

(â)  Ces  incidents  ont  jeté  la  discorde  dans  le  camp  des 
socialistes  chrétiens.  Le  pasteur  Stœcker,  le  chef  du  mouve- 
ment antisémitique,  prend  des  allures  indépendantes  vis-à-vis 
du  ^rand  Chancelier  et  se  plaint  que  M.  de  Bleichrœder  reste 
toujours  une  puissance  de  premier  ordre  dans  TEmpire  des 
bonnes  mœurs.  Un  de  ses  adversaires,  très  avancé  dans  le 
parti,  M.  Cremer,  dans  une  brochure  à  scandale,  publiée  en 
novembre  1888,  traite  le  pasteur  de  la  Cour  de  Boulanger  du 
socialisme  chrétien. 
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âge  n'ont  eu^  en  réalité^que  deux  ou  trois  siècles  d'ac- 
tivité vraiment  bienfaisante  et  qu'il  est  impossible, 
dans  Tétat  économique  actuel,  de  les  rappeler  législa- 
tivement  à  la  vie  avec  leurs  for  mes  et  surtout  avec  leur 
esprit^  déclare  nettement  que  rien  ne  serait  plus  dan- 
gereux qu'une  organisation  de  ce  genre,  étant  donné 
Tétat  de  division  religieuse  de  TAIlemagne  du  Nord  et 
riofluence  exercée  par  TËtat  prussien. 

Les  anciennes  corporations  étaient  une  création  de 
l^Église.  C'est  parce  qu'elles  étaient  des  associations  reli- 
gleodes^et  en  tant  seulement  qu'elles  conservaient  ce  carac- 
tère, qu'elles  avaient  de  la  vie  et  de  la  consistance...  c'était 
l'esprit  chrétien  qui  était  un  lien  de  famille  entre  le  maître,, 
les  compagnons  et  les  apprentis.  Le  jour  où  la  Renaissance 
et  le  Protestantisme  détruisirent  cet  esprit,  le  coup  de  mort 
leur  fat  donné.  Or,  comment  des  corporations  obligatoires^ 
qoi  devraient  forcémentcomprendre  tous  les  artisans,  sans 
distinction  de  confession,  pourraient-elles  produire  ces 
résultats  utiles?  Comment  y  aurait-ll  cet  esprit  de  famille 
là  où  le  maître  sera  protestant,  le  compagnon  juif  et  l'ap- 
prenti catholique  ou  réciproquement?...  Une  corporation 
composée  de  protestants  et  de  catholiques  n'aurait  aucune 
consistanee.  Elle  pourrait  s'nnirextérienrement  par  la  force 
de  la  police.  Mais  le  bâton  de  la  police  peut  bien  faire  dan- 
ser les  hommes;  il  ne  peut  faire  jaillir  l'eau  vive  du  rocher 
comme  la  verge  de  Moïse...  Qu'on  n'objecte  pas  que  le  lien 
de  l'État  lait  vivre  ensemble  des  personnes  de  confession 
différente  comme  citoyens.  Ce  lien-là  est  beaucoup  plus  re- 
lâché que  celui  que  doivent  créer  les  corporations  et  qui 
est  an  véritable  lien  de  famille...  On  dira  peut-être  qu'on 
créera  des  corporations  sur  une  base  chrétienne  et  que  le 
christianisme,  envisagé  en  général  et  abstraction  faite  des 
différences  confessionnelles,  en  serait  le  lien  intime.  Une 
pareille  idée  peut  convenir  à  un  protestant;  elle  ne  sera 
jamais  acceptée  par  un  catholique  croyant.  C'est  un  pre- 
mier  pas  vers  le  Protestantisme,  et  sans  confession  équi- 
vaadra  toujours  à  sans  religion.,.  L'Autriche,  il  est  vrai. 
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depuis  1883,  a  iatroduit  le  système  des  corporations  obliga- 
toires et  des  épreuves  de  capacité  professionaelle.  Mais  les 
espérances  qu'on  fondait  sur  cette  nouvelle  législation  n^ont 
été  réalisées  que  d'une  manière  à  peine  perceptible...  Les 
artisans  surtout  sont  cause  de  cet  écbec.  Il  leur  manque 
le  sentiment  vivant  de  communauté,  qui  a  donné  aux  cor- 
porations du  moyen  âge  Texislence,  la  vie  et  le  succès... 
Il  leur  manque  le  sens  de  la  justice  vis-à-vis  de  tous,  l^es- 
prit  de  sacrifice  et  d*amour,  la  concorde  fraternelle.  Et 
pourquoi  cela?  parce  que  ces  nouvelles  institutions  ne  re- 
posent pas  sur  des  bases  religieuses  solides.  Et  cependant, 
en  Autriche,  les  différences  confessionnelles  ne  sont  pas 
aussi  profondes  qu'en  Allemagne... 

Le  bâton  de  police  est  déjà  assez  puissant  dans  TEmpire 
allemand  et  le  nombre  des  citoyens  qui  vivent  sous  la  verge 
de  rÉtat  est  assez  grand;  nous  ne  voulons  pas  faire  des 
plus  larges  couches  du  peuple,  des  serviteurs  et  des  fonc- 
tionnaires de  rÉtat.  Les  militaires,  les  hommes  de  loi,  les 
professeurs,  les  administrateurs  ne  vivent  déjà  que  par  la 
grâce  de  TÉtat.  Quiconque  veut  encore  mettre  dans  sa 
main  la  classe  des  artisans  est  un  socialiste  d'État  et  veut 
faire  de  l'État  le  père  nourricier  universel...  Mais,  dit-on, 
on  fera  des  corporations  qui  auront  des  droits  corporatifs 
et  se  gouverneront  elles-mêmes.  Cest  très  bien;  mais  c'est 
irréalisable.  L'autonomie  des  corporations  est  incompa- 
tible avec  l'esprit  du  temps  et  avec  les  relations  écono- 
mi((ues  modernes.  Il  faudrait  bien  que  l'État  ou  au  moins 
la  Commune  fût  l'autorité  d'appel  pour  la  question  capitale, 
celle  de  la  fixation  du  prix  des  marchandises.  Si  on  lais- 
sait une  pleine  autonomie  aux  corporations,  elles  devien- 
draient bientôt  des  castes,  qui,  en  fixant  les  prix  selon  leur 
bon  plaisir,  deviendraient  préjudiciables  à  toutes  les  autres 
classes  de  la  société...  L'État  moderne  est,  d'après  les 
principes  hégéliens,  considéré  comme  l'unique  source  du 
droit. . .  il  serait  tout  à  fait  dans  le  courant  d'idées  actuel 
de  réunir  les  larges  couches  de  la  petite  industrie  en  asso- 
ciations et  de  les  placer  sous  le  contrôle  et  la  tutelle  de 
l'État.  Ce  serait  un  pas  énorme  fait  vers  l'absorption  de 
toutes  les  fonctions  par  l'État...  Que  nos  artisans,  au  mi- 
lieu des  difficultés  qui  les  étreignent,  prennent  garde  de  ne 
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pas  sacrifier  sur  l'autel  du  Dieu-État  la  liberté  civile  qu'ils 
ODt  eDCore... 

Nous  n^oublions  pas  la  dernière  circulaire  du  ministère 
da  commerce  relative  à  Tinlerprétation  du  §  i 00  de  la  Ge- 
werbeordnung,  qui  reconnaît  comme  seule  capable  de  don- 
ner le  privilège  d'avoir  des  apprentis  la  fréquentation  des 
écoles  professionnelles,  qui  sont  essentiellement  non  con- 
fessionnelles (i).  Cest  là  une  première  tentative  très  signi- 
ficative pour  étendre  le  joug  de  TÉtat  sur  les  artisans.  Dès 
qu*on  aurait  réuni  dans  les  corporations  obligatoires  arti- 
sans catholiques  et  artisans  protestants,  sous  la  haute 
direction  de  TÉtat,  rindiftérenlisme  religieux,  le  Protestan- 
tisme feraient  de  rapides  progrès  sous  Tégide  de  la  parité 
confessionnelle,  qui  est  le  principe  constitutionnel  de  la 
Prusse...  C'est  avec  grande  raison  que  M.  Windthorst  disait 
à  TAssembiée  des  catholiques  à  Munster  :  f  Si  nous  en 
arrivons  à  la  corporation  obligatoire,  c'est  nous,  catholi- 
ques, qui  serons  les  compagnons  tandis  que  les  protes- 
tants seront  les  maîtres...  i  11  faut  encore  penser  aux  dan- 
gers que  feraient  courir  à  la  foi  et  aux  mœurs  des  compa- 
gnons les  réunions  et  fêtes  de  ces  corporations  mixtes; 
elles  achèveraient  d'arracher  Touvrier  à  sa  maison  et  de 
lui  faire  perdre  Tesprit  de  famille. 

Ces  considérations,  essentiellement  pratiques,  s*ap- 
pliquent  à  plus  forte  raison  à  la  France.  Nous  pouvons 
en  tirer  profit,  comme  aussi  de  l'exemple  donné  par 
.  les  grandes  associations  ouvrières  catholiques  libres 
fondées  en  1847  à  Cologne  par  un  modeste  prêtre,  le 
chanoine  Kolping,  qui  avait  été  lui-même  ouvrier  cor- 
donnier dans  sa  jeunesse.  Chaque  gesellenverein  a  un 
cercle,  une  auberge,  un  hospice,  où  les  membres  qui 
voyagent  sont  assurés  de  trouver  accueil  et  appui.  La 
direction  en  est  confiée  à  un  comité-directeur,  com- 
posé d*un  président,  qui  est  toujours  ecclésiastique, 

(i)  C'est  là  la  conséquence  du  vote  de  la  motion  Ackermann 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (J  9). 
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de  deux  surveillants,  de  quatre  assistants  et  d*uQ  an- 
cien, qui  sont  eux-mêmes  des  compagnons.  A  la  mort 
de  l'abbé  Kolping,  en  1865,  on  comptait  dans  les  pays 
allemands  400  gesellenvereine,  comprenant  80.000 
<;ompagnons associés.  L'on  en  compte  aujourd'hui  800. 

De  leur  côté,  les  industriels  catholiques  ont  formé 
une  association  de  patrons  qui  a  pour  présidât 
M.  Brands,  grand  industriel  à  Gladbacb,  et  dont  Tor- 
gane  est  l'excellent  journal  YArbeilerwohL  Dans  ces 
dernières  années,  elle  a  exercé  une  influence  marquée 
sur  la  direction  du  mouvement  social. 

Voilà  les  œuvres  qui  font  la  force  des  catholiques 
allemands.  Leurs  résultats  justifient  la  belle  devise  de 
l'abbé  Kolping  :  «  Point  de  vaines  paroles  :  elles  enve- 
niment les  plaies;  mais  la  charité  peut  tout  faire.  » 
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I 


Nous  avons  dit  l'importance  qu'avaient  prise  dans 
rAUemagne  contemporaine  les  Associations  rurales 
formées  spontanément  (II,  S  S).  Nous  voulons  faire 
conoaitre  maintenant  celle  qui  a  servi  de  type  à  la 
plupart  d'entre  elles  :  le  Weslfalischer^Bauerri'  Verein. 

La  Westphalie,  à  la  différence  des  provinces  orien- 
tales de  la  Prusse,  où  la  grande  propriété  domine  à 
peu  près  exclusivement,  a  une  constitution  rurale 
assez  semblable  à  la  nôtre.  Les  grands  domaines,  les 
moyens  et  les  petits  sont  entremêlés  sur  sou  territoire. 
Plus  heureuse  que  la  France,  la  Westphalie  n'a  pas 
éprouvé  les  secousses  de  la  Révolution,  et  grâce  à 
des  coutumes  qui  rendent  possible  la  transmission 
intégrale  dans  la  famille  des  petits  domaines  aussi 
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bien  que  des  grands,  elle  a  conservé  une  admirable 
race  de  paysans.  Cependant,  le  rachat  des  redevances 
perpétuelles,  qui  était  le  dernier  reste  de  l'ancien  ré- 
gime seigneurial,  avait  eu  pour  résultat  d'interrompre 
les  rapports  permanents  entre  les  grands  et  les  petits 
possesseurs,  de  créer  souvent  entre  eux  des  difficultés 
aboutissant  à  des  procès.  Puis,  à  partir  de  1850,  TÂl- 
leraagne  du  Nord  est  entrée  dans  le  grand  mouvement 
industriel  du  siècle.  Au  milieu  de  ce  développement 
manufacturier,  le  monde  des  agriculteurs  a  perdu, 
par  comparaison,  quelque  chose  de  sa  prééminence 
sociale. 

La  législation  qui  a  dû  être  élaborée  pour  répondre 
aux  besoins  des  nouvelles  branches  du  travail  hu- 
main, la  liberté  du  taux  de  Tintérêt,  la  faculté  de  s*en- 
gager  par  lettres  de  change ,  la  liberté  de  domicile 
ont  amené  des  conséquences  fâcheuses  pour  l'agricul- 
ture, à  qui  la  nature  des  choses  crée  des  besoins  dif- 
férents. Enfin,  M.  de  Bismarck,  pendant  la  période  où 
il  s'est  fait  l'instrument  de  la  franc-maçonnerie  et  des 
lanceurs  d'affaires  juifs,  a  fait  voter  par  le  Landtag 
plusieurs  lois  qui  ont  imprudemment  facilité  l'engage- 
ment pour  dettes  de  la  propriété  immobilière.  Dans 
certains  cas,  pour  les  terrains  urbains  notamment,  la 
mobilité  plus  grande  donnée  au  crédit  hypothécaire 
est  un  avantage  ;  mais  elle  constitue  un  grand  danger 
pour  les  petits  et  les  moyens  propriétaires.  La  liberté 
d  aliéner  et  d'hypothéquer  est  relativement  récente 
dans  cette  partie  de  l'Allemagne  ;  elle  été  désastreuse 
pour  beaucoup  de  paysans  qui  n'ont  pas  su  résister  aux 
tentations  de  l'emprunt.  Leurs  propriétés  ont  passé  aux 
mains  des  grand  propriétaires  voisins,  plus  souvent 
dans  celles  des  banquiers  et  industriels  des  villes,  qui, 
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dans  Tacquisition  d'un  domaine^  voient  seulement 
un  placement  avantageux  à  faire. 

C'est  alors  qu'un  grand  propriétaire  du  cercle  de 
Burgsteinfurst^  ancien  officier  de  cavalerie,  le  ba- 
ron de  Schorlemer-Alsti  réunit  autour  de  lui,  en  juin 
1862^  sept  de  ses  voisins,  propriétaires  et  fermiers,  et 
forma  avec  eux  une  union  pour  la  défense  des  intérêts 
agricoles.  Peu  de  temps  après,  un  homme  de  grande 
intelligence,  appartenant  à  la  classe  des  propriétaires 
moyens,  un  bauer,  H.  Breuker,  formait  une  seconJe 
association  dans  le  cercle  de  Recklinghauser.  De  re- 
marquables brochures  du  baron  de  Schorlemer-Alst 
sur  la  situation  de  la  propriété  foncière  et  la  réforme 
des  lois  de  succession  aux  biens  des  paysans  exci- 
tèrentdans  la  population  westphalienne  un  mouvement 
qui  se  traduisit  par  la  fondation  sur  tous  les  points 
d'associations  semblables  à  celles  de  Burgsteinfurst 
et  de  Recklinghauser.  £n  1867,  elles  se  réunirent  en 
une  association  centrale,  dont  M.  de  Schorlemer-Alst 
fut  le  président  et  M.  Breuker  le  vice-président. 

Le  Wesfalischer^Bauern'Verein  compte  actuelle- 
ment plus  de  20.000  membres  et  s'étend  sur  toute  la 
province  de  Wdstpbalie,  ainsi  que  sur  quelques  can- 
tons voisins  du  Hanovre,  du  duché  d'Oldenbourg,  de 
la  province  Rhénane. 

M.  de  Bismarck  vit  d'abord  avec  défiance  ce  mou- 
vement. En  juin  1871,  un  ordre  ministériel  inter- 
disait toute  réunion  commune  aux  associations 
locales.  Mais  des  hommes  comme  M.  de  Schorlemer- 
Alst  ne  se  laissent  pas  intimider  si  facilement;  la  forme 
extérieure  de  l'association  fut  seulement  remaniée,  en 
sorte  que  son  développement  croissant  ne  fut  pas  le 
moins  du  monde  entravé. 

12 
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Les  articles  2,  4  et  5  des  statuts  indiquent  les  traits 
essentiels  de  sa  constitution. 

Art.  2.  -  Le  but  de  rasscciation  es(d*unir  en  une  société 
les  '  possesseurs  fonciers  de  la  Westphalic  pour  les  rele- 
ver moralement,  inlellectuellemeDt  et  matériellement,  pour 
les  constituer  en  une  puissante  corporation  rurale,  qui 
puisse  défendre  les  intérêts  de  la  possession  foncière. 

Art.  4.  — Pour  faire  partie  de  l'association,  il  faut  :  1^ 
appartenir  à  une  des  deux  confessions  chrétiennes^  en  remplir 
les  devoirs^  mener  une  vie  morale  et  être  tempérant;  — 
fto  être  majeur  et  jouir  de  ses  droits  civils;  —  3^  avoir  une 
possession  foncière  en  propre  et'exercer  ragriculture.  Les 
fermiers,  les  usufi-uitiers  et  les  intendants  d'un  domaine, 
ainsi  que  les  frères  et  fils  d'un  propriétaire  dont  ils  culti- 
vent l'héritage  et  dont  on  peut  attendre  du  zèle  pour  les  in- 
térêts de  rUnion,  peuvent  aussi  en  faire  partie  aux  condi- 
tions susdites . 

Le  Verein  a  à  sa  tête  un  comilé  directeur  (Vorstand)  re- 
nouvelé tous  les  trcis  ans  et  cljoi&i  par  l'Assemblée  géné- 
rale. 11  se  compose  d  un  président,  d'un  vice*  président, 
d'un  secrétaire  et  de  soixante  à  quatre-vingts  conseillers. 

A  côté  du  Comité  directeur,  il  y  a  un  conseil  (Ausschuss) 
choisi  par  l'Assemblée  générale  à  raison  d'un  conseiller 
par  vingt-cinq  membres.  11  est  consulté  parle  Comité  di- 
recteur dans  les  circonstances  plus  importantes  et  il  per- 
met à  celui-ci  d'exercer  une  action  locale. 

Les  membres  du  Conseil,  quand  ils  assistent  aux  séances 
du  Comité  directeur,  y  ont  voix  délibérative.  Ils  tiennent  à 
jour  le  relevé  des  membres,  font  les  enquêtes  préalables 
sur  ceux  qui  demandent  leur  admission,  enfin  perçoivent 
la  contribution  annuelle  de  chaque  membre. 

Le  Comité  directeur  et  le  Conseil  se  réunissent  au  moins 
une  fois  par  an;  ils  peuvent  être  convoqués  en  outre  toutes 
les  fois  qu'un  tiers  de  leurs  membres  le  demande.  L'Assem- 
blée générale  se  réunit  une  fois  par  an  au  moins  et  de 
droit  sur  la  demande  de  trente  membres. 

Des  assemblées  locales  sont  tenues  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  besoin,  par  l'initiative  des  membres  du  Conseil. 
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M.  de  Schorlemer-AIst  a  été,  depuis  la  fondation  du 
Verein,  constamment  réélu  président. 

V union  des  paysans  de  Weslphalie  groupe  tous 
ceux  qui,  par  la  propriété  Toncière,  par  un  droit  de 
tenancier  ou  par  la  famille,  sont  attachés  à  la  terre 
d'une  façon  permanente.  Les  valets  de  ferme  seuls 
n'en  font  pas  partie;  mais  le  plus  petit  propriétaire^ 
le  moindre  fermier  en  est  membre  au  même  titre  et 
avec  les  mêmes  droits  que  le  plus  grand  propriétaire. 

Yoilà  la  base  économique  solide  de  l'association. 

Son  principe  moral  est  non  moins  remarquable.  Il 
faut  être  chrétien  et  en  remplir  les  devoirs  pour  en 
faire  partie.  Quoique  ses  fondateurs  soient  des  catholi- 
ques dévoués.,  ils  y  appellent  également  les  protestants. 
Les  adhérents  des  deux  confessions  sont,  en  effet, 
entremêlés  dans  toute  la  province;  il  y  a  là  une  néces- 
sité locale  que  le  clergé  a  parfaitement  reconnue.  En 
1869,  les  évêques  allemands  réunis  àFulda  ont  auto- 
risé des  associations  ouvrières  fondées  dans  le  même 
esprit,  les  Christlichsocialen  Arbeitervereine,kveceyoiT 
également  les  catholiques  et  les  protestants  croyants. 

Le  Protestantisme,  on  lésait,  subitune  crise  profonde 
en  Allemagne.  Les  hommes  sincèrement  chrétiens 
qu'il  compte  dans  son  sein  luttent  éner^iquement  con- 
tre la  libre-pensée,  qui  envahit  un  trop  grand  nom- 
bre de  laïques  et  de  pasteurs;  ils  interdisent  à  ceux- 
ci  rentrée  des  loges  maçonniques;  surtout  ils  s'élèvent 
en  toute  occasion  contre  la  théorie  fondamentale  du 
libéralisme,  à  savoir,  la  séparation  de  la  vie  sociale 
d'avec  la  Religion.  En  luttant  en  commun  avec  les 
catholiques  contre  la  grande  erreur  actuelle,  cette  frac- 
tion des  protestants  se  rapproche  de  la  véritable  Eglise. 
D'ailleurs,  dans   le  West falischer-Bauem'' Verein^  ils 
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se  rencontrent,  sans  traiter  les  questions  exclusive- 
ment religieuses,  ni  créer  une  communauté  de  vie 
(1,  §  24),  seulement  pour  défendre  des  intérêts  maté- 
riels communs. 

C'est  donc  un  exemple  de  foi  religieuse  et  non  d'in- 
différentisme  que  nous  donne  la  grande  association 
westphalienne.  La  question  s'est  nettement  posée  dans 
rassemblée  générale  de  1873 ,  lors  de  la  rédaction  des 
statuts.  Un  membre  demanda  la  suppression  de  la 
condition  d'appartenir  à  une  des  deux  confessions 
chrétiennes  comme  n'ayant  pas  de  raison  d'être  pour 
le  but  spécial  de  l'association;  mais,  au  moment  du 
vote,  il  fut  seul  à  voter  pour  sa  motion  ! 

M.  de  Schorlemer-Alst  disaitun  jour  avec  beaucoup 
de  raison  : 

La  question  agricole  n'est  pas  uniquement  une  question 
de  progrès  techniques  à  réaliser;  elle  réside  esseotielle- 
ment  dans  la  situation  de  la  propriété.  Le  propriétaire  et 
la  propriété,  ce  sont  là  les  supports  de  ragriculture  :  c^est 
d'eux  que  dépend  une  agriculture  florissante.  Cest  la 
source  qu'il  faut  entretenir  si  l'on  veut  jouir  plus  loin  des 
eaux  du  fleuve. 

Or,  cette  solide  constitution  de  la  propriété  agricole, 
ces  énergiques  Westphaliens,  ces  hommes  de  la  Terre 
rougd,  comme  ils  aiment  à  s'appeler,  ils  ne  la  com- 
prennent pas  en  dehors  du  principe  chrétien.  Voici 
comment  s  exprimait,  en  1870,  M.  Breuker,  dans 
l'organe  officiel  de  l'Association  : 

Notre  point  de  vue  est  le  point  de  vue  chrétien  ;  notre 
but  est  la  représentation  des  intérêts  de  la  propriété  fou- 
cière  ;  nos  moyens,  la  discussion  et  Télucidation  de  toutes 
les  questions  relatives  à  ces  intérêts. 
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Personne  ne  doate  que  notre  société  ne  soit  gravement 
malade,  L'évolution  moderne  renverse  ses  fondements. 
Elle  anéantit  la  famille  en  substituant  le  mariage  civil  au 
mariage  religieux.  Elle  prétend  déraciner  le  Christianisme 
en  établissant  l'école  non  confessionnelle,  c'est-à-dire 
sans  religion,  à  la  place  des  écoles  confessionnelles,  c'est-à- 
dire  chrétiennes.  Elle  détruit  tout  équilibre  en  sacrifiant  la 
moyenne  propriété  à  la  puissance  du  capital,  qui  a  déjà 
dévoré  les  métiers  el  le  travail  libre. 

Nous  entendons  résister  de  toutes  nos  forces  à  cette 
évolution  et  maintenir  pardessus  tout  notre  ordre  de  pay- 
sans westphaliens,  qui  est  la  gloire  et  la  force  de  notre 
province,  le  solide  rempart  de  la  société  et  de  l'Etat. 

Un  ordre  de  paysans  chrHieaSy  libre^  indépendant  sous 
tous  les  rapports,  éclairé,  jouissant  du  bien-être ^  mais  com- 
pacte et  fidèle  aux  mœurs  de  ses  pères  :  voilà  le  programme 
que  nous  inscrivons  sur   notre  bannière  ! 


II 


Telle  est  la  constitution  de  TAssociatiOD.  Voyons 
maintenant  les  moyens  d'action  qu*elle  emploie  et  les 
résultats  qu'elle  a  obtenus. 

Avant  tout,  elle  a  agi  sur  ses  membres  réunis  fré- 
quemment dans  des  assemblées,  où  toutes  les  ques- 
tions touchant  à  leurs  intérétsspéciaux  sontdébattues, 
puis  sur  l'opinion  publique,  qui  a  été  peu  à  peu  in- 
fluencée par  les  idées  formulées  dans  ces  réunions. 

Un  organe  spécial,  le  Westfalischer^Bauern,  pa- 
rait mensuellement  depuis  20  ans,  et  est  envoyé  gra- 
tuitement à  tous  les  membres  moyennant  leur  cotisa- 
tion, qui  est  de  un  marc  par  an  seulement  !  Outre  les 
actes  du  Verein,  il  publie  des  articles  remarquables 
par  leur  valeur  technique.  La  vie  de  famille,  le  rôle  de 
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la  femme  au  foyer,  les  principes  de  l'édacation,  les 
inconvénients  du  lu^^e  et  du  déclassement,  la  néces- 
sité de  tenir  une  comptabilité  agricole,  les  dangers  de 
la  Bourse  démontrés  par  des  chiffres  attestant  la  dé- 
gringolade de  certaines  valeurs,  voilà  les  thèmes  que 
Id.  Breuker,  et  après  sa  mort  le  docteur  Martin  Fass- 
bender,  son  rédacteur  actuel,  traitent  habituellement. 
Une  correspondance  très  développée  avec  les  abonnés 
fait  que  le  journal  leur  sert  de  conseiller  à  la  fois  juri- 
dique et  agricole.  La  publication  d'un  almanach  com* 
plète  celle  du  journal. 

Les  résultats  pratiques  et  positifs  sont  venus  cou- 
ronner cette  intelligente  propagande,  après  dix  ans 
d'efforts,  qui  représentent  la  période  de  formation  indis- 
pensable aux  œuvres  sociales. 

Le  Weslfalischer-Bauern-  Verein  a  une  part  con- 
sidérable dans  le  mouvement  qui,  à  partir  de  1873,  a 
•fortifié  peu  à  peu  le  parti  conservateur  au  Landtag 
prussien,  puis  au  Reichstag,  et  qui,  enfin,  a  amené  le 
grand  revirement  de  la  politique  allemande.  Le  Verein 
ne  se  proposait  pas  directement  une  action  électorale; 
il  ne  l'en  a  pas  moins  puissamment  servie.  Les  pay- 
sans de  la  Wostphalie  avaient  fini  par  ne  plus  rien 
comprendre  à  toutes  ces  classifications  de  conserva- 
teurs, de  parti  de  V Empire^  de  libéraux  nationaux^  de 
conservateurs  libéraux^  qui  semblaient  faites  unique- 
ment pour  déguiser  la  pensée  des  habiles  de  la  politi- 
que. L'isolement  social  aidant,  ils  cédaient  à  l'impul- 
sion gouvernementale  et  nommaient  parfois  des  libé- 
raux. Le  jour  où,  dans  lesréunionsdu  Bauern-Vereinj 
ils  ont  pu  apprécier  la  valeur  réelle  des  hommes, 
les  préventions  se  sont  dissipées  et  leurs  suffrages  se 
sont  portés  sur  ceux  qui  étaient  les  plus  capables  de 


LES  ASSOCIATIONS  RURALES  EN  ALLEMAGNE      183 

défeodre  leurs  intérêts.  Aux  élections  de  1881,  M.  de 
Schorlemer-AIst  eut  plusieurs  nominations,  et  c'est 
sur  son  nom  que  d'importantes  minorités  se  groupè- 
rent dans  bien  des  circonscriptions.  Depuis  lors,  la 
Westphalie  a  envoyé  au  Reichslag  un  groupe  com- 
pacte de  députés  qui  a  changé  la  balance  politique. 
Voilà  comment  la  représentation  des  intérêts  positirs, 
substituée  conune  base  électorale  aux  programmes 
généraux  et  passionnés  des  partis^  a,  en  cet  heureux 
pays,  rétabli  Tordre  dans  la  vie  politique,  remis  cha- 
cun à  sa  place,  envoyé  au  Parlement  les  grands  pro- 
priétaires et  renvoyé  à  leurs  boutiques  les  banquiers 
juifs  avec  les  avocats  libéraux. 

Les  pétitions,  dont  le  Bauem-  Verein  a  pris  l'initiative, 
ont  amené  la  réforme  de  plusieurs  lois  contraires  aux 
intérêts  fonciers.  C'est  ainsi  que,  sans  rétablir  les  limi- 
tations surannées  du  taux  de  l'intérêt,  la  loi  du 
24  mai  1880  a  frappé  l'usurier  qui  abuse  des  besoins, 
de  la  faiblesse  d'esprit  ou  de  l'inexpérience  de  l'em- 
prunteur, pour  stipuler  des  profits  hors  de  proportion 
avec  le  service  rendu  et  le  taux  courant  de  l'intérêt. 

Les  pétitions  du  Bauern-Verein  ont  contribué  puis- 
samment à  l'établissement  du  régime  douanier  protec- 
teur. On  lui  doit  la  loi  qui  a  établi  un  régime  succes- 
soral, moyennant  lequel  les  agriculteurs  peuvent  assu- 
rer la  transmission  intégrale  de  leurs  domaines.  C'est 
grâce  à  l'influence  de  ses  assemblées  et  de  ses  publi- 
cations que  cette  loi,  dont  le  fonctionnement  dépend 
exclusivement  de  la  volonté  des  chefs  de  famille,  a  été 
appliquée  sur  une  très  grande  échelle.  (lY,  §4.) 

Les  groupes  locaux  exercent  sur  les  écoles  de  leur 
voisinage,  en  vertu  de  leurs  droits  de  pères  de  famille, 
une  surveillance  active  au  point  de  vue  de  l'enseigne- 
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ment  chrétien.  Ils  veillent  en  outre  à  ce  queTéducatioD 
donnée  par  les  instituteurs  ne  détourne  par  les  jeunes 
gens  et  les  jeunes  filles  de  Fagriculture,  n'en  fasse  pas 
des  déclassés.  Une  école  ménagère,  où  les  filles  des 
Bauem  peuvent  apprendre  la  cuisine,  la  tenue  d'une 
maison,  les  soins  à  donner  aux  malades,  a  été  fondée 
par  les  soins  du  Verein. 

Indépendamment  de  celte  intervention  auprès  des 
pouvoirs  publics,  le  Weslfalïscher-Bauem''Verein  a 
par  sa  propre  intiative,  par  le  seul  fait  du  groupement 
de  vingt  mille  chefs  de  famille,  procuré  à  ses  membres 
des  avantages  matériels  très  appréciables. 

En  1873,  le  Comité  directeura  conclu  un  traité  avec 
unecompagnie  d'assurances  contre  Tincendie  présen- 
tant toutes  les  garanties  désirables^  la  Gladèacher- 
Feuer-Versicherung-Gesellschaft,  aux  termes  duquel 
des  faveur  spéciales  sont  stipulées  au  profit  des  mem- 
bres deFAssociation. 

Les  primes  annuelles  sont  réduites  dans  ces  propor- 
tions-ci :  pour  une  assurance  de  cinq  ans,  la  prime  est 
supprimée  pendant  une  année;  pour  une  assurance  de 
sept  ans,  assurance  gratuite  pendant  une  année,  plus 
un  rabais  de  10  pour  100  bur  les  primes  des  six  autres 
années;  pour  une  assurance  de  dix  ans,  deux  années 
d'assurance  gratuite,  plus  un  rabaisde  10  pour  100  sur 
les  primes  des  huit  autres  années.  Les  clauses  ordi- 
naires des  polices,  les  déchéances  dontellessont  héris- 
sées, sont  largement  modifiées  en  faveur  de  l'assuré. 
Enfin,  en  cas  de  contestation  pour  le  règlement  des 
sinistres,  le  Comité  directeur  de  TAssociation  intervient 
dans  la  désignation  des  experts.  Outre  ces  avantages 
acquis  aux  assurés,  la  caisse  de  TAssociation  reçoit 
10  pour  100  des  bénéfices  réalisés  par  la  compagnie 


LES  ASSOCIATIONS  RURALES  EN  ALLEMAGNE      185 

sur  les  assurances  faîtes  avec  ses  membres.  Cette  par- 
ticipation lui  procure  ses  principales  ressources;  grâce 
à  elle,  elle  avait  un  patrimoine  de  132.000  marcs  au 
l***  mai  1888.  Le  traité^  conclu  d*abord  pour  dix  ans, 
a  été  renouvelé  pour  une  deuxième  période  décennale. 

La  compagnie  s'engage  à  ne  faire  d'avantages  sem- 
blables à  aucune  personne  étrangère  à  l'Association. 
Le  Comité  directeur  de  l'Association,  de  son  côté, 
s'engage  uniquement:  i^à  ne  pas  traiter  avec  une 
autre  compagnie  d'assurances  et  à  ne  pas  en  fonder 
lui-même  pendant  la  durée  du  traité;  2'  à  user  de 
son  influence  morale  pour  amener  les  membres  de 
l'Association  à  s'assurer  à  la  Glaibacher-Gesellschaft 
plutôt  qu'à  une  autre  compagnie.  11  n'encourt  aucune 
responsabilité.  L'assurance  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  membres  de  l'Association.  Seulement^  le  Comité 
directeur  leur  recommande  vivement  de  ne  pas  se 
laisser  séduire  par  les  offres  perfides  des  compagnies 
rivales  qui  veulent  rompre  ce  faîscsau.  C'est,  en  effet, 
à  la  condition  de  faire  un  corps  compacte  que  le  W.- 
B.'Verein  peut  amener  à  composition  Jes  compagnies 
d'assurances,  tandis  que  le  propriétaire  isolé  esta  leur 
merci. 

Le  Comité  directeur  surveille  de  très  près  les  agents 
locaux  de  la  compagnie,  et,  à  la  veille  du  renouvelle- 
ment du  traité  décennal,  il  a  une  position  très  forte 
vis-à-vis  d'elle.  Vingt  mille  propriétaires  sont  en  effet 
une  matière  assurable  fort  recherchée,  d'autant  que 
leur  moralité  et  leur  discipline  intérieure  garantissent 
complètement  les  compagnies  contre  les  incendies 
volontaires  dont,  dans  les  conditions  ordinaires,  elles 
doivent  malheureusement  tenir  compte  pour  la  fixa- 
tion de  leurs  primes. 
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Un  traité  semblable  a  été  conclu  en  1879  avec  une 
compagnie  d'assurances  contre  la  grêle  et  fonctionne 
à  la  parfaite  satisfaction  des  membres  du  Verein.  La 
compagnie  a  inauguré  récemment  pour  les  petits 
propriétaires  des  assurances  communales  collectives 
qui  réussissent  très  bien. 

Enfin,  en  1883,  le  W.-B."  Verein  a  traité  avec  une 
grande  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  la  Lebens- 
versicherungs  und  Erspamissbank  de  Stuttgart,  quiac- 
coixleaux  membres  du  Verein,  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfants,  des  réductions  rapprochant  sensiblement  la 
prime  brute  de  la  prime  nette.  La  direction  du  Verein 
s'eiforce  sans  relâche  de  faire  comprendre  aux  pro- 
priétaires et 'aux  fermiers  l'utilité  de  l'assurance  de 
capitaux  payables  après  décès.  C'est  elle  qui  garantit 
pratiquement  la  transmission  intégrale  de  leurs  do- 
maines en  mettant  aux  mains  de  [^rhéritier  associé  la 
somme  nécessaire  lors  du  décès  du  père  pour  payer 
les  soultes  dues  à  ses  frères  et  sœurs  et  le  douaire  de 
la  mère  (lY,  S  3).  EUeest  aussi  pour  l'assuré  lui-même 
durant  sa  vie  un  puissant  moyen  de  crédit. 

Après  avoir  obtenu  du  gouvernement  à  peu  près 
toutes  les  réformes  législatives  possibles,  le  W.-Bauem- 
Verein  a,  à  partir  de  188i,  tourné  son  activité  vers 
les  institutions  capables  de  soutenir  l'agriculteur  dans 
sa  lutte  contre  les  bas  prix.  Il  groupe  les  comman- 
des de  ses  membres  de  manière  à  leur  permettre  d'a- 
cheter à  des  maisons  de  premier  ordre,  avec  de  fortes 
réductions  de  prix,  moyennant  le  paiement  au  comp- 
tant, des  semences,  des  engrais,  des  provendes  pour 
les  bestiaux,  des  machines  et  instruments.  Un  bu- 
reau de  vérification  pour  les  engrais  et  les  semences 
a  été  créé  à  Munster.  Le  W.-B.^  Verein  provoque  de 
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tout  son  pouvoir  la  formation  parmi  ses  membres 
de  sociétés  coopératives  do  consommation;  il  a  essayé 
de  créer  des  sociétés  pour  la  vente  en  commun  des 
produits  agricoles,  mais  jusqu'à  présent  il  parait  y 
avoir  peu  réussi.  Il  est  au  moins  parvenu^  parla  force 
de  l'association,  à  apporter  quelques  améliorations 
pratiques  au  commerce  des  bestiaux  et  il  a  aidé  aux 
paysans  à  se  défendre  contre  l'exploitation  dont,  en 
Westphalie  comme  ailleurs^  ils  sont  trop  souvent  vic- 
times de  la  part  des  marchands. 

M.  de  Schoriemer-Alst  s'est  de  bonne  heure  préoc- 
cupé des  questions  de  crédit.  Le  petit  journal  de  TAs* 
sociation  servait  d'intermédiaire  aux  offres  et  demandes 
decapitaux  et  a  pu  ainsi  faire  faire  des  emprunts  au 
4  OiO  à  plusieurs  de  ses  membres.  En  1883,  les  som- 
mes prêtées  par  son  intermédiaire  se  sont  élevées  à 
58.590  marcs.  Ces  prêts  sont  faits  avec  des  clauses  fa- 
vorables à  Temprunteur  pour  le  remboursement,  car 
l'agriculteur  est  ruiné  fatalement  par  l'emprunt  exigi- 
ble à  date  fixe  et  sans  amortissement  graduel  (1).  En 
1877,  sous  rinfluence  du  Verein,  la  diète  provinciale 
a  établi  une  banque  de  crédit  foncier  (Landschaft)  sur 
le  modèle  des  meilleures  institutions  de  ce  genre  (lY,  S  i)- 
Quant  au  crédit  agricole  à  court  terme,  on  a  recours 
aux  caisses  de  prêt  mutuel  du  type  Raiffeisen  (II,  §  8). 
itëSparunddarlehnscassen"  Vereine,  avec  plus  de  12.000 
membres,  se  sont    constituées  dans  la  province  et  se 

(1)  Les  cultivateurs  étaient  mieux  traités  par  Tancien  sys- 
tème de  crédit  à  lonff  teruie:  le  contrat  de  consUlution  de 
rente  qui  s*était  développé  dans  les  pays  chrétiens  par  suite 
de  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt,  et  dans  lequel  le  capital 
dVsI  jamais  exigible  par  le  créancier,  mais  est  toujours  rem- 
boursable à  la  volonté  du  débiteur.  Les  institutions  de  crédit 
foncier,  qui  font  des  prêts  remboursables  par  annuités,  sont  l'ap- 
plication moderne  et  perfectionnée  de  ce  contrat. 
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groupaient  en  1887  autour  d'une  banque  centrale  éta- 
blie à  Munster,  qui  les  surveille  et  les  soutient  à  la 
fois. 

Empâcher  le  fisc  et  la  procédure  de  dévorer  les 
petits  héritages  est  un  des  buts  que  le  Verein^  dès  sa 
fondation,  avait  inscrits  sur  son  programme.  U  a 
d'abord  créé  des  bureaux  d*assistance  judiciaire,  com- 
posés d'hommes  de  lois  expérimentés,  qui  aident  les 
propriétaires  à  faire  leur  testament  et  leurs  affaires 
d'argent.  Puis,  en  1886,  M.  de  Schorlemer-Aist  a  pris 
une  féconde  initiative  pour  éviter  les  procès  entre 
les  membres  de  l'Association.  Il  les  invite,  en  cas  de 
difficulté,  à  recourir  d'abord  à  des  conciliateurs  (Fer- 
gleichsamter)  pris  parmi  leurs  voisins.  Si  ceux  ci  ne 
parviennentpas  à  arranger  amiablement  le  différend,  ils 
doivent  amener  les  parties  à  constituer  un  tribunal 
arbitral  (Schiedsgericht)  qui  juge  conformément  à  la 
loi  et  dont  les  sentences  ont  la  même  force  que  celles 
des  tribunaux  ordinaii^es.  Pour  faire  entrer  cette  ins- 
titution dans  les  mœurs,  la  caisse  centrale  du  Verein 
prend  à  sa  charge  les  frais  du  tribunal  arbitral.  Son 
intervention  évite  aux  [associés  de  lourdes  dépenses 
et  des  animosités  contraires  à  l'esprit  chrétien. 


III 


L'exemple  du  Bauern-  Verein  westphalien  a  provo- 
qué la  fondation  dans  toute  l'Allemagne  d'associations 
rurales  qui  reproduisent  plus  ou  moins  ses  pratiques. 

Une  des  principales  est  Y  Association  patriotique  des 
paysans   bavarois.  Elle  a  été  ainsi  décrite  par  feu 
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Arnold  de  BoDghars  ,   dans    les   ChrUtlich  Sociale 
BlœtUr  : 

Celte  association  existe  déjà  depuis  1871,  et  nous  ne 
croyons  pas  nous  tromper  en  attribuant  son  origineau  plan 
formé  dans  la  réunion  de  Ilgelheim,  en  1868.  Ce  plan  con- 
sistait à  établir  pour  toute  la  Bavière  une  compagnie  d*as- 
surances  contre  la  grêle,  fondée  sur  la  réciprocité.  L'orga- 
nisation projetée  de  cette  compagnie  avait  déjà  beaucoup 
de  ressemblance  ^\qcV Association  patriotique  bavaroise  des 
paysans.  Celle-ci  compte  8  à  9.000  membres  qui  se  partagent 
en  réunions  locales  sous  la  conduite  de  300  membres  du 
Conseil.  Depuis  le  commencement,  le  président  est  le  dé. 
puté  bien  connu  au  Landtag  et  au  Reichstag,  le  baron 
François- Xavier  Hafenbrœdl,  propriétaire  àScbedihof,près 
Dcggendorf,  en  qui  la  Bavière  a  tiouvé  son  Schorlemer-Alst. 

VAssociation  patriotique  bavaroise  des  paysans  diffère 
de  celle  de  Westphalie  en  ce  qu'elle  est  politique  et  que  ce 
caractère  est  très  accentué.  Une  des  conditions  d'admission 
est  d'avoir  des  sentiments  non  équivoques  de  patriotisme 
bavarois.  Les  autres  conditions  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  pour  TAssociation  westpbalienne,  avec  laquelle  du 
reste  elle  n'a  jamais  eu  aucun  rapport. 

Le  but  de  VAssociation  patriotique  bavaroise  est  :  i<*  l'a- 
vancement de  l'instruction  agricole  par  la  communication 
réciproque  des  expériences,  par  l'enseignement  et  par  les 
conférences;  —  î**  la  connaissance  et  l'explication  des  lois 
concernant  l'économie  rurale  et  l'ordre  social  ;  •»  3*  la  dis- 
cussion des  questions  sociales  et  politiques  du  jour  sur  le 
droit  constitutionnel,  ayant  pour  but  de  remettre  en  vigueur 
chez  les  bourgeois  et  les  paysans  la  conscience  de  leurs 
droits  et  de  leur  état.  Citons  parmi  les  œuvres  de  l'Associa- 
tion la  fondation  d'une  assurance  mutuelle  contre  la  grêle, 
une  assurance  pour  le  bétail,  de  plus,  une  assistance  contre 
les  dommages  causés  par  l'incendie  et  des  secours  en  nature 
donnés  aux  membres.  L'Association  possède  son  imprimerie 
et  sa  presse  à  Deggendorf,  plu^  un  organe  hebdomadaire  : 
le  Journal  des  paysans,  qui  est  actuellement  rédigé  par  le 
président  (I). 

(1)  Les  différents  courants  politiques  de  la  fraction   catho- 
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Indépendamment  de  ces  associations,  qui  ont  pour 
principal  objet  la  défense  des  intérêts  professionnels 
communs,  les  catholiques  allemands  se  sont  appro- 
prié les  remarquables  institutions  coopératives  dont 
M.  Schuitze-Delitsch  a  été  le  puissant  initiateur,  mais 
que  le  parti  libéral  avait  d'abord  accaparées  au  profit 
de  sa  politique. 

D'après  un  relevé  que  nous  empruntons  encore  à 
M.  de  BongharS)  les catholiquesavaient.dès  1866,  sous 
leur  direction,  dans  le  royaume  de  Prusse,  3  associa- 
tiens  de  crédit  mutuel,  9  caisses  d'épargne,  8  caisses 
de  prêts  et  avances,  9  banques  populaires  ;  dans  la  Ba- 
vière, le  Wurtemberg  et  la  Hesse,  16  sociétés  de  cré- 
dit mutuel,  17  caisses  d'épargne,  4  caisses  d*avances. 
Ces  chiffres  sont  bien  dépassés  aujourdhui  parce  que 
les  Bauern-Vereine,  qui  se  sont  constitués  depuis  sur 
le  modèle  de  l'Association  westphalienne,  ont  poussé 
de  plus  en  plus  au  développement  de  ces  sociétés.  Dans 
la  haute  Franconie  seulement  41  sociétés  de  consom- 
mation et  139  sociétés  pour  l'usage  des  machines 
fonctionnaient  en  1889  sous  leur  patronage. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  Bauern-Ve- 
reine  de  la  Silésie  (8.500  membres),  de  Nassau  (3.000 
membres),  deTEiclisfeld  (1.450  membres),  delà  Hesse 
(1.400),  du  pays  de  Bade  (4.000  membres.)  Chacune 
de  ces  associations  a  sa  petite  feuille  pour  les  paysans, 
ses  caisses  Raifleisen  et  ses  sociétés  de  consomma- 
tion (1). 

lique  bavaroise  n'ont  pas  épargné  l'Association  des  payans 
dans  ces  derniers  temps  et  ont  grandement  nui  à  son  activité. 
(1)  Le  Bauem-Verein  est  devenu  si  bien  une  institution  alle- 
mande c[ue  les  émigrants  en  ont  fondé  aux  Etats-Unis.  Le 
West/alischer-Bauer,  dans  son  numéro  do  mars  1882,  public 
une  très  intéressante  correspondance  où  est  décrit  le  fonction- 
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La  grande  province  Rhénane,  si  industrieuse  et  si 
active,  est  entrée  aussi  dans  ce  mouvement.  Beaucoup 
plus  avancée  que  le  reste  de  TAIIemagne,  avant  1789, 
dans  le  sens  de  révolution  économique  moderne,  elle 
a  conservé  après  18151e  Gode  civil  et  le  régime  indus- 
triel français.  Les  restes,  si  vivaces  encore  au  delà  du 
Rhin^  de  Torganisation  rurale  du  moyen  âge,  qui  ont 
été  le  point  de  départ  du  Westfalischer-Bauem-Ve- 
rein,  y  font  complètement  défaut.  Aussi  bien  les  be- 
soins économiques  des  deux  pays  ne  sont  pas  com- 
plètement identiques.  Cependant,  on  y  a  compris  la 
nécessité  du  groupement  des  forces  sociales  homo- 
gènes au  milieu  du  régime  de  la  libre  concurrence. 
En  1877,  deux  cents  catholiques  réunis  à  Neuss  fon- 
dèrent une  Association  cTéconomie  populaire,  sous  la 
direction  du  baron  Félix  de  Loê.  D'après  ses  statuts, 
elle  avait  pour  but  de  protéger  les  intérêts  matériels 
d  •  la  population  Rhénane,  en  tout  ce  qui  touche  les 
assurances,  le  commerce,  l'éducation  du  peuple,  l'é- 
conomie rurale.  L'  Association  d'économie  populaire 
cherchait  à  atteindre  ce  but  en  provoquant  la  fonda- 
tion et  en  patronant  des  institutions  économiques 
spéciales,  telles  qu'écoles  d'arts  et  métiers,  sociétés 
d'assurances  mutuelles,  etc.,  qui  fonctionnent  ensuite 
d'une  manière  indépendante  sous  la  direction  des  in- 
téressés. 

En  1882,  cette  association  s'est  transformée  dans  le 
Rheinihcher-Bauern-Verein,  qui  comptaitenraai  1888 
plus  de  29.000  membres.  Il  a  imité  le  plus  possible 
l'Association  westphalienne  :  contrats  avec  dos  compa- 
gnies d'assurance  contre  l'incendie  et  contre  la  grêle, 

nenient  d*un  Baue^vn-Verein  à  Indianopolis.  11  avait  été  créé 
en  1868  et  comptait  alors  300  membres. 
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concours  à  Tinstitutioii  d*uii  Crédit  Foncier  provin- 
cial, bureaux  d'assistance  judiciaire,  constitution  de 
caisses  locales  de  crédit  mutuel  groupées  autour  d*une 
caisse  centrale,  création  d*une  station  d'essai  pour  les 
engrais.  Le  Rheinùcher^Bauem-Verein  paraît  avoir 
encore  mieux  réussi  à  créer  des  sociétés  coopératives 
de  consommation  et  de  vente  en  commun  des  produits 
agricoles. 

Parmi  les  associations  de  ce  genre,  les  plus  inté- 
ressantes sont  assurément  les  Associations  de  vignerons 
qui  remontent  à  une  dizaine  d'années.  Nous  traduisons 
ce  qu'en  disait  H.  de  Bonghars  en  1882  : 

Depuis  quelque  temps,  les  conditions  de  Tiodustrie  des 
vignerons  ont  changé.  Autrefois,  le  consommateur  de  vin 
s^adressait  directement  au  vigneron  et  faisait  sa  provision  ; 
mais  maintenant  les  grands  industriels  achètent  les  raisins 
en  gros  et  ne  vendent  que  le  vin  travaillé  par  eux.  Cette 
manière  de  faire  le  commerce  mil  les  petits  vignerons  dans 
une  situation  précaire  ;  car  ils  furent  obligés,  pour  soute- 
nir la  concurrence,  de  vendre  au  même  prix.  En  outre,  des 
vins  rouges  étrangers  furent  importés  et  la  falslGcation 
augmenta  beaucoup.  D  en  résulta  que  ni  la  qualité  ni  la 
rareté  des  vins  allemands  ne  furent  considérées  pour  la 
vente. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  les  vignerons  résola- 
rent  de  se  réunir  et  de  faire  en  commun  ce  qu'ils  ne  pou- 
vaient faire  isolément.  L'association  fil  construire  et  amé- 
nager des  locaux  et  des  caves  pouvant  recevoir  immédia- 
tement après  les  vendanges  tous  les  raisins  des  associés. 
Le  vin  y  est  beaucoup  mieux  surveillé  et  soigné  que  ches 
les  vignerons  isolés.  La  vente  des  produits  est  confiée  à  an 
comité  choisi  par  Tassociation  qui  traite  directement  avec 
les  acheteurs.  Le  vin  jouit  maintenant  d'une  bonne  réputa- 
tion quant  à  la  qualité  et  aux  prix,  elles  petits  vignerons, 
dont  la  situation  s'est  améliorée,  ont  repris  courage. 

Les  premières  de  ces  associations  se  sont  formées  sur 
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FAr;  on  en  compte  maintenant 9  renfermant  546  membres. 
Sar  le  Rhin,  il  y  en  a  3  avec  3j  membres  ;  sur  la  Moselle, 
îavec  153  membres.  Total  :  i5  associations  contenant 
734  membres  (Ij. 

Le  Bauem-Verein  du  pays  de  Trêves,  qui  s*est  fondé 
eo  1885  par  rinitiativede  l'abbé  Dasbacb  et  qui  comp- 
tait en  1888  10.298  membres,  a  surtout  pour  objet  de 
défendre  les  paysans  contre  les  usuriers  de  village  et 
les  fraudes  commises  à  leur  détriment  par  les  mar- 
chands de  bestiaux.  La  situation  est  la  même  sous  ce 
rapport  qu'en  Alsace  et  en  Lorraine.  Le  Verein  a  sou- 
tenu avec  succès  un  certain  nombre  de  procès  contre 
loi  usuriers  pour  le  compte  de  ses  membres,  de  façon 
à  intimider  ces  odieux  exploiteurs  du  peuple.  Il  a 
fondé  une  banque  agricole  qui  fait  des  avances  sur  les 
bestiaux  et  eu  même  temps,  ce  qui  était  indispensable 
pour  que  ce  fût  un  gage  sûr,  dos  sociétés  locales  d*as- 
surance  mutuelle  contre  la  mortalité  du  bétail. 

On  travaille  à  fonder  des  Hauem"  Vereine  dans  le 
grand-duché  de  Posen,  dans  la  Poméranie,  dans  la 
Saxe-Altenbourg.  H  y  a  quelques  années,  les  grands 
propriétaires  protestants  de  la  Prusse  occidentale,  les 
Agrarians,  comme  ilss*appellent^  ont  essayé  de  créer 
une  institution  de  ce  genre  ;  mais  ils  ont  médiocre- 
ment réussi.  Cette  province  est,  après  la  Poméranie 
et  le  Mecklembourg,  celle  sur  laquelle  Témigration 
exerce  son  action  avec  le  plus  d'intensité.  La  moyenne 
et  la  petite  propriété  lui  font  d'ailleurs  défaut,  et  avec 

{{)  Depuis  lors,  ces  Winzervereine  se  sont  encore  développés. 
Le  Nassauischer-Bauemverein  les  propage  activement.  V.  D' 
UfiTiin?asshendeT,Die  Bavemvereine  (Paaerborn,  1888),  p.  164. 
Dans  le  pays  d'Oldenbourg,  il  ^  a  de  très  intéressantes /><ut<iére« 
ou  sociétés  Cromagôres  organisées  d'après  le  môme  priucfpe, 
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elles  cet  esprit  de  solidarité  et  ce  souffle  populaire 
puissant  qui  sont  la  force  de  la  grande  association 
westphalienne. 

Dans  le  pays  de  Bade,  qui  est  un  pays  de  petite  cul- 
ture, ce  sont  au  contraire  les  grands  propriétaires 
nobles  qui  se  tiennent  à  Técart  du  Bauern-Verein, 
Mais  ce  sont  là  des  traits  particuliers  à  certaines  pro- 
vinces. 


IV 


Toutes  ces  associations  unissent  heureusement  le 
principe  du  selfhelp  avec  la  solidarité  sociale.  <J*étais 
pauvre,  abandonné,  dit  Hepri  Heine  avec  sa  mordante 
ironie,  personne  ne  prenait  garde  à  moi.  Heureuse- 
ment je  rencontrai  dans  ma  détresse  quelqu'un  qui 
s^intéressa  à  moi,  qui  me  dit  de  reprendre  courage, 
qui  me  soutint.  C'est  à  lui  que  je  dois  de  m*élro  rele- 
vé !  Oh  I  le  bon  ami  que  j'ai  eu  là  I  Jamais  il  n'en  fut 
et  ne  s  en  rencontra  de  meilleur...  Cet  ami,  c'était 
moi-même!  > 

Cette  aide  individuelle,  cet  effort  sur  soi-même  com- 
plété par  la  mutualité  dans  laquelle  tous  s*entr'aident 
proportionnellement  à  leur  mise  :  voilà  Tidée-mère  des 
sociéiés  coopératives  de  toute  sorte.  Aide-toi  et  le  ciel 
(aiiera^  dit  le  vieux  proverbe.  On  ne  peut  rien  faire 
de  durable  dans  Tordre  économique  sans  l'effort  pro- 
pre  des  intéressés  ;  mais  ce  n'est  là  que  la  moitié  de  la 
vérité  sociale.  Les  classes  que  leur  position  de  fortune, 
leur  éducation  ont  mises  au-dessus  des  autres,  ontvis- 
à-vis  de  leurs  semblables  des  devoirs  proportionnels  à 
leur  situation.  Parce  qu'elles  n'ont  pas  besoin  du  se- 
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cours  d^autrui  ou  plutôt  en  ont  un  moindre  besoin, 
—  on  a  souvent  besoin  d*un  plus  petit  que  soi,  —  elles 
n'ont  pas  le  droit  de  se  renfermer  dans  un  individua- 
lisme égoïste.  Les  formes  extérieures  de  la  constitu- 
tion des  sociétés  ont  changé  et  leur  ont  enlevé  les 
pouvoirs  de  direction  qu*elles  avaient  autrefois  ;  leurs 
devoirs  ne  peuvent  donc  plus  être  sanctionnés  par  des 
lois  positives  comme  dans  les  anciennes  législations. 
Mais  l'essence  de  ces  devoirs,  leur  proportionnalité  à 
la  position  sociale,  voilà  ce  qui  demeure  toujours. 

Le  Westfalischer  Bauern-  Verein  nous  paraît  le 
type  des  institutions  libres,  reposant  uniquement  sur 
la  bonne  volonté  de  leurs  membres,  qui  doiventdésor- 
mais  unir  les  personnes  de  position  différente,  mais 
rapprochées  par  la  communauté  des  intérêts  profes- 
sionnels. Chacun  s'y  aide  soi-même  et  a  sa  part  dans 
le  ménage  des  intérêts  communs;  mais  Timpulsion 
première  est  donnée  par  des  hommes  pénétrés  de  l'i- 
dée que  leur  position  les  obligea  se  dévouer  et  qui, 
en  se  faisant  volontairement  les  serviteurs  du  peuple, 
estiment  remplir  un  devoir  imposé  par  Dieu. 

C'est  la  pensée  qu'exprime  en  toute  occasion  le 
baron  de  Schorlemer-Alst.  Quelques  passages  d'un 
discours  qu  il  prononçait  à  Berlin,  le  18  février  1880, 
au  Congrès  des  agriculteurs  allemands,  la  mettent 
magnifiquement  en  relief: 

Le  devoir  du  grand  propriétaire  consiste  essentiellement 
à  se  montrer  un  véritable  chrétien  dans  ses  rapports  avec 
sa  confession  et  son  Église,  dans  sa  famille,  dans  toute  sa 
conduite  personnelle...  H  doit  vivre  en  chrétien,  non  seu- 
lement an  milieu  du  peuple,  mais  dans  le  peuple.  Nous  de- 
vons nous  distiuguer  de  ceux  qui  considèrent  uue  grande 
propriété  seulement  comme  un  placement  avantageux  de 
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lear  capital,  ou  comme  nn  moyen  agréable  d'échapper  aux 
chalea.  s  de  Tété.  Nous  dovone  partager  les  souffrances  et 
les  joies  du  peuple.  Alors  on  trouvera  facilement  un  lien 
entre  la  grande,  la  petite  et  la  moyenne  propriété...  Sur 
ce  terrain  Tunité  se  fera,  le  jour  où  tous,  y  compris  le  der- 
nier des  journaliers,  auront  le  sentiment  quMl  y  a  un  point 
de  vue  auquel  nous  sommes  tous  sur  le  même  rang  :  c*est 
que,  devant  Dieu,  nous  sommes  tous  des  serviteurs  inuli- 
les.  C'est  là  la  véritable  égalité  ;  nous  verrons  alors  la 
véritable  hiérarchie  sociale  se  rétablir  d'elle-même  par  la 
volonté  spontanée  des  autres  classes  avec  ses  plus  heu- 
reux résultats. 

M.  de  Schorlemer-Alst,  après  avoir  signalé  la  faute 
commise  par  les  grands  propriétaires,  qui  ne  se  sont 
pas  occupés  des  classes  inférieures  et  les  ont  ainsi 
laissées  devenir  la  proie  des  partis  révolutionnaires, 
donne  à  ses  auditeurs  des  conseils  éminemment  prati- 
ques : 

La  grande  propriété  doit,  avant  tout,  reconnaître  son  de- 
voir, qui  consiste  à  aller  au-devant  de  la  petite  et  de  la 
moyenne  propriété  et  à  faire  pour  cela  des  sacritices, 
même  importants.  Si  elle  se  heurte  à  des  préventions  ou  à 
des  antagonismes,  eh  bien  !  elle  doit  en  triompher  par  soq 
exemple  et  sa  conduite  pratique  1 

£n  allant  ainsi  au-devant  des  petits  et  des  moyens  pro- 
priétaires, je  le  dis  bien  haut,  il  ne  faut  pas  y  apporter  les 
prétentions  d'un  patronage  orgueilleux,  mais  cette  bienveil- 
lance réelle  qui  fait  que  Ton  partage  leurs  souffrances,  que 
Ton  est  prêt,  si  l'on  est  matériellement  en  situation  de  les 
aider^  à  le  vouloir  et  à  le  faire  de  bon  cœur. 

Mon  sentiment  est  que  si  les  grands  propriétaires  rem- 
plissaient les  devoirs  que  je  puis  seulement  esquisser  à 
grands  traits.  Une  serait  pas, en  réalité,  si  difficilede  créer 
sur  le  terrain  social  une  étroite  alliance  avec  la  petite  et  la 
moyenne  propriété. 
J'en  suis  convaincu,  les  privilèges  dont  on  regrette  l'abo- 
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litioD,  mais  qui  sont  impossibles  à^rétablir,  seront  volon- 
tairement accordés  et  spontanément  offerts  par  les  petits  et 
les  moyens  propriétaires  an  grand  propriétaire  qui  vit  aa 
milieu  d'eux,  si  celui-ci  remplit  exactement  de  cette  ma- 
nière ses  devoirs  vis-à-vis  d'eux.  Mais  une  chose  est  essen- 
tielle. A  mon  avis,  s'il  veut  avoir  de  Tinfluence,  le  grand 
propriétaire  doit,  dans  toute  son  existence,  être  le  type  d'un 
homme  libre  et  indépendant.  Or,  c'est  précisément  pour 
remplir  ses  devoirs  que  le  don  inappréciable  de  Findépen- 
dance,  qui  est  attaché  à  la  grande  propriété,  lui  a  été  fait 
par  la  Providence,  [ja  chasse  et  le  sport  et  toutes  les  choses 
de  ce  genre  sont  assurément  de  belles  choses;  je  sais  ap- 
précier leur  valeur;  mais  ce  n'est  pas  en  cela,  Messieurs, 
que  consistent  les  devoirs  du  grand  propriétaire  :  Ils  sont 
d'un  ordre  plus  relevé  I  Ce  n'est  pas  dans  notre  temps  sur- 
tout qu'on  en  peut  méconnaître  la  gravité  et  l'urgence.  Il  y 
a  un  mal  considérable  à  réparer  et  un  danger  imminent  à 
écarter.  Tous  les  grands  et  riches  propriétaires  doivent  en 
être  bien  persuadés  :  nous  pouvons,  en  un  moment,  tomber 
dans  un  gouffre,  essuyer  une  tempête  formidable.  Or,  le 
vieux  proverbe  est  toujours  vrai:  On  ne  peut  s'appuyer  que 
sur  ce  qui  résiste.  C'est  pourquoi  le  rôle  de  la  grande  pro- 
priété est  de  demeurer  comme  le  ferme  appui  de  l'autel, 
du  trône,  de  lapatrie,  et  de  veiller  constamment  au  bien  de 
ses  concitoyens. 

Et  dans  une  autre  circonstance,  en  1887  : 

Quand  les  premiers  Bauern-Vereine  vinrent  à  la  vie,  ils 
trouvèrent  partout  des  opposants.  Surtout  ce  mot  de  Baûer 
(paysan)  soulevait  des  objections  dans  maints  cercles.  On 

proposait  tout  de  suite  d'autres  dénominations Personne 

ne  voulait  être  un  paysan,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres 
services  des  Bauem-Vereine  que  d'avoir  remis  en  honneur 
cette  honorable  appellation  allemande  de  paysan.  A  mon 
sens,  rien  ne  nous  convient  mieux  à  nous  tous  Ici,  depuis 
le  prince  jusqu'au  dernier  journalier,  que  le  nom  de  pay- 
san, et  si  nous  agissons  tous  de  concert,  comme  de  loyaux 
paysans,  pour  le  bien  de  la  patrie,  nous  pouvons  porter  ce 
nom  avec  honneur. 
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Le  peuple  Westphalien  a  admirablement  comprisce 
langage  et  apprécié  ce  dévouement.  Des  fêtes  popu- 
laires touchantes  ont  célébré  à  Munster  le  soixantième 
anniversaire  de  la  naissance  de  celui  qu'on  appelle 
dans  tout  le  pays  le  Roi  des  paysans. 

On  a  reproché  au  Bauem-Verein  d^divoir  mis  à  sa  tête  un 
noble^  comme  s*il  voulait  faire  servir  les  paysans  aux  buts 
de  la  noblesse,  écrivait  à  celte  occasion  le  docteur  Fassben- 
der.  Le  baron  de  Schorlemer-Alst  n'est  pas  seulement  le 
fondateur  de  rAssociation,  il  en  est  le  président  librement 

choisi  et  indéfiniment  réélu  conformément  aux  statuts 

Ceux  qui  cherchent  à  opposer  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 
oublient  que,  dans  notre  développement  économique  ac- 
tuel, les  intérêts  du  grand  propriétaire  et  du  paysan  sont 
solidaires.  Nous  nous  réjouissons  que  les  paysans  s'affran- 
chissent de  ces  vues  étroites.  Ils  choisissent  leur  président 
sans  se  préoccuper  qu'il  soit  noble  ou  bourgeois;  mais  ils 
mettent  à  leur  tête  Thomme  qui  réalise  Tidéal  du  caractère 
westphalien:  la  droiture,  la  fermeté,  la  loyauté, le  dévoue- 
ment infatigable  au  bien.  Voilà  les  traits  qui  forment  le 
diadème  radieux  du  caractère  de  Schorlemer-Alst. 


Une  pensée  dominante  préoccupe  les  hommes  émi- 
nents  qui  dirigent,  on  Allemagne^  ce  travail  de  recon- 
stitution des  associations  professionnelles,  destinées» 
dans  leurs  espérances,  à  remplir  plus  tard  un  rôle  ana- 
logue à  celui  des  anciens  ordres  (siœnde)  (II,  §7)  :  c'est 
qu'il  faut  avant  tout  consolider  les  classes  moyennes  et 
que  Ta  venir  de  la  société  dépend  de  ce  qu'elles  seront. 
La  Germania  de  Berlin  s'exprimait  ainsi  en  avril  1882  : 

La  question  sociale  embrasse  les  deux  points  suivants  : 
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empêcher  de  se  poarsuivre  la  séparation  de  la  société  en 
riclies  et  en  pauvres,  et  pour  cela  conserver  une  robuste 
classe  moyenne  de  cultivateurs  et  d'artisans  ;  puis  créer  à 
la  classe  inférieure,  qui  gagne  sa  vie  au  jour  le  jour,  une 
position  meilleure  et  lui  assurer  Pavenir  dans  la  mesure 
nécessaire. 

Sous  le  nom  de  question  sociale,  il  ne  s*est  agi,  pendant 
longtemps,  que  de  cette  classe  de  prolétaires,  parce  qu'elle 
se  présentait  dangereuse  et  menaçante.  Mais,  depuis  une 
dizaine  d*années,  de  perspicaces  observateurs  voyaient  que 
la  classe  moyenne  marchait  à  sa  ruine.  Cette  situation  fait 
aujourdlini  la  préoccupation  des  penseurs  et  des  politiques. 

Nous  croyons  cette  vue  très  juste,  non  seulement 
pour  l'Allemagne,  mais  pour  tous  les  pays. 

Les  classes  moyennes  vont  dans  ce  siècle  en  gran- 
dissant, parsuite  du  mouvement  économique  (Xn,§2). 
Le  centre  de  gravité  de  la  société  se  déplace  à  leur 
profit.  Il  ne  s*agit  pas  ici  de  la  prétendue  aptitude  po- 
litique supérieure  des  classes  moyennes  dont,  aux 
jours  passés  du  parlementarisme,  l'école  doctrinaire 
avait  fait  une  de  ses  thèses,  qu'elle  appuyait  doctement 
sur  un  texte  d'Aristote.  Ce  qu*on  veut  dire,  c*estque, 
dans  une  société  démocratique,  les  hommes  dans  des 
positions  moyennes,  en  contact  immédiat  avec  les 
classes  populaires,  font  les  opinions  de  celles-ci  beau- 
coup plus  que  les  personnes  placées  dans  une  position 
supérieure.  LUnfluenoe  directe  des  hautes  classes  est 
forcément  très  diminuée  (I,  S  6)  ;  elle  est  à  peu  près 
réduite  à  la  propagation  des  idées,  et  tout  dépend  du 
talent  avec  lequel  elles  font  cette  propagande. 

Si  l'Angleterre  échappe  jusqu'à  présent  aux  agita- 
tions sociales,  malgré  son  grand  développement  ma- 
nufacturier et  son  prolétariat,  c'est  parce  qu'elle  a  des 
familles  solides,  de  condition  moyenne,  dans  le  com- 
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merce  et  Tindustrie.  Les  sociétés  coopératives  tendent 
à  développer  ces  classes  :  voilà  pourquoi  les  Tradc's- 
Unions  les  combattent  sourdement,  et  pourquoi  d*au- 
tre  part  Taristocratie  se  montre  si  favorable  à  leur 
extension. 

C'est  l'absence  d'une  classe  moyenne  de  proprié- 
taires ou  de  fermiers  stables  qui  est  en  grande  partie 
cause  des  souffrances  de  l'Irlande.  Tous  les  efforts  des 
ministères  conservateurs  comme  des  libéraux  tendent, 
depuis  le  Land-Act  de  1880^  à  constituer  cette  classe. 

La  composition  de  ces  classes  moyennes  va  d'ail- 
leurs en  se  modifiant  au  fur  et  à  mesure  que  la  ri- 
chesse générale  et  l'instruction  populaire  se  répandent. 
On  entendait  jadis  sous  ce  nom  les  familles  vouées 
aux  professions  libérales  et  au  commerce  en  grand. 
Ce  sont  elles  qui  ont  gouverné  politiquement  la  Franco 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle  ;  mais  aujour- 
d'hui le  centrede  gravité  de  la  Démocratie  se  déplace,  et 
Gambetta  avait  l'intelligence  de  cette  situation  quand 
il  faisait  appel  à  l'avènement  de  nouvelles  couches  so- 
ciales :  ce  n'était  pas  directement  sur  le  peuple  mais 
sur  des  couches  moyennes  qu'il  cherchait  à  asseoir  sa 
puissance.  Les  marchands  de  vin,  classe  fort  impor- 
tante à  Paris,  les  patrons  des  chambres  syndicales  de 
la  petite  industrie^  les  commis-voyageurs,  voilà  les 
forces  qu'il  groupait  et  avec  lesquelles  il  bravait  les 
répugnances  que  sa  dictature  inspirait  aux  vrais  ou- 
vriers. 

Nous  sommes  justement  fiers  de  l'extension  qu'a 
chez  nous  la  petite  et  la  moyenne  propriété.  Elle  re- 
monte bien  au  delà  de  1789,  jusqu'au  moyen  âge, 
quoi  qu'en  disent  les  harangueurs  révolutionnaires. 
L'histoire  y  voit  le  résultat  de  la  direction  donnée  au 
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mouvement  économique  dès  le  douzième  siècle  par  la 
Royauté  capétienne,  servie  par  les  légistes,  dont  il  ne 
faut  pas  méconnaître  le  rôle  utile  dans  Tordre  du 
droit  civil,  et  la  preuve  vivante  des  bons  rapports  qui, 
pendant  de  longs  siècles,  ont  régné  en  France  entre  les 
hautes  classes  et  les  cultivateurs  du  sol. 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  trop  se  fier  aux  appa- 
rences et  aux  statistiques  sur  la  division  du  sol.  Les 
familles  rurales  de  moyens  et  de  petits  propriétaires 
manquent  chez  nous  de  stabilité.  Sans  doute  le  mor- 
cellement ne  fait  plus  les  mêmes  progrès  que  dans  la 
première  moitié  de  ce  siècle:  en  Normandie  même  la 
grande  propriété  regagne  du  terrain.  Cela  tient  à  la 
dépopulation  des  campagnes,  à  Témigration  dans  les 
villes,  à  la  stérilité  systéinatique  des  mariages.  Mais 
dans  les  départements  où  les  familles  rurales  sont 
encore  fécondes,  le  morcellement  prend  des  propor* 
tions  menaçantes  pour  la  moyenne  propriété.  Ce 
sont  les  toutes  petites  propriétés  qui  se  multiplient  au 
détriment  des  domaines  moyens.  (X,  §  9.) 

Là  même  où  la  composition  de  la  propriété  semble 
demeurer  identique,  les  domaines  sont  dans  un  état 
perpétuel  de  formation,  de  division  et  de  reconstitu- 
tion, par  l'effet  du  partage  égal  et  en  nature,  aggravé 
par  la  procédure  fiscale  qal  sévit  à  chaque  succession. 
Les  familles  rurales  se  font  et  se  défont;  elles  n'ont 
plus  de  racines  dans  le  sol  et  dans  la  commune;  elles 
ne  peuvent  plus  conserver  ces  traditions,  ces  forces 
morales  et  physiques  accumulées  qu'avaient  jadis  les 
petits  propriétaires  normands,  les  ménagers  de  Pro- 
vence, la  Yeomanry  anglaise. 

La  supériorité  de  TAllemagne  consiste  en  ce  que, 
dans  beaucoup  de  provinces,  et  notamment  dans  la 
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Westphalie,  d'admirables  races  de  paysans  se  sont 
maintenues  grâce  à  des  coutumes  successorales,  re- 
montant au  vieux  droit  saxon.  I^s  paysans  les  ont 
conservées  soigneusement  au  milieu  des  iransforma- 
tions  législatives  auxquelles  l'abolition  du  régime  sei- 
gneurial adonné  lieu.  Ils  forment  des  familles  de 
petits  et  de  moyens  propriétaires,  ayant  leur  ancien- 
neté, leur  tradition,  en  un  mot,  ce  qui  constitue  la 
vraie  noblesse,  au  même  titre  que  les  possesseurs  de 
^  biens  équestres  garantis  par  les  fidéicommisde  famille. 

Quel  contraste  avec  la  situation  faite  à  notre  petite 
et  moyenne  propriété  I 

On  commence  à  s'en  apercevoir,  du  moins  en  Alle- 
magne, dans  les  pays  qui  avaient  conservé  le  Code 
civil  français.  En  1861,  plusieurs  cercles  delà  province 
Rhénane  ont  obtenu  d'être  soustraits  à  son  application 
en  ce  qui  touche  les  lois  de  succession,  pour  adopter 
le  code  général  prussien,  plus  favorable  à  la  liberté  de 
disposer  du  père.  En  1881,  la  Diète  a  demandé  Tex- 
tension  à  la  province  entière  des  nouvelles  lois  suc- 
cessorales qui,  en  Hanovre  et  en  Westphalie,  ont  res- 
tauré les  coutumes  de  la  famille-souche.  (IV,  §3.) 


VI 


Dans  les  remarquables  brochures  de  M.  de  Schorlc- 
mer-AIst,  dans  les  revendications  que  lui  et  ses  amis 
portent  devant  les  pouvoirs  publics,  il  est  certaines 
idées  qui  répondent  aux  conditions  historiques  du  dé- 
veloppement social  deTAllemagne  et  qu'on  ne  saurait 
transporter  dans  notre  pays. 

Dans  le  discours  au  Congrès  des  agriculteurs  aile- 
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roands  que  nous  citions  plus  haut,  l'éloquent  orateur  a 
attribué  une  bonne  partie  des  maux  dont  souffre  actuel* 
lement  la  classe  agricole  à  l'introduction  du  droit  ro- 
main en  Allemagne,  à  la  fin  du  moyen  âge  I  (II,  §  5.) 
Chez  nous,  lesPandectes  et  le  Code  n*ont  jamais  mé- 
rité ni  cet  excès  d'honneur  ni  cette  indignité.  Les  pro- 
vinces du  Midi,  où  le  droit  romain  était  appliqué^ 
étaient  celles  où  les  familles  rurales  faisaient  le  plus 
intelligent  usage  du  testament  (1)  I 

L'abandon  de  la  discipline  communale,  la  liberté  de 
changer  de  domicile  sont  regardés  par  les'paysanswest- 
phaliens  comme  des  choses  fort  dangereuses;  la  liberté 
d'aliéner  la  terre  leur  paraU  devoir  être  limitée  ;  enfin, 
nous  les  soupçonnons  fort  de  voir  de  mauvais  œil  le 
développement  des  relations  commerciales  entre  les 
nations.  Ils  attribuent  une  influence  considérable  aux 
sociétés  par  actions  et  demandent  des  mesures  législa- 
tives énergiques  contre  elles. 

Tout  cela  peut  être  bon  pour  l'Allemagne,  maïs 
n'est  d'aucune  application  chez  nous.  La  liberté  éco- 
nomique, elle  aussi,  est  ancienne  en  France.  Depuis 
Tabolition  du  servage,  c'est-à-dire  depuis  le  xn*  ou  le 
XIV*  siècle^  selon  les  provinces,  le  paysan  jouit  de  la 
plénitude  de  la  liberté  civile.  La  propriété  foncièrea  pu 
s'aliéner  librement  sans  que  nos  paysans  normands  ou 
picards  devinssent  la  proie  de  l'usure,  comme  les  pay- 
sans allemands  et  slaves.  Le  commerce  en  gros  a  été 
affranchi  du  régime  corporatif  depuis  le  xvi*  siècle;  la 
grande  industrie  manufacturière  s'exerçait  à  peu  près 
librement  sous  Louis  XYI. 


(i)  F.  de  Ribbe,  Les  familles  et  la  Société  en  France  avant  la 
KHolulion,  4»  édit.  Marne,  1879. 
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Dans  les  campagnes  et  les  bourgs,  les  arts  et  mé- 
tiers étaient  pratiqués  librement  depuis  l'abolition  de 
la  féodalité;  des  confréries  ouvertes  groupaient  les 
artisans.  Leajuraudeset  les  maîtrises  n'existaient  que 
dans  les  villes  d*une  certaine  importance;  malgré 
leurs  inconvénients,  elles  avaient  au  moins  l'avantage 
de  modérer  l'émigration  des  campagnes.  Le  principe 
dangereux  de  l'assistance  publique  obligatoire  n'avait 
jamais  pu  prendre  pied  chez  nous;  jamais  non  plus 
nous  n'avons  connu  ces  odieuses  restrictions  au  ma- 
riage des  ouvriers,  qui  existaient  à  cette  époque  en 
Angleterre  et  qui  viennent  à  peine  de  disparaître  en 
Allemagne.  Cette  liberté  dans  les  rapports  sociaux^  son 
contrasteavec  les  régimes  de  contrainte  pratiqués  alors 
partout  ailleurs,  faisaîentdire  avant  la  Révolution  que 
la  France  était  le  pays  le  plus  plaisant  du  monde. 

Cette  précieuse  tradition  de  notre  génie  national  doit 
demeurer  intacte.  La  situation  économique,  les  pré- 
cédents sociaux  de  la  France  ne  ressemblent  pas  à 
ceux  de  TAUemagne.  lisse  rapprochent  beaucoup  plus 
de  ceux  de  l'Angleterre  et  des  Ëtats-Unis.  C'est  avec 
les  mœurs  économiques  de  ces  pays  que  les  nôtres 
tendent  de  plus  en  plus  à  s'assimiler  :  voilà  le  fait 
contre  lequel  on  ne  peut  réagir,  qu'on  le  trouve  bon 
ou  mauvais. 

La  liberté  des  professions  et  des  procédés  du  travail 
est  d'ailleurs  la  base  de  ce  régime  économique  mo- 
derne que  les  développements  des  voies  de  commu- 
nication rendent  inattaquable.  L'équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation^  cette  pierre  philoso- 
phale  de  l'économie  politique,  ne  sera  pas  plus  trouvé 
parle  Conseil  économique  de  V  Empire  qu'il  n'a  été 
pratiquement  réalisé  autrefois.  (I,  SS  2, 7,  9.) 
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Il  D*en  est  que  plus  nécessaire  de  s'attacher  forte- 
ment aux  bases  essentielles  de  l'organisation  des  so- 
ciétés. Pour  que  la  démocratie  moderne  soit  viable,  il 
faut  que  les  familles  aient  les  moyens  de  seperpétuer^ 
de  former  et  de  conserver  des  traditions.  Il  ne  faut  pas 
qu'une  législation  anti-économique  détruise  à  chaque 
génération  le  patrimoine  à  peine  formé. 

Au  milieu  des  oscillations  inévitables  de  la  concur- 
rence industrielle  et  des  conflits  d'intérêts  qu'elle 
amène,  il  faut  plus  encore  qu'autrefois  que  les  hom- 
mes ayant  les  mêmes  intérêts  professionnels  se  grou- 
pent pour  défendre  ces  intérêts,  se  soutiennent  mu- 
tuellement et  se  solidarisent  malgré  la  différence  de 
fortune  et  de  condition.  Il  y  a  là  pour  des  corporations 
libres  et  ouvertes  une  grande  fonction  à  f emplir.  La 
fondation  de  patrimoines  corporatifs,  placés  en  dehors 
des  vicissitudes  financières  qui  atteignent  les  familles, 
remplira  les  buts  auxquels  répondaient  autrefois  les 
biens  communaux  et  assurera  des  bienfaits  analogues 
aux  populations  manufacturières.  (I,  §15.) 

Voilà  ce  dont  Y  Union  des  paysans  westphaliens 
nous  donne,  par  sa  pratique  plus  encore  que  par  ses 
théories,  un  magnifique  exemple.  C'est  une  institu- 
tion essentiellement  spontanée,  n'empruntant  au  passé 
que  cette  tradition  morale  supérieure,  dont  on  ne 
peut  impunément  briser  la  chaîne.  Elle  répond  à  la  fois 
aux  besoins  économiques  du  temps  et  à  l'état  d'esprit 
des  hommes  modernes  qui  ne  veulent  pas  recevoir  des 
classes  supérieures  un  patronage  orgueilleux,  mais 
seulement  une  collaboration  dévouée  et  une  initiation 
intelligente.  Du  reste,  ces  institutions  ne  font  que  débu- 
ter. Le  temps  développera  sans  doute  leur  action  encore 
au  delà  des  prévisions  que  nous  pourrions  former. 
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VII 


L*exeinplequi  nous  vient  de  rAllemagne  nous  éclaire 
sur  une  condition  essentielle  de  la  réforme  sociale. 
Dans  toutes  les  manifestations  publiques  faites  par 
V  Union  des  paysans  westphaliens,  les  protestations  de 
fidi^lité  à  la  Couronne  et  de  dévouement  à  TEmpereur 
tiennent  une  large  place.  Sans  doute  M.  de  Bismarck 
a  essayé  de  la  dissoudre  (§  1).  Go  n*ost  pas  la  pre- 
mière fois  que  des  gouvernements  légitimes  com- 
mettent de  mauvaises  actions;  mais  le  remède  se 
trouve  dans  leur  principe  même,  dans  leur  intérêt  qui 
est  toujours  identique  à  celui  du  pays.  Aussi,  les  me- 
sures auxquelles  nous  faisons  allusion  n'ontétéqu*une 
erreur  administrative  passagère. 

Les  hommes  debien,qui  voulaientscrvir  le  pays  par 
la  fondationde  ces  institutions,  ont  toujours  eu  la  con- 
science qu*ils  agissaient  en  accord  avec  les  vrais  inté- 
rêts de  la  monarchie.  Les  petits  et  moyens  proprié- 
taires^qui  se  groupaient  autourd*eux,  avaient  la  même 
conviction,  malgré  les  rescrits  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  lesarrêtésdesprésidents  de  cercle.  L'événement 
leur  adonné  raison. 

Sur  un  terrain  plus  vasteJeA'u/^urÂam/^/'a  été  le  ré- 
sultat néfaste  d*une  action  ministérielle  mauvaise.  La 
souveraineté  est  restée  en  dehors  de  ces  fautes,  et  c'est 
Faction  de  TEmpereur  et  de  la  famille  impériale,  beau- 
coup plus  que  les  lumières  de  sa  conscience,  qui  a 
obligé  le  Charcelier  de  fer  à  s'arrêter  dans  la  voie  fu- 
neste où  il  engageait  Tempire. 

Au  contraire,  làoù  le  pouvoir  a  pour  origine  une  vio- 
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latioD  du  droit,  là  où  il  repose  surun  principe  faux  com- 
melasouverainetédu peuple  etiedroil  à  rinsurrectton/ 
sa  seule  eiistence  est  une  provocation  incessante  aux 
passions  anarchlques  et  à  la  désorganisation  sociale. 
Quelle  famille  peut  compter  sur  le  temps,  quelle  insti- 
tution nouvelle  peut  se  fonder,  quand  le  pouvoir  est 
livré  pjr  son  principe  à  Tinstabilité  et  quand  la  fata- 
lité de  son  origine  l'oblige  à  avoir  pour  ennemis  les  ci- 
toyens qui  apportent  précisément  à  la  société  les  élé- 
ments de  conservation  les  plus  solides  ? 

La  souveraineté  est  la  clef  de  voûte  de  Tordre  so- 
cial. Elle  e^t  non  seulement  la  pierre  qui  couronne 
rédifice,  mais  encore  celle  qui^  par  son  action,  main- 
tient toutes  les  autres  en  leur  place.  Aucune  réforme 
sociale  n*est  possible  contre  elle  et  sans  elle.  Sa  con- 
stitution sur  les  bases  delà  justice  et  dudlroit,  tellequc 
la  déterminent  les  conditions  historiques  de  chaque 
nation,  est  partout  le  premier  et  le  plus  grand  intérêt 
des  peuples. 


VIII 

Il  faut  aussi  remarquer  que  le  peuple  allemand 
trouve  de  puissantes  ressources  dansla  constitution  de 
ses  provinces  qu*il  a  eu  la  sagesse  de  conserver.  La  West- 
phalie,  sur  laquelle  s'étend  Taction  du  W.-Bauem- 
Vereiriy  do  la  Landschaft  ou  banque  de  Crédit  fon- 
cier, et  des  sociétés  de  crédit  mutuel  groupées  autour 
de  la  Landliche  Cenlralkasse,  est  une  unité  territoriale 
de  20.200  kilomètres  carrés,  qui,  au  recensement  de 
1885,  avait  2  202.730  habitants.   Comme  territoire  et 
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comme  population,  elle  a  quatre  fois  plus  d^importance 
qu'un  département  français  moyen. 

Les  diètes  provinciales  peuvent  entreprendre,  sur 
le  terrain  économique,  des  œuvres  (assurances,  dé- 
frichements et  colonisation  de  terres  abandonnées, 
opérations  de  crédit  foncier,  etc.)?  qui  sans  cela  tom- 
bent aux  mains  des  grandes  sociétés  financières  ou  de 
rÉtat.  La  Révolution,  en  détruisant  en  France  les  pro- 
vinces, a  privé  la  vie  nationale  d'un  organe  fort  utile. 
Userait  à  souhaiter,  ainsi  que  le  voulait  Le  Play,  que 
Ton  pût  le  rétablir  tout  en  conservant  le  département 
qui  est  indispensable  comme  groupement  subordonné. 


j 


IV 


U  RÉFORME  DES  LOIS  DE  SUCCESSION 
EN  ALLEMAGNE 


I.  Comment  en  Allemagne  la  propriété  rurale  lutte  contre  la 
concurrence  des  pays  neufs.  —  II.  Les  lois  de  succession  de- 
puis la  fin  duzviii*  siècle  jusgu'en  1874.  —  III.  L'institution 
du  Hoeferolle  et  la  transmission  intégrale  des  domaines.  — 
IV.  Adaptation  de  cotte  réforme  aux  conditions  économiques 
de  la  société  moderne.  —  V.  L'abolition  du  partage  forcé 
des  successions  en  Autriche. 


Lagriculture  souBTre  en  Allemagne  comme  dans 
toute  TEurope  occidentale.  La  principale  cause  est 
certainementla  concurrence  que  les  produits  de  Tlnde, 
de  TAmérique,  de  TAustralie  font  aux  siens.  Certaines 
améliorations  foncières,  dont  on  avait  cru  Teffet  per- 
pétuel, comme  le  marnage,  n'ont  duré  qu'un  nombre 
limité  d'années.  La  diminution  de  la  valeur  des  terres 
résultant  de  la  baisse  du  prix  de  vente  des  produits  a 
fait  sentir  beaucoup  plus  le  poids  de  la  dette  hypo- 
thécaire, et,  comme  le  nombre  des  enfants  est  généra- 
lement élevé  dans  les  familles  rurales,  rendettement 
de  la  terre  a  pris  des  proportions  inquiétantes  depuis 
une  quinzaine  d'années.  Enfin  Ja  substitution  d'un 
ordre  économique  nouveau  àTancien  état  social,  qui 
s'était  conservé  intact  jusqu'en  1870  dans  certaines 
provinces,  a  fortement  ébranlé  la  classe  des  paysans. 

li 


2io  LE  socialisme:  DÊTâT 

Une  société  d'économistes^  le  Verein  fui*  social  PolHikj 
a  fait,  en  1883,  sur  la  situation  des  paysans,  une  vaste 
enquête  sous  la  forme  de  monographies  de  provinces 
confiées  à  des  personnes  habitant  les  localités  (1). 
Les  études  publiées  dans  ces  trois  volumes  contien- 
nent des  observations  du  plus  haut  intérêt  sur  les  in- 
stitutions des  différentes  parties  de  TAllemagne  qui 
sont,  en  réalité,  fort  différentes  (2).  Mais  il  est  plus 
utile  de  voir  comment  les  propriétaires  allemands 
luttent  contre  des  maui  dont  nous  souûrons  autant 
qu*eux. 

Avant  tout,  ils  réclament  des  droits  protecteurs  : 
ils  les  ont  obtenus  depuis  1879  et  les  ont  fait  succes- 
sivement porter  à  des  taux  très  élevés;  mais,  pour  les 
causes  générales  que  nous  indiquons  plus  join  (X), 
ces  mesures  n*ont  pas  suffi  à  relever  la  situation  de 
Tagriculture.  Heureusement,  tout  en  continuant  àde- 


\.  Bauerliche  Zustxnde  in  Deutschland,  3  vol.  in-8,  Dunker 
et  Humblot,  Leipsick.  Nous  en  avons  présenté  un  résumé  dans 
la  Réforme  sociale  des  15  août  et  d5  décembre  1884. 

t.  Ainsi  le  Mecklembourg-Schwerin  offre  actuellement  un 
tableau  de  Tétai  social  de  la  majeure  partie  de  TÀllemagne  à  la 
fin  du  XVIII"  siècle,  au  moins  au  nord  et  au  centre  ;  car,  sur 
les  bords  du  Rhin,  dans  les  principautés  ecclésiastiques  sur- 
tout, les  inslitutions  se  rapprochaient  beaucoup  plus  du  type 
français  et  étaient  en  voie  cio  s'y  assimiler.  Dans  le  Mecklera- 
burg-Schwerin,  la  majeure  partie  du  sol  est  encore  possédée  par 
ledomaine  grand-ducal,par  la  noblesse  (Hitler schafi,^  et  partrois 
grands  établissements  ecclésiastiques,  anciens  monastères  ca- 
tnoliques  devenus  protestants  au  xvi«  siècle.  Les  cultivateurs 
sont  do  simples  tenanciers  à  terme,  à  vie  ou  héréditaires.  Sur 
le  domaine  grand-ducal,  on  leur  a  assuré  cette  dernière  con- 
dition et  la  législation  travaille  proj^ressivement,  mais  l^^^^' 
ment,  à  les  transformer  en  propriétaires  libres.  Môme  les  plus 
favorisés  sont  encore  entravés  par  une  foule  de  restriction» 
civiles  et  administratives  dans  la  disposition  et  la  jouissant <î 
de  leurs  domaines.  Par  contre,  le  Palatmat  de  Bavière  et  le  pays 
de  Bade  ont  absolument  la  constitution  sociale  de  nos  cani- 
pagnos.  Sauf  la  langue,  ils  ressemblent  beaucoup  plus  a  w 
France  qu'au  reste  de  rAUemagne. 
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mander  un  tarif  douanier  de  plus  en  plus  prohibitif,  et 
le  rétablissement  du  monnayage  illimité  de  Targent, 
qui  équivaudrait  à  une  banqueroute  partielle,  les 
agriculteurs  allemands  se  sont  aidés  euK-mômes  et  ont 
créé  soit  par  leur  seule  initiative,  soit  avec  Taide  de 
la  législation,  des  institutions  qui  permettront  aux  fa- 
milles de  lutter,  de  s'enraciner  dans  le  sol  et  de  laisser 
passer  la  tourmente  déchaînée  sur  elles. 

Dans  rétude  précédente  on  a  vu  Tiraportance  des 
services  économiques  rendus  par  les  Associations  de 
paysans.  Le  CTéd'ii  agricole  est  assuré  en  Allemagne 
sous  toutes  ses  formes  aux  cultivateurs  qui  offrent  des 
garanties.  S'agit-il  du  crédit  à  court  terme,  ils  ont  les 
caisses  créées  par  Raiffeisen,  les  banques  populaires 
du  système  Schultze-Delitsch  dans  certains  districts, 
enfin,  les  caisses  d'épargne  qui  emploient  sur  place 
les  économies  populaires  (II,  §8).  Un  écrivain  officieux 
des  provinces  annexées  a  pu^  à  bon  droit,  comparer 
les  facilités  de  crédit,  qui  en  résultent  pour  le  paysan 
allemand,  à  la  condition  du  paysau  lorrain  qui  en 
est  encore  réduit  à  emprunter  pour  deux  ans^ 
par  acte  notarié,  avec  des  frais  montant  à  10  ou 
io  0/0  pour  des  prêts  de  200  à  300  francs,  quand 
son  crédites!  intact:  sinon  il  est  obligé  de  s'adresser 
aux  usuriers  juifs,  le  fléau  du  pays  (i)  ! 

S'agit -il  du  crédit  à  long  terme,  les  agriculteurs 
allemands  trouvent  des  institutions  dont  les  plus  an- 
ciennes remontent  à  Frédéric  II,  et  qui  leur  font  des 
prêts  remboursables  par  annuités.  Les  plus  remarqua- 
bles sont  les  Landschaften,  associations  mutuelles  de 

(1)  M.  Gerdolle,  dans  le  tome  III  de  VEn^tiëte  citée  ci-des- 
8  is.  V.  les  mômes  constatations  dans  TinitTcssante  brochure 
dj  l'abbé  Cetty,  Le  Paysan  alsacien,  Rixheim,  1884. 
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propriétaires  qui  fonctionnent  sous  la  surveillance  des 
Provinces  (Ilï,  §  8).  Elles  prêtent  au  4  0/0,  quelque- 
fois au  3  1/2  0/0  avec  une  prime  d'amortissement  de 
0,80  0/0,  ce  qui  leur  permet  d'éteindre  les  prêts  en  82, 53 
ans  au  plus  tard,  quelques-unes  même  plus  tôt,  quand 
elles  peuvent  réduire  leurs  frais  d'administration  (1). 
Ce  sont  des  conditions  sensiblement  plus  favorables 
que  celles  faites  à  nos  agriculteurs  par  le  Crédit  fon- 
cier de  France  (X,§  6.) 

Depuis  un  derai-siècle,des  opérations  de  réunion  de 
parcelles  pratiquées  dans  la  plupart  des  États  du  cen- 
tre de  TAIlemagne  ont  substitué  des  domaines  agglo- 
mérés aux  banlieues  morcelées  des  anciens  villages. 
Cette  organisation  est  très  supérieure  au  point  de  vue 
de  la  culture  et  surtout  de  Télevage  du  bétail.  C*est  le 
gouvernement  de  Louis  XV  qui  a  donné  en  Lorraine 
le  premier  exemple  de  ces  réunions  de  parcelles 
et,  tandis  que  nous  les  avons  abandonnées,  oubliées 
même,  chaque  année,  grâce  à  la  paix  qui  règne  chez 
nos  voisins  dans  ces  premières  assises  de  Tédifice  so- 
cial (2).  de  nouvelles  communes  allemandes  se  sou- 
mettent volontairement  à  ce  qu'on  appelle  la  commas- 
sntfon,  en  sorte  que  peu  à  peu  tout  le  territoire  agri- 
cole de  certaines  provinces  se  redistribue  sur  des  bases 
scientifiques  '3). 

(d)  La  Landschaft,  fond(''e  en  1877  parla  diète  provinciale  de 
Wcstphalie,  proie  au  3  1  /2  0/0  plus  0.50  0/0  pour  l'amorlisse- 
inent,  et  0,25  0/0  pour  frais  d'administration.  Le  paiement 
d'une  annuité  de  4,25  0/0  éteint  la  dette  enti^e  40  et  50  ans, 
suivant  que  la  Landschaft  reconstitue  plus  ou  moins  rapide}- 
ment  ses  capitaux  par  l'intérôt  composé. 

(2)  En  Honfçrie,  où  les  Magyars  et  les  Juifs  oppriment  les 
Slaves,  l'application  de  la  loi  sur  les  réunions  de  parcelles  sus- 
cite en  ce  moment  beaucoup  de  conflits.  On  ne  saurait  y  son- 
ger en  France.  Tout  ce  qu'on  pourrait  faire  serait  de  faciliter 
et  do  développer  les  abornements  généraux. 

(3)  Sur  les  réunions  de  parcelles  et  leur  importance.  F.  un 
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Hais  les  Allemands  se  soDt  aperçus  que  la  véritable 
source  de  Taccroissement  de  la  dette  hypothécaire  et 
de  Texpropriation  des  paysans  était  le  partage  égal  des 
successions.  Supposer  qu'à  chaque  génération  le  pa- 
trimoine d  une  famille  rurale  puisse  s'accroître  autant 
que  le  nombre  des  enfants  est  une  aberration  écono- 
mique. Or,  comme  les  Allemands  ont  généralement  en 
horreur  ce  qu'ils  appellent  le  Franzosiscke  Zweikin- 
dersystem  (1),  ils  ont,  depuis  1874,  modifié  la  loi  du 
partage  égal  dans  un  grand  nombre  de  provinces,  sur 
Tinitiative  des  diètes  locales.  Nous  allons  esquisser 
rhistoire  de  ce  mouvement  législatif. 


Il 


Le  Code  général  de  Prusse  {Allgemeines  Landrecht) 
de  Frédéric  II,  promulgué  en  1704,  qui  forme  encore 
la  base  de  la  législation  du  royaume,  a  établi  comme 
droit  commun  TégaliLé  des  partages  ab  intestai,  La 
liberté  de  disposition  du  père  de  famille  est  restreinte 
par  des  droits  de  légitime,  au  profit  des  enfants.  Ces 

rapport  de  M.  Tisserand  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'écono- 
mie sociale,  t.  IV,  p.  521  ;  une  notice  de  M.  Jobbé-Duval  dans 
VAnnuaire  de  législation  étrangère,  t.  XIII,  p.  176,  et  les 
statistiques  reproduites  dans  le  Bulletin  du  Ministère  des  finan- 
ces, 1883,  t.  II,  p.  607  ;  1884,  t.  II,  p.  492  ;  1883,  t.  II,  p.  610; 
1887,  t.  I,  p.  81  ;  1888,  t.  U,  p.  95. 

(1)  On  doit  constater  une  reprise  très  accentuée  en  Allemagm^, 
au  point  de  vue  scientifique,  des  théories  de  Multhus.  Los 
socialistes  et  les  libres-penseurs  en  propagent  l'applicatiou 
pratique.  Mais  la  grande  majorité  du  peuple  les  réprouve  et  la 
population  allemande  s'accroît  avec  une  rapidité  qui  contraste 
douloureusement  avec  Tétat  à  peu  prés  stutiounaire  où  la^ 
France  est  arrivée.  En  même  temps,  elle  fournit  à  une  émigra- 
tion considérable.  V.  dans  le  Staatslejcikon  (Freiburg  im  Breis- 
Sau,  Herder,  1889),  t.  I,  les  remarquables  articles  du  D'  SValter 
^œmpfe  Auiwanderung  Gi  Bevolkerung . 
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légitimes,  qui  d'ailleurs  ne  dépassent  pas  la  moitié^ 
sont  calculées  suivant  leur  nombre  et  constituent  un 
droit  de  créance  à  prélever  sur  la  succession  en  valeur ^ 
et  non  en  nature  comme  la  réserve  du  droit  français. 
Une  exception  était  faite  pour  les  biens  équestres,  apa- 
nage de  la  noblesse.  Quaut  aux  biens  des  paysans,  ils 
formaient  généralement  des  ^ent^rc^  soumises  aux  obli- 
gations dérivant  du  régime  seigneurial,  c'est-à-dire  à 
des  prestations,  à  des  redevances  au  profit  des  sei- 
gneurs. Ces  tenures  étaient  transmissibles  aux  enfants 
des  paysans,  mais  inaliénables  et  indivisibles^  de  façon 
à  ce  que  les  services  et  redevances  dus  au  seigneur 
ne  fussent  pas  compromis  (1).  Souvent  elles  étaient 
exploitées  par  des  communautés  de  famille. 

(1)  Nous  signalons  ici  le  trait  général  qui  caractérise  l'an- 
cien mode  de  possession  des  paysans.  Pour  plus  de  détails. 
V.  Roscher,  National  OEkonomik  des  Ackerbaues  und  der  ver- 
wandten  Ui'productionen,  1873,  Stuttgart,  et  Morier,  The  agra- 
rian  législation  of  Prussia  duHng  the  présent  ceniury,  dans  le 
volume  édité  par  le  Gobden  club,  Systems  of  Land  tenure  in 
varions  countiies,  London,  1870. 

A  côté  de  ces  tenures,  il  existait,  en  Allemagne,  des  biens 
possédés  par  les  paysans  à  titre  d^alleu,  dont  le  régime  a  plus 
tard  servi  de  type  à  la  législation  moderne  et  inspiré  Stein 
dans  sa  réforme.  Tocqueville  l'a  décrit  et  a  fait  ressortir  son 
importance  dans  une  note  de  r Ancien  régime  et  la  Révolution' 
a  On  rencontrait  fréquemment  parmi  les  paysans  des  familles 
gui,  non  seulement  étaient  libres  et  propriétaires,  mais 
dont  les  biens  formaient  une  espèce  de  majorât  perpétuel.  U 
terre  possédée  par  ceux-là  était  indivisible  :  un  fils  en  héritait 
seul  :  c'était  d  ordinaire  le  fils  le  plus  jeune,  comme  dans 
certaines  coutumes  d'Angleterre.  Celui-là  devait  seulement 
payer  une  dot  à  ses  frères  et  sœurs.  Les  Erbgûter  des  paysans 
étaient  plus  ou  moins  répandus  dans  toute  l'Allemagne  ;  car 
nulle  part  on  n'y  voj^ait  toute  la  terre  englobée  dans  le  sys- 
tème féodal.  En  Silésie,  où  la  noblesse  a  conservé  jusqu'à  nos 
jours  des  domaines  immenses,  dont  la  plupart  des  villages 
.faisaient  partie,  il  se  rencontrait  cependant  des  villages  qui 
étaient  possédés  entièrement  par  les  habitants  et  entièrement 
libres.  Dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  comme  dans  le 
Tyrol  et  dans  la  Frise,  le  fait  dominant  était  que  les  paysans 
possédaient  la  terre  par  Erbgûter;  mais,  dans  la  grande  majo- 
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La  grande  réforme  inaugurée  par  Stein  et  Harden- 
berg  en  1807,  continuée  par  cedernieren  1811  et  1816, 
eut  pour  objet  de  transformer  ces  tmures  en  pleines 
propriétés,  en  propriétés  aZ/p^/iâ/es  moyennant  le  rachat 
par  les  paysans  des  anciennes  redevances.  Elles  furent 
soumises  alors  au  Code  général  prussien  ou  même  au 
Code  Napoléon  dans  quelques  provinces,  qui,  comme 
le  pays  rhénan  et  la  Westphalie,  avaient  été  occupées 
par  les  Français.  Cette  législation  devint  générale  en 
1850,  par  son  extension  aux  petites  exploitations  in- 
férieures à  25  ares,  qui  n'avaient  pas  d*abord  été 
comprises  dans  la  transformation  des  tenures. 

Les  paysans  acquéraient  avec  la  libre  disposition  de 
leurs  propriétés  le  droit  de  les  morceller.  Le  partage 
égal  était  la  règle,  à  défaut  de  testament,  et  dans  le 
cas  d'un  acte  de  dernière  volonté,  les  dispositions  du 
père  étaient  limitées  par  les  légitimes  des  enfants. 

Celte  législation  souleva  d'abord  des  critiques  au 
point  de  vue  du  morcellement  des  domaines.  Après 
avoir  été  avantageux  dans  certaines  circonstances  où 
l'étendue  des  cultures  était  trop  grande,  il  fut  désas- 
treux sur  certains  points.  Stein,  poursuivi  par  la  haine 
de  Napoléon,  n'avait  pu  diriger  la  réforme  qu'il  avait 
commencée.  Il  eût  voulu,  en  faisant  des  paysans  des 
propriétaires  libres  et  indépendants,  assurer  à  leurs 
domaines,  dans  cette  nouvelle  condition,  les  bénéfices 
de  la  transmission  intégrale  dont  ils  jouissaient  aupa- 
ravant, en  donnant  au  père  une  liberté  de  tester  com- 
plète et,  à  défaut  de  testament,  en  soumettant  les  biens 

rite  des  contrées  de  rAllemaçne,  ce  genre  de  propriété  n*était 
qu'une  exception  plus  ou  moins  fréquente.  Dans  les  villages  où 
elle  se  rencontrait,  les  petits  propriétaires  de  cette  espèce  for- 
maient une  sorte  d'aristocratie  parmi  les  paysans.  » 
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de  paysans  au  droit  d'aînesse.  Ses  successeurs  dans 
le  ministiTe  prussien  s'inspirèrent  d'autres  idées.  Hais 
Stein^  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  ne  cessa  de  signaler  le 
funeste  ébranlement  que  le  Code  Napoléon  et  VAUge- 
meines  Landrecht  avaient  occasionné  dans  Isl  classe 
rurale  moyenne  (1). 

L'attention  des  législateurs  se  tourna  bientôt  de  ce 
côté.  Stein^  dans  un  écrit  publié  en  1830,  précisé- 
ment au  sujet  de  la  Westphalie,  demandait,  outre  la 
réforme  des  lois  de  succession,  que  les  domaines  de 
paysans  fussent  indivisibles  en  principe,  et  que  le 
chef  de  famille  ne  pût  les  morceler  qu'avec  l'approba- 
tion des  autorités  de  la  commune  et  du  cercle.  En 
Hanovre,  une  loi  de  ce  genre  avait  été  rendue  dès 
1823  pour  certains  districts. 

Dans  l'Allemagne  du  Sud,  où  les  inconvénients  da 
partage  égal  s'étaient  d'abord  révélés  par  un  paupé- 
risme rural  menaçant,  la  législation  fixa  un  minimum 
d'étendue  au  delà  duquel  le  morcellement  n'était  pas 
permis.  Des  lois  de  ce  genre  furent  édictées  en  Ba- 
vière en  1825,  dans  le  royaume  de  Saxe  en  1843,  en 
Hongrie  de  1848  à  1871,  dans  le  duché  de  Weimar  en 
1862.  En  Prusse,  une  loi  du  24  mai  1853  décidait  que 
tout  contrat  ayant  pour  objet  le  démembrement  ou 
l'aliénation  partielle  d'un  domaine  ne  serait  valable 
qu'autant  qu'il  aurait  été  approuvé  par  le  magistrat 
chargé  de  la  tenue  des  Grundbûcker,  qui  avait  ainsi  à 
exercer  une  sorte  de  contrôle  administratif.  Mais  ces 
lois  étaient  à  la  fois  gênantes  pour  la  liberté  desfamill^s 
et  inefficaces  dans  la  pratique  (2).  Aussi,  dans  tout  le 

(1)  Roscher,  Geschichte  der  National  OEkonomik  in  Deulsch- 
lanà  (Stuttgard,  1875,  in-8),  consacre  de  longues  pages  a 
l'exposé  des  travaux  de  Stein,  pp.  712  et  suiv. 

(a)  V,    un  article  de  Rau,    professeur  à  Heidelberg,  d^  ^ 
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royaume  de  Prusse^  elles  ont  été  abrogées  par  la  loi  du 
S  mai  1872  sur  les  Grundbûcher  qui  a  réglé  complète- 
ment le  régime  hypothécaire  (1). 

On  essaya  aussi  de  permettre  aux  paysans  d'établir 
des  Gdéicommisdefamille,  des  substitutions,  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  disponible.  Le  Wurtemberg, 
la  Bavière,  laHesseDarmstadt  recoururent,  vers  1855, 
à  cette  législation,  qui  était  calquée  sur  la  fameuse  loi 
française  de  1826.  Elle  ne  donna  pas  de  meilleurs 
résultats.  Ces  deux  expérimentations  législatives  avaient 
Tinconvénient  de  reproduire  purement  et  simplement 
des  institutions  anciennes  sans  les  adapter  à  Tesprit 
du  temps. 

Les  nouvelles  lois,  dont  nous  allons  retracer  le  dé- 
veloppement, ont  eu  un  succès  bien  différent,  parce 
qu^elles  n*ont  pas  méconnu  cette  condition  indispensa- 
ble de  toute  réforme. 


III 


s  On  comprit  que,  de  môme  qu'il  y  avait  un  droit  spé- 
cial sur  les  lettres  de  change  au  profit  des  commer- 
çants,  il  fallait  restaurer  le  droit  propre  aux  paysans 
pour  la  transmission  de  leurs  biens.  Ce  fut  la  West- 
phalie  qui  donna  le  signal. 

Elle  avait  conservé  après  1815  le  Code  Napoléon. 
Le  passage  des  Français  avait  émancipé  partout  les 
personnes  et  les  terres.  Mais  ce  pays,  âdèle  à  ses  anti- 

divisibilUé  et  de  Vindivisihiliié  des  biens  ruraux  en  Allemagne» 
traduit  par  M.  Amédée  Lefèvre-Poutalis,  dans  la  Revue  critique 
de  législation  de  1833. 
(1)  Y.  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  II,  p.  264. 
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ques  traditions,  avait  pratiquement  conservé  ses  cou- 
tumes successorales.  A  partir  de  1836,  sur  les  réclama- 
tions de  la  Diète,  le  Code  français  fut  supprimé  et  on 
lui  substitua  le  Code  prussien,  moins  restrictif  de  la 
liberté  de  disposer,  nous  l'avons  vu.  C'était  déjà  un 
premier  pas  de  fait.  Puis  une  série  de  lois  intervinrent, 
qui  facilitèrent  la  transmission  intégrale,  en  rendant 
plus  équitable  la  fixation  des  légitimes.  Celle  du  4  juin 
185(]  a  une  grande  importance  comme  point  de  départ 
de  la  réforme  opérée  ultérieurement  (§  4).  Tout  domaine 
rural  d'un  revenu  cadastral  de  25  thalers  (80  fr.)  dut 
être  estimé,  non  pas  à  sa  valeur  marchande,  mais 
d'après  son  revenu,  qui,  comme  les  évaluations  de 
notre  cadastre  en  France,  est  plus  ou  moins  au-dessous 
de  la  réalité.  Pour  avoir  la  valeur  légale  du  domaine, 
on  dut  multiplier  ce  revenu  par  16.  C'est  donc  sur 
cette  évaluation,  au-dessous  de  la  valeur  marchande, 
que  furent  calculées  les  légitimes.  La  loi  de  1856  ne 
touchait  pas  à  la  succession  ab  intestat  ;  maiselleéten- 
daitconsidérablementle  pouvoir  dedispositiondupère, 
par  la  diminution  effective  des  légitimes  mises  à  la 
charge  de  Théritier  (1). 

Lorsque,  après  1870,  la  Prusse  s'annexa  le  Lauen- 
bourg,  le  Hanovre,  la  Hesse,  elle  se  trouva  en  présence 
d'un  état  dé  choses  assez  semblable  à  celui  qui  existait 
dans  les  États  de  la  maison  de  Hohenzollern  avant  la 
réforme  agraire  de  Stein.  Les  tenures  des  paysans 
étaient  encore  plus  ou  moins  soumises  au  régime  sei- 


(1)  F.  ces  dernières  lois  analysées  ou  traduites  danslMnnuatre 
Ue  législation  étrangère,  t.  /Il,  p.  135,  t.  IV,  p.  136.  et  surtout 
t.  XI,  pp.  168  et  suivantes.  On  y  trouvera  une  excellente  notice 
sur  les  lois  allemandes  relatives  à  la  propriété  foncière  par 
M.  Jobbé-Duval. 
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gneurial;  même  celles  qui  avaient  été  transformées  en 
alleux  étaient  indivisibles. 

Le  gouvernement  prussien  dut,  avant  tout,  faire  pré- 
valoir dans  ses  nouvelles  provinces  les  principesgéné- 
raux  sur  l'affranchissement  des  terres  des  redevances 
et  services  qu'elles  devaient,  sur  leur  transformation 
eu  biens  allodîaux  et  leur  aliénabllité  ;  car  ces  princi- 
pes tiennent  autant  au  droit  constitutionnel  qu'au  droit 
civil  et  doivent  être  réglés  uniformément  dans  toutes 
les  parties  du  pays.  Ce  fut  notamment  l'objet  de  la  loi 
du  28  mai  1873  relative  au  Hanovre,  qui  abolit  Tindi- 
visibilitédes  Bauernhœfe^  et  de  la  loi  du  22  mai  1874, 
qui  supprima  les  derniers  restes  du  droit  dit  de  Mag^ 
debourg^  apporté  jadis  en  Allemagne  par  les  colons 
flamands.  Déjà  la  loi  hypothécaire  de  1872  avait 
été  appliquée  à  toute  la  monarchie  et  avait  supprimé 
virtuellement  les  obstacles  à  l'aliénation  des  biens  im- 
mobiliers. 

Mais  les  dispositions  protectrices  de  la  famille,  base 
du  régime  des  tenures  seigneuriales,  n'allaient-elles 
pas  disparaître?  Les  bienfaits  incontestables  du  nou- 
veau régime  foncier  ne  seraient-ils  pas  annihilés 
par  l'atteinte  portée  aux  coutumes  de  transmission  in- 
tégrale parrintroduction  du  Code  général  prussien  (1)? 
C'est  alors  que  se  passa  un  fait  d'une  portée  consi- 
dérable. Les  paysans  du  Hanovre,  ces  paysans  dont  Le 
Play  avait,  en  1864,  décrit  avec  prédilection  l'admirable 

(1)  L*article  de  Rau  cité  plus  haut  décrit  les  coutumes  locales 
qui  s'étaient  formées  dans  beaucoup  de  districts  pour  lutter 
contre  le  partage  égal.  Le  principale  consistait  à  évaluer  au- 
dessous  de  sa  valeur  le  domaiine  attribué  à  l'héritier  associé 
(Vof^theiUgerechtsgkeU)^  de  manière  à  ce  que  les  soultes  & 
paver  à  ses  frères  et  sœurs  ne  dépassassent  pas  ses  moyens.  La 
réforme  législative  contemporaine  que  nous  étudions  au  texte 
s'est  inspirée  de  cette  pratique  spontanée  des  populations. 
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organisation  sociale,  s'organisèrent  pour  résister  à  la 
loi  prussienne.  Leur  opposition  fut  telle,  leur  énergie 
si  tenace,  que  le  gouvernement  dut  revenir  en  arrière 
el  leur  accorder  une  loi  successorale  spéciale  à  la  pro- 
vince. Nous  allons  analyser  les  dispositions  de  cette  loi 
du  2  juin  1874  imposée  au  tout  puissant  Chancelier  et 
à  la  majorité  libérale  et  progressiste  alors  des  chambres 
prussiennes  par  Ténergio  des  Bauem  hanovriens. 

L*iadivisibilité  du  liof,  disait  le  rapporteur da  projet  de 
loi,  M.  Benlng,  est  le  vœu  géaéral  des  paysans  du  Hano- 
vre. Le  principe  d*égalilé  entre  les  enfants  les  choque  à  tel 
point  qu'il  leur  paraît  une  injustice.  Quand  le  vœu  des  po- 
pulations est  si  manifeste,  le  législateur  ne  saurait  mieux 
faire  que  de  s'y  conformer.  //  eU  peu  sage  de  vouloir  faire 
le  bonheur  des  gens  maUjré  eux,  • 

Le  domaine  aggloméré,  c'est-à-dire  le  domaine  cul- 
tivé par  la  famille^  lui  fournissant  les  ressourcds  dont 
elle  â  besoin  et  étant  en  quelque  sorte  la  base  de  sa 
vie,  le  Bauerhofy  est  reconnu  comme  devant  bénéfi* 
cier  d'un  droit  de  transmission  spécial  On  entend  par 
Bauerhof  un  domaine  rural  inscrit  au  cadastre  pour 
un  revenu  d  au  moins  75  marcs  (93  francs  75j.  Les 
terres  au-dessous  de  ce  revenu  ne  sont  pas  considé- 
rées comme  pouvant  former  une  exploitation  distincte 
et  nourrir  une  famille.  Elles  sont,  ainsi  que  les  par- 
celles détachées,  soumises  au  droit  civil  commun. 

Le  chef  de  famille,  qui  veut  bénéficier  de  la  loi 
nouvelle,  doit  faire  inscrire  son  bien  sur  un  registi^ 
appelé  le  Hoëferolle;  et,  quoiqu'il  conserve  toujours 
le  droit  de  le  faire  rayer,  sauf  à  l'inscrire  à  nouveau, 
si  à  sa  mort  le  domaine  figure  au  Hoëferolle^  on  lui 
applique  les  dispositions  spéciales  de  la  loi. 
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La  manière  dont  la  loi  définit  le  domaine  aggloméré 
est  remarquable. 

Articib  10.  Font  partie  du  domaine  les  immeubles  in- 
scrits dans  le  lloeferolle  sur  la  demande  du  propriétaire. A 
défaut  d*une  mention  insérée  au  HocferoUe,  le  domaine 
comprend  toutes  les  parcelles  appartenant  au  propriétaire 
qui  relèvent  tradilionnellement  du  domaine  ou  qui  en  dé- 
pendent au  point  de  vue  de  la  culture.  En  cas  de  doute, 
tous  les  biens  cultivés  par  les  habitants  de  la  maison  d'ha- 
bitation doivent  être  considérés  comme  dépendant  du  do- 
maine. Ne  cessent  pns  de  dépendre  du  domaine  au  point 
de  vue  de  la  culture  les  parcelles  qui  sont  Tobjet  d'un  con- 
trat de  bail  temporaire  ou  qui  sont  soumises  à  un  droit 
analogue  de  jouissance,  par  exemple,  à  un  douaire. 

Font  partie  du  domaine  les  immeubles  loués  à  des  per- 
sonnes qui  se  sont  obligées  à  fournir  des  prestations  en 
nature,  dans  Tintcrêt  de  la  culture  du  domaine  (bordiers}. 

Article  11.  Sont  traités  comme  parties  accessoires  du 
domaine  :  1^  les  droits  de  servitude  appartenant  au  do- 
maine ou  à  quelques-uns  des  biens  qui  le  composent; 
ï°  les  maisons  existant  sur  le  domaine,  les  dépendances,1es 
bois  et  les  arbres;  3®  les  objets  qui  figurent  dans  Tinven- 
taire  du  domaine;  ce  terme  comprend  le  bétail  existant  sur 
le  domaine  dans  Tintérêt  de  la  culture,  les  instruments 
aratoires,  le  mobilier,  y  compris  le  linge  et  la  literie,  les 
engrais  et  les  provisions  ou  fruits  et  autres  produits,  qui 
sont  destinés  à  être  employés  à  la  culture  jusqu'à  la  pro- 
chaine récolte  (1). 

(l)  Cette  définition  du  domaine  aggloméré  est  une  définition 
parfaitement  précise,  telle  que  les  comportent  les  législations 
modernes.  Elle  laisse  à  la  décision  du  juge  uniquement  des 
questions  de  faits  faciles  à  trancher.  Le  Play,  lié/onne  sociale, 
chap.  XXII,  fi  12,  avait  affirmé  la  possibilité  d'une  définition 
juridique  du  domaine  aggloméré  :  a  Je  me  suis  assuré  de  ce 
«  fait,  disnit-il,  en  essayant  de  définir  les  biens  des  famil- 
«  les-souches  avec  le  concours  de  savants  jurisconsultes  du 
«  Midi,  ayant  un  sentiment  très  vif  des  faits  et  des  principes 
«  que  je  signale.  Je  dois  même  à  l'un  d'entre  eux,  ^rand  pro- 
•  priétalre  foncier,  aujourd'hui  président  d'une  Gourimpénale, 
«  l'ébauche  d'une  loi  ab  inlesfat^  conforme  aux  vues  que  je 
«  viens  d'exposer.  »  Ce  qui  vient  de  se  passer  en  Allemagne 
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La  loi  hanovrienne  donne  au  père  un  droit  de  dis- 
position très  étendu.  11  peut  désigner  son  héritier 
(Anerbe)  parmi  ses  enfants,  par  conséquent  choisir  le 
plus  capable;  cet  héritier  succède  à  Tintégralité  du 
domaine  et  doit  seulement  à  ses  frères  et  sœurs  des 
légitimes  en  argent.  Ces  légitimes  elles-mêmes  soot 
évaluées  d'après  des  bases  spéciales.  Le  revenu  annuel 
moyen,  déduction  faite  des  charges  et  dettes,  est  mul- 
tiplié par  20.  On  ne  doit  pas  estimer  séparément  les 
maisons  et  les  dépendances  nécessaires  à  [^habitation 
et  à  l'administration  du  domaine,  mais  seulement  les 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  montant  du 
revenu  qu'on  en  pourrait  tirer  en  les  louant. 

Les  deux  tiers  de  la  valeur  ainsi  obtenue  sont  par- 
tagés par  les  héritiers,  et  dans  ces  deux  tiers  riiériiier 
principal  {Anerbe)  prend  sa  part  au  même  titre  que 
les  autres.  Le  troisième  tiers  lui  appartient  à  titre  de 
préciput.  Le  père,  dans  son  acte  de  dernière  volonté, 
peut  changer  les  proportions  du  pa:tage  et  évaluer  à 
un  autre  taux  la  valeur  du  domaine,  mais  seulement 
dans  de  certaines  limites.  11  peut  enfin  prendre  des  dis- 
positions protectrices  de  la  famille  et  de  nature  à  for- 
tifier Tautorité  de  la  mère  qui  reste  veuve  (1). 

confirme  une  fois  de  plus  rcxaclitude  et  le  caractère  éminera- 
inent  pratique  des  idées  de  Le  Play. 

(1)  Arl.  18.  ^'e  peuvent  pas  être  attaquées  comme  entamant 
la  légitime  : 

l«Tes  dispositions  du  défunt,  par  lesquelles  le  père  et  la 
mère  de  Thcriiier  privilégié  (Anei'be),  à  l'exclusion  des  père  et 
mère  adoplifs,  reçoivent,  le  père  pour  toute  sa  vie,  la  mère  jus- 
qu'à la  majorité  de  l'hérilier  privilégié,  le  droit  de  jouir  du 
Dien  de  paysan  et  de  Tadministraliou  en  leur  nom  personnel 
après  la  mort  du  disposant,  sous  la  condition  d'élever  d'une 
façon  convenable  et  de  nourrir  sur  le  domaine,  en  cas  d'indi- 
gence, l'héritier  privilégié  et  ses  cohéritiers,  au  moins,  en  ce 
(jui  concerne  ces  derniers,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  mis 
on  possession  de  leur  part  héréditaire  ; 

2»  les  dispositions  du  défunt  par  lesquelles  le  droit  de  K'cla- 
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La  haute  situation  faite  au  foyer  à  la  mère  après  la 
mort  de  son  mari,  Tautorité  qu'elle  garde  sur  ses 
enfants  est  un  des  traits  qui  distinguent  la  consti- 
tution traditionnelle  de  la  famille  en  Hanovre  comme 
en  Westphalie  (1)  et  la  placent  bien  au-dessus  de  la 
famille  anglo-sa&onne  actuelle. 

Pour  étendre  encore  cette  liberté  testamentaire,  la 
loi  permet  au  père  et  à  la  mère  de  tester  en  commun  : 
réforme  d'une  grande  importance  pratique  et  qui  a 
été  souvent  réclamée  en  France. 

Il  se  peut  que  le  père,  tout  en  ayant  inscrit  son  do- 
maine au  Ho^ferolle,  n'ait  pas  testé.  Mais  cette  seule 
inscription  soumet  le  domaine  à  un  droit  ab  intestat 
spécial.  Le  fils  afné  succède  au  domaine  et  à  son  dé- 
faut les  autres  en  Tantssui  vaut  leur  ordre  de  naissance, 
les  fils  étant  préférés  aux  filles.  Les  légitimes  sont 
réglées  sur  les  bases  du  calcul  ci-dessus. 

Remarquons  ici  la  grande  importance  qu'a  la  loi 
ab  intestat^  là  môme  où  la  liberté  de  tester  existe. 
Elle  est  généralement  regardée  comme  le  type  de  la 
justice  y  comme  le  modèle  recommandé  par  le  légis- 
lateur, et  à  la  longue,  alors  même  qu'elle  est  à  l'ori- 
gine contraire  aux  coutumes,  elle  finit  par  les  mo- 
difier dans  son  sens  ainsi  que  ça  été  le  cas  dans 
une  grande  partie  de  la  France  qui  pratiquait  jadis  la 

mer  leur  part  héréditaire  est  reculé  pour  les  cohéritiers  de 
rhéri lier  privilégié  (i4ncr6ei  jusqu'à  l'époque  de  leur  majorité*, 
à  la  charge  pour  celui-ci  de  les  élever  d'une  façon  convenable 
et  de  les  nourrir  sur  le  fonds  en  cas  d'indigence, 

(1)  Les  vieilles  coutumes  domestiques  delà  Westphalie  ont  été 
décrites  avec  beaucoup  de  charme  par  M.  de  Schorlemer-Alst  : 
Die  iMoe  des  Bauernstandes  in  Westfalen  iind  was  ihm  Notk 
thut  (Munster,  1864),  et  par  son  digne  collaborateur  M.  Breu- 
ker.  Die  Vererbung  der  Bauernhoefe  im  alten  Munsierlande, 
in-8«,  et  Redite  und  P/lichte  der  Bauernstandes  oder  was  muss 
Bauer  sein  und  bleiben  (Dulmen,  in-18j. 
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transmission  intégrale  et  qui^  depuis  le  Code  civil,  a 
graduellement  adopté  le  partage  égal. 

Les  législateurs  allemands,  en  créant  celte  loi  ab  in- 
testat FACULTATIVE  à  côté  de  la  loi  ab  intestat  de  droit 
commun,  inscrite  dans  YAllgemeines  Landrechl,  ont 
donné  évidemment  aux  paysans  une  direction  fort  im- 
portante. Pratiquement,  on  évite  au  père  de  famille  la 
peine  de  faire  un  testament,  de  choisir  un  héritier.  Il 
lui  suffit  d'avoir  fait  inscrire  son  domaine  sur  le  Boêfe- 
7^0 lie,  ou  de  savoir  qu'il  est  inscrit  précédemment, 
pour  être  assuré  que  le  domaine  ne  sera  pas  détruit. 

La  loi  de  1874  était  spéciale  à  quelques  cercles  du 
Hanovre,  à  ceux  dans  lesquels  ces  coutumes  de  trans- 
mission intégrale  existaient  de  temps  immémorial.  Les 
autres  cercles  de  la  province^  oii  ces  coutumes  ne 
s'étaient  pas  conservées,  voyant  les  heureux  résultats 
delà  loi  de  1874,  en  ont  réclamé  l'extension  àt^ut 
l'ancien  royaume  de  Hanovre  et  l'ont  obtenue  parla 
loi  du  24  février  1880. 

L'exemple  donné  par  les  paysans  hanovriens  s'est 
propagé  rapidement. 

En  Westphalie  ,  le  Westfalischer  Bauem-  Verein 
a  obtenu  par  la  loi  du  30  avril  1882  une  législation 
analogue  à  celle  du  Hanovre.  Les  biens  ruraux,  sans 
distinction  entre  les  biens  équestres  et  les  biens  de 
paysans  (1),  peuvent  être  inscrits  au  Woë/eroZ/e  (ap- 
pelé dans  celte  province  Landguettrrolle)  et  sont  alors 


(1)  Celte  distinclioD  au  contraire  subsiste  encore  en  Hanovre, 
clans  le  Lauenbourg  et  d'autres  provinces  de  la  monarchie. 
Les  biens  équestres  sont  soumis  à  un  régime  de  succession 
fondé  sur  le  droit  d'aînesse.  Mais  une  loi  de  4884  a  permis 
d'appliquer  aux  biens  équestres  en  Hanovre  (Landtag fahxgt 
Ritlergueter)  le  bénéfice  de  la  transmission  intégrale  pap  une 
procédure  analogue  à  celle  des  Bauernhôfe. 
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traités  en  domaines  aggloméra.  Le  procédé  d'évalua- 
tion seul  diffère  de  celui  de  la  loi  relative  au  Hanovre. 
11  est  basé  sur  la  multiplication  par  20,  non  pas  du 
revenu  réel,  mais  du  revenu  cadastral  :  la  valeur  lé- 
gale du  domaine  est  diminuée,  ce  qui  réduit  d'autant 
les  légitimes  à  payer;  comme  compensation,  le  préci- 
put  du  tiers  n'existe  pas  de  plein  droit  au  profit  de 
ÏAnerbe.  De  plus,  le  droit  successoral  spécial  aux 
hoe/e  inscrits  s'applique  en  cas  de  succession  collaté- 
rale, tandis  que,  d'après  la  loi  hanovrienne,  il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  successions  dévolues  à  des  descendants. 

Les  provinces  de  Hesse-Cassel,  de  Lauen  bourg,  de 
Brandebourg,  de  Silésie,  de  Schleswig-Holstein  ont 
été  à  leur  tour  l'objet  d'une  législation  semblable  (1). 

Après  la  constitution  de  TEmpire,  le  grand-duché 
de  Oldenburg  avait  dû  adapter  sa  législation  civile 
aux  principes  constitutionnels  généraux  sur  l'aliéna- 
tion  des  terres  ;  mais  en  môme  temps  une  loi  du  24 
avril  1873  créait  un  droit  de  succession  pour  les  biens 
des  paysans,  analogue  à  la  loi  hanovrienne  (2);  il  s  en 
distingue  seulement  en  ce  que,  dans  certains  districts, 
il  maintient,  à  défaut  de  testament^  le  droit  du  plus 
jeune  fils  à  être  héritier.  Cette  coutume  était  autrefois 
très  répandue  en  AUemagae  pour  les  tenures  de  pay- 
sans dites  de  Meierrecht,  comme  en  Angleterre  pour 


(1^  V.  Annttairê  de  législation  étrangère,  t.  XI,  p.  i68, 
t.  XIILp.  175,  t.  XIV,  p.  181. 

(2)  Eq  réalité  la  loi  d'Oldeoburg  est  antérieure  d'un  an  à  la 
loi  hanovrienne.  Elle-même  avait  été  précédée  par  une  loi 
sur  le  HofrtcM  de  la  principauté  de  Schaumburff-Lippe  du  il 
avril  1870.  Ce  petit  Etat  a  eu  ainsi  l'honneur  de  donner  le  pre- 
mier le  modèle  d'une  codiGcalion  des  anciennes  coutumes  (V. 
Slaaulexikon,  v  Anerbe).  C'est  une  preuve  de  plus  des  avan- 
tages que  la  nation  allemande  trouve  dans  l'autonomie  de  ses 
provinces. 
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certains  copyholds  et  les  districts  où  régnait  la  cou- 
tume dite  Borough  Englisà.  On  la  retrouvait  aussi 
dans  quelques  cantons  de  la  Bretagne. 

Les  dernières  lois  établissant  le  Hofrecht  tendent 
de  plus  en  plus  à  accentuer  Tappiication  du  principe. 

La  loi  du  28  juin  1886,  relative  à  l'institution  du 
Landgûterrolle  dans  le  Schleswig-Holstein,  se  sépare 
des  précédentes  en  distinguant  dans  cette  province  les 
districts  où  Vanerbenrecht^  c*est-à-<lirc  la  transmission 
intégrale  à  un  seul  héritier,  était  restée  la  coutume 
reconnue  de  ceux  où  elle  avait  disparue.  Dans  les  pre- 
miers,  Vinscrvption  n'est  pas  requise  et  la  transmission 
intégrale  au  profit  de  VAne^^be  se  Tait  de  plein  droit; 
dans  les  seconds^  au  contraire,  Tinscription  du  domaine 
au  Landgûterrolle  par  le  père  de  famille  est  nécessaire. 

La  loi  du  l""'  juillet  1887,  spéciale  au  district  de 
Cassel  dans  la  province  de  Nassau,  admet  la  dévolution 
de  plein  droit  du  landgut^Xk  où  rancrô^nrec^/ est  resté 
le  droit  coutumior.  Ailleurs  elle  exige  Tinscriptico  au 
Landgûterrolle;  mais,  à  la  différence  de  toutes  les 
lois  antérieures,  elle  ne  désigne  pour  Anerbe^  à  défaut 
de  testament,  ni  Tainé  ni  le  juveigneur.  Conformément 
aux  anciens  usages  locaux,  les  successeurs  sont  invités 
à  s'entendre  entre  eux.  Sils  ne  s'accordent  pas,  le 
tribunal  de  bailliage  fait  une  tentative  de  concilia- 
tion. Si  elle  échoue,  un  conseil  de  famille,  dont  par 
exception  les  femmes  de  la  famille  font  partie^  détermine 
le  choix  de  VAnerbe  et  les  conditions  dans  lesquelles 
il  se  chargera  du  Landgut;  mais  la  loi  indique  les 
règles  auxquelles  ce  conseil  doit  se  conformer:  il  doit 
préférer  l'héritier  mâle  et  l'aiué,  si  plusieurs  succes- 
seurs sont  aptes  à  gérer  le  Landgut.  Il  doit  en  fixer 
la  valeur  et  les  soultes  à  payer  par  VAnerbe  non  pas 
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d'après  la  valeur  vénale,  mais  d'après  la  valeur  du 
revenu,  de  manière  à  ce  que  VAnerbe  ne^soit  pas  sur- 
cbai^é  et  hors  d*état  de  garder  le  domaine:  un  maxi- 
mum et  un  minimum  de  valeur  basés  sur  le  revenu  ca- 
dastral sont  fixés  par  la  loi  (1). 

Le  trait  commun  à  toutes  i  es  lois  est  de  maintenir  la 
famille  étroitement  unie  au  domaine  patrimonial  et 
non  de  chercher  à  faire  de  riches  héritiers.  Ainsi, 
lorsqu'un  chef  de  famille  possède  plusieurs  domaines 
distincts,  la  loi  ne  les  réunit  pas  sur  la  tête  d*un  seul 
héritier  ;  mais  chacun  des  enfants  succède  à  Tun  des 
domaines,  suivant  le  testament  paternel  ou  son  ordre 
de  naissance. 

Ces  lois  assurent  un  résultat  permanent  aux  mesu- 
i-es  prises  par  le  gouvernement  prussien  pour  con- 
stituer la  moyenne  propriété  paysanne.  Ces  mesures 
consistent  :  l"*  dans  la  vente  par  parcelles  de  vastes  do- 
maines que  la  Couronne  possède  dans  certaines  pro- 
vinces ;?dans  l'établissement  de  rentengueter  dans  des 
domaines  déserts  faits  sous  la  direction  des  diètes 
provinciales  (II,  §  8,  note,  et  III,  §  8),  et  S""  dans  les 
lois  qui  tendent  à  transformer  graduellement  les  tiefs 
en  propriétés  allodiales  libres  ou  en  fidéicommis  de 
fomille,  de  manière  à  unifier  peu  à  peu  le  type  de  la 
propriété  du  sol  (2). 

(1)  F.  Tanalyse  de  cette  loi  très  im portante,  parce  qu'elle  a 
servi  de  modèle  à  la  loi  autrlchionDe,  dans  V Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  t.  XVIl,  p.  308. 

{2)  V,  la  loi  du  4  mars  1867  sur  les  fiefs  eu  Poméranie  et  la 
loi  du  24  juillet  1875  sur  la  libération  des  flefs  dans  la  Marche 
de  Brandebourçj,  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  V, 
p.  301,  elles  lois  des  3  mai  et  19  juin  1876,  relatives  au  môme 
objet  dans  la  Westphalie,  certains  cercles  de  la  province  Rhé- 
nane, en  Lusace,  en  Silësic.  Annuaire  de  légialalion  étrangère, 
t.  VI,  i>.  174.  Une  loi  du  13  avril  1887  a  autorisé  dans  la'pro- 
vincc  ae  Hanovre  le  morcellement  des  Landtagsfxhige  Lehw 
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Le  mouvement  d'opinion  dans  le  sens  de  Fétablis- 
seroent  du  Hofrecht^  qui  était  faible  et  localisé  il  y  a 
douze  ans^  est  devenu  aujourd'hui  irrésistible,  dit 
M.  von  Hiakowski,  professeur  à  l'Université  de  Yienne. 
Ce  ne  sont  plus  seulement  les  représentants  des  partis 
conservateurs  qui  y  poussent.  Les  libéraux  eux  aussi 
maintenant  l'acceptent  (1). 

Le  projet  de  code  civil  allemand,  qui  a  été  récem- 
ment publié,  réserve  complètement  Inapplication  de 
ces  lois  de  succession  spéciales  à  certains  biens  et 
particulières  aux  différentes  provinces.  Les  aspirations 
et  les  besoins  dds  diverses  populations  sont  ainsi  res- 
pectés sur  des  points  qui  no  compromettent  pas  l'uni- 
té politique  et  les  nîoessités  économiques  communes 
i  tout  l'Empire  (2). 

Il  est  une  partie  de  l'Allemagne  dans  laquelle  les 
coutumes  séculaires  qui  ont  servi  de  base  à  la  nou* 
velle  législation  sur  le  Hoêferolle  ne  sont  pas  en  vi- 
gueur. Dans  la  Franconie  et  dans  l'ancienne  Souabe, 
sauf  certains  districts,  le  paysan,  comme  en  Lorraine 
ou  en  Champagne^  aime  à  cultiver  des  parcelles  déta- 
chées et  à  en  acheter  durant  sa  vie  le  plus  possible, 

ailler  ou  biens  équestres.  Annuaire  de  législation  étrangère, 
t.  XVIII.  p.  298.  "^ 

(i)  V.  Dae  Erhrecht  und  Grundeigenthunuvertheilung  im 
Deutschen  Reiche  (Leipsig,  i  882 -84},  et  du  même  un  article,  Ooê 
Anerbenrecht  und  do»  ReicheBcivilgeeetzbuch]  dans  les  JahrhUr 
cher  fur  National  CEkonomie  uni  Statietik  d'HUdebrand  et 
Conrad.  Jéna,  juin  1886. 

(2)  D'après  ce  projet,  le  pore  de  famiUe  aura  le  droit  de 
disposer  toujours  de  la  mollié  au  moins  de  son  i>atriinoiii6, 
quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  ce  qui  constitue  une  heu- 
reuse simplification  relaUvement  à  VÂllgemeinee  Landreeht 
prussien.  Les  droits  de  ceux-ci  sont  des  droits  de  légitime  eo 
Taleur  et  non  de  réserve  en  nature.  De  plus,  le  projet  permet 
au  testateur  d'établir  l'indivision  pendant  trente  ans  entre  ses 
successeurs^  ce  qui  favorise^  beaucoup  la  transmission  inté- 
grale. 
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sauf  à  les  partager  également  entre  ses  enfants.  Ces 
pratiques  se  liaient  autrefois  à  la  possession  de  vastes 
communaux  (Allmenden)^  et  c'étaient  dans  ces  pays 
que,  pour  empêcJier  l'abus  des  jouissances  communa- 
les, des  lois  du  xvn*  et  du  XYin*  siècle  avaient  donné  à 
la  commune  un  droit  de  contrôle  sur  le  mariage  de 
ses  membres.  Les  derniers  restes  de  ces  lois  ayant  été 
abolis  depuis  1868  et  1870,  l'équilibre  du  système 
s'est  trouvé  rompu. 

Le  mouvement  d'idées  qui  prévaut  parmi  les  juris- 
consultes et  les  économistes  allemands  tend  à  intro- 
duire dans  ces  régions  VAnerbenreckt  du  Hanovre  et 
de  la  Westpbalie,  que  l'on  regarde  comme  un  type 
juridique  fort  supérieur.  Une  propagandesocialeactive, 
dont  les  associations  de  paysans  (Bauemvereine)  sont 
les  organes,  tend  à  modifier  les  habitudes  des  popu* 
lations  en  ce  sens.  Les  opérations  de  réunion  de  par- 
celles, qui  se  poursuivent  très  activement  dans  cette 
partie  de  l'Allemagne,  agiront  puissamment  pour 
cela  (1). 


IV 


Ces  nouvelles  lois  présentent  plusieurs  caractères 
que  nous  allons  résumer  pouren  déterminer  la  portée  : 

1*  Elles  s'appliquent  exclusivement  aux  biens  ru- 
raux, et  non  aux  valeurs  mobilières  ou  autres,  ni  aux 
maisons  urbaines,  aux  campagnes  d'agrément,  aux 

{i)  Le  grand  Conseil  du  canton  de  Lucerne  a  élaboré  on 
projet  de  loi  pour  introduire  la  législation  du  Hoefèrolle.  V.  un 
article  très  intéressant  de  M.  d'Âmman-Weck  dans  la  Revue  de 
la  Suieee  catholique  de  juin  1885. 
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parcelles  détachées.  Elles  n'ont  nullement  pour  objet 
de  favoriser  Taccuniulation  sur  une  seule  tête  d'une 
fortune  territoriale  considérable  :  nous  l'avons  dit, 
quand  il  y  a  dans  une  famille  plusieurs  domaines  ru- 
raux distincts,  ils  sont  attribués  chacun  à  un  enfant. 
Ge  qu'on  veut  uniquement,  c'est  assurer  leur  foyer  au 
plus  grand  nombre  de  cultivateurs  possible,  c'est  leur 
éviter  des  liquidations  ruineuses,  le  morcellement  des 
biens,  qui  amène  la  destruction  des  exploitations  et  la 
décadence  de  la  famille.  On  leur  épargne  de  voir  le 
fisc  prélever,  comme  il  arrive  dans  les  petites  succes- 
sions en  France,  une  part  bien  plus  importante  que 
celle  dont  les  enfants  seraient  privés  dans  le  cas  d'une 
institution  d'héritier  sur  les  bases  de  la  loi  allemande. 
Les  paysans  hanovriens  Tont  si  bien  compris  que  sur 
100.128  biens  de  paysans,  60.961  ont  été  inscrits  dès 
les  premières  années.  En  Westphalie,  on  comptait  dès 
1883  3S.21K  biens  ruraux  inscrits  au  Hoèferolle,  D'a- 
près des  renseignements  que  veut  bien  nous  commu- 
niquer M.  de  Schorlemer-Alst,  en  1888,  en  Hanovre 
les  deux  tiers  des  biens  remplissant  les  conditions 
voulues  par  la  loi  avaient  été  inscrits  au  HoëferoUe 
et  en  Westphalie  la  moitié. 

2<*  La  plupart  des  domaines,  qui  ont  été  inscrits  au 
Hoèferolle,  sont  des  domaines  moyens.  Le  résultat  de 
ces  lois  est  donc  la  reconstitution  d*une  classe  moyenne 
de  propriétaires  cultivateurs  indépendants^  classe  que 
Tobservation  a  toujours  montrée  comme  la  force  d'un 
pays  et  le  pouvoir  pondérateur  qui  l'empêche  de  tom- 
ber dans  l'anarchie  ou  le  despotisme.  (III,  §  5.) 

Z^LeHofrecht  ne  porte  à  l'égalité  des  enfants  aucune 
atteinte  sérieuse.  En  effet  le  droit  des  enfants^  autres 
que  VAnerbe^  qui  ne  sont  pas  chargés  de  maintenir 
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rexploitation  rurale,  étant  un  droit  do  créance,  ils 
prennent  leur  part  en  argent  et  non  en  nature.  — 
(La  règle  rigoureuse  posée  dans  les  art.  826  et  832  de 
notre  Code  civil  sera  bientôt  un  fait  à  peu  près  excep- 
tionnel dans  les  législations  des  peuples  civilisés.)  — 
Or,  une  somme  en  numéraire  leur  est  souvent  plus 
avantageuse.  Loin  de  les  sacrifier,  ces  lois  leur  évitent 
une  perte  supérieure  à  celle  qu'ils  semblent  éprouver. 
Le  procédé  employé  pour  l'évaluation  des  légitimes 
sauvegarde  leur  droit  réel  et  non  un  droit  de  conven- 
tion, comme  Test  celui  qui  résulte  de  la  fixation  de  la 
valeur  vénale  d*un  domaine  par  des  experts  judiciaires 
intéressés  à  grossir  les  chiffres. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  plupart  des  nouvelles 
lois  allemandes  ont  écarté  l'intervention  des  experts. 
Le  bien  rural  est  évalué  à  sa  valeur  de  famille^  à  sa 
valeur  réelle,  basée  sur  sa  productivité,  et  non  au  taux 
arbitraire  auquel  le  feu  des  enchères  et  les  divers  pro- 
cédés que  pratiquent  les  marchands  de  biens  peuvent 
le  porter.  Le  revenu  moyen  net,  multiplié  par  un  chiflre 
fixe,  en  donne  le  montant  (1). 

11  y  a  là  un  point  qui  devra  un  jour  préoccuper  le 
législateur  français.  L'élévation  du  taux  de  capitalisa- 
tion du  revenu  foncier,  en  haussant  encore  la  valeur 
des  terres,  rend  impraticables  les  combinaisons  par  les- 
quelles un  des  héritiers  se  charge,  moyennant  une 
soulte,  du  domaine  patrimonial.  (X,  §  4,  et  XI,  §  4.) 

4®  Un  dernier  et  important  caractère  des  lois  alle- 
mandes est  de  respecter  entièrement  la  liberté  du  père 

(1)  C'est  par  des  atténuations  dans  les  partages  de  la  valeur 
des  terres  que  les  paysans  du  Tyrol  et  du  pays  de  Salzbourg 
parviennent,  malgré  la  loi  écrite,  à  assurer  encore  la  transmis- 
sion intégrale  de  leurs  domaines.  V.  art.  de  M.  Walter  Kempfe 
dans  lei  Réformé  90ciale  du  1*'  août  1887. 
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de  famille  :  tout  repose  sur  sa  libre  disposition,  sur 
sa  responsabi1il<^.  Elle  la  complète  seulement  en  lui 
offrant  un  modèle  de  testament  tout  fait,  qui,  du  mo- 
ment où  le  domaine  est  inscrit  au  HoëferoUe^  sauve 
le  bien  de  famille  du  morcellement,  s*il  vient  à  mou- 
rir prématui*ément  sans  avoir  pu  désignerun  héritier. 

Ces  lois  ne  mettent  aucun  obstacle  à  raliéaabilité 
des  terres.  Cette  dernière  liberU*  est  Tobjet  de  criti- 
ques. Quelques  publicistes,  en  Allemagne  et  en  Autri- 
che, voudraient  limiter  le  droit  d*hypoth<^quer  à  une 
certaine  somme,  afin  de  sauver  et  d'assurer  la  subsis- 
tance de  la  famille  ;  les  autorités  de  la  commune  ou  du 
canton  seraient  chargées  de  déterminer  cette  somme 
dans  chaque  cas  particulier.  C*est  ce  qu'on  a  appelé 
Y  incorporation  du  Crédit  foncier. 

Le  développement  énorme  des  dettes  hypothécaires 
dans  toutes  les  parties  de  TAIIemagne,  le  nombre  des 
ventes  forcées  qu'elle  entraîne,  est  un  des  traits  carac- 
U^ristiques  de  la  situation  de  ce  pays  (1).  En  France,  il 
n*y  a  guère  que  l'Alsace  oii  la  même  situation  se  pro- 
duise à  cause  de  la  présence  des  juifs  au  milieu  des 
populations  rurales.  Voilà  ce  qui  donne  tant  d'intérêt 
aux  projets  d'imitation  des  lois  des  Etats-Unis  et  du 
Canada  sur  le  IIomestead(i)  (X,  §  40),  auxquelles  ces 

(i)  V.  notamment  la  brorhure  publiée  par  le  baron  von 
St'horlemer-Alst,  en  1868,  à  Mfinstpr,  Die  Lage  des  landfichen 
Grundbesitzes  in  Weslfalen  bezugliche  der  Verduldung  und 
K redit noih.  Depuis  lops  le  nombre  dos  expropriations  forcées 
a  diminué  en  Prusse,  tandis  qu'il  augmente  toujours  en  France 
(X,5  9). 

(2)  Celte  pensée  a  été  déjà  indiquée  dans  plusieurs  dos  bro- 
chures du  baron  von  Schorlemer-AIsl.  ainsi  que  dans  le  re- 
marquable exposé  des  motifs  qui  précède  les  vœux  de  la  diète 
du  pays  de  Saîzbourg  en  1882,  Die  Erlassung  eineit  Agrarrechtes 
fur  dns  Uerzogthum  Salzburg,  in-4*.  Salzburg,  1882.*  En  février 
1883.  le  comte  Wilhelm  de  Bismarck,  fils  du  chancelier,  a  fait 
une  proposition  à  la  Chambre  dos  député  de  Prusse  tendant  à 
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deux  pays  doivent  une  bonne  part  de  leur  prospérité. 

Il  ressort  de  cet  exposé  que  des  réformes  sont  pos^ 
sibles...,  puisque  les  Allemands  en  font. 

Le  nouveau  système  de  lois  de  succession,  qui  s'é- 
tablit peu  à  peu  dans  les  diverses  provinces,  à  la  de* 
mande  des  populations,  reproduit  l'esprit  des  ancien- 
nes coutumes  qui  ont  fait  la  force  de  la  race,  mais  sous 
une  forme  essentiellement  appropriée  aux  besoins  de 
la  société  moderne. 

La  codification  est  nécessaire  de  notre  temps  :  la 
coutume  ne  peut  plus  rester  à  l'état  flottant  de  droit 
populaire,  de  droit  non  écrit  :  elle  doit  être  fixée  dans 
des  textes  précis,  qui  posent  les  principes  juridiques 
et  ne  laissent  au  juge  que  des  appréciations  de  fait. 
Ces  lois  elles-mêmes  ne  doivent  pas  être  la  reproduc- 
tion pure  et  simple  de  celles  des  siècles  passés.  Le  mou- 
vement législatif,  dont  nous  venons  d'esquisser  les  prin- 
cipaux traits,  n'a  rétabli  ni  le  droit* d'aînesse,  ni  l'ina- 
liénabilité,  ni  l'indivisibilité  absolue  des  domaines,  qui 
étaient  les  procédés  par  lesquels  l'ancienne  législation 
assurait  la  conservation  du  foyer  et  la  perpétuité  de  la 
famille.  Ce  grand  intérêt  peut  être  atteint  de  nos  jours 
par  des  moyens  forts  différents^  on  vient  de  le  voir. 

Dans  la  province  de  Westphalie^  les  anciennes  dis- 
tinctions sur  la  nature  des  biens  ont  disparu.  La  loi 
du  3  mai  1876  a  converti  tous  les  biens  équestres  en 
alleux,  c'est-à-dire  en  propriétés  libres,  sans  admettre 
les  restes  de  l'ancien  régime  des  biens  nobles  (fidéi- 
commis  de  famille)  qui  sont  encore  maintenus  dans 
les  provinces  de  l'Est.  Il  n'est  plus  question  de 
BauergtU,  ni  de  Rittergut.  La  loi  emploie  des  termes 

introduire  un  système  d'exemption  de  saisie  pour  les  petites 
propriétés  analogue  aux  lois  d'homestead. 
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quinepeuventen  rien  choquer  les  préoccupations  mo- 
dernes :  Lantfgui  (bien  rural),  Hoê ferolle,  rôle  des  io- 
maines.  Au  point  de  vue  de  Tégalité  civiledes  biens  et 
des  personnes,  la  vieille  terre  allemandeenestau  même 
point  que  la  France  :  seulement,  c*est  Tégalité  pour  la 
conservation  de  la  famille  et  du  foyer,  au  lieu  d'être 
Tégalité  dans  la  destruction  I 


L'Autriche  est  à  son  tour  entrée  dans  la  voie  tra- 
cée par  les  nouvelles  lois  allemandes.  Elle  n*a  eu  da 
reste  qu'à  s'inspirer  de  ses  meilleures  traditions. 
Le  Code  civil  autrichien  de  1812  fixe  la  quotité  dis- 
ponible à  la  moitié  du  patrimoine,  quel  que  soit  le 
nombre  des  enfants.  Ceux-ci  ont  un  droit  de  légitime, 
qui  se  règle  en  valeur  et  non  pas  en  natiare.  De  plus 
on  a  continué  à  appliquer  spécialement  aux  biens  de 
paysans  une  patente  impériale  de  1795,  d*après 
laquelle  les  tribunaux  devaient  ne  pas  les  évaluer 
dans  les  partages  à  une  valeur  qui  ne  permit  pas  à 
l'un  des  héritiers  de  les  garder  en  son  entier  avec  tous 
les  capitaux  d'exploitation.  Cette  disposition  protec- 
trice des  petits  domaines  a  été  abolie  seulement  par 
une  loi  du  27  juin  1868.  Mais  le  Tyrol,  ce  vieux  pays 
de  liberté,  où  la  propriété  allodiale  du  paysan  est  la 
base  de  la  constitution,  a  repoussé  l'application  de  la 
loi  de  1868  et  a  conservé  sur  ce  point  les  anciennes 
coutumes.  Ce  que  le  Hanovre  a  été  pour  l'empire 
allemand,  le  Tyrol  l'a  été  pour  la  monarchie  des 
Habsbourg,  montrant  ainsi  le  rôle  utile  que  peuvent 
remplir  dans  le  monde  les  petits  États  ou  au  moins  les 
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proTÎnces  autonomes,  quand  elles  restent  fidèles  à 
leurs  traditions. 

A  la  suite  d'un  mouvement  d'opinion  dans  lequel  le 
docteur  Walter  Kaempfe,  de  Salzbourg,  a  eu  une  part 
éminente  et  de  très  nombreuses  enquêtes,  le  gouveme- 
ment  de  la  Cisleithanie  a  fait  adopter  une  loi  portant 
la  date  du  1^'  avril  1889  et  établissant  le  iTo/rec AM.es 
biens  de  moyenne  étendue,  qui  forment  un  corps  d'ex- 
ploitation, avec  le  mobilier  de  ferme  en  dépendant, 
seront  de  plein  droit,  et  à  moins  d'un  acte  contraire 
de  disposition  testamentaire  ou  entre  vifs  du  de  cujus, 
attribués  intégralement  à  l'un  des  héritiers  à  désigner 
par  des  procédés  et  sous  des  conditions  analogues  à 
celles  des  différentes  lois  provinciales  de  l'Allemagne 
analysées  plus  haut. 

La  loi  autrichienne  en  diffère  cependant  en  ce  que 
cette  dévolution  successorale  cxceptionnellerésulte  uni- 
quement de  la  nature  du  domaine  et  n'est  pas  subor- 
donnée à  son  inscription  préalable  sur  un  registre 
spécial,  le  Hoèferolle.  La  loi  s'applique  sauf  le  cas  où 
le  propriétaire  en  a  ordonné  autrement.  Elle  ne  porte 
donc  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  tester.  Les  pères 
de  famille,  qui  veulent  que  leur  succession  se  partage 
également,  sont  toujours  libres  de  le  faire.  Le  succès 
de  l'institution  du  Hoèferolle  dans  TAilemagne  du  Nord 
a  fait  penser  avec  raison  que  ce  système  de  transmis- 
sion intégrale  pouvait  être  établi  ipso  jure  comme  loi 
ab  intestat.  D'ailleurs,  les  paysans  autrichiens,  à  l'ex- 
ception de  ceux  du  Tyrol  et  du  Vorarlberg,  sont  loin 
d'avoir  l'initiative  des  Westphaliens  et  des  Hano- 
vriens. 

La  valeur  du  bien  rural,  à  défaut  d*entente  entre 
les  intéressés,  est  déterminée  par  le  tribunal  sur  le 
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rapport  d'experts  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
communal.  Il  est  particulièrement  recommandé  de 
fiier  cette  valeur  d'une  manière  favorable,  en  sorte 
que  rhéritier  qui  s'en  chargera  y  trouve  des  moyens 
d'existence  suffisants.  Les  diètes  provinciales  ont  le 
pouvoir  de  substituer  à  ce  procédé  une  évaluation, 
fondée,  comme  dans  la  loi  westphalienne,  sur  la  mul- 
tiplication du  revenu  cadastral  net  par  un  coefficient 
à  déterminer  par  elles.  Par  un  procédé  comme  par 
l'autre,  on  entend  arriver  à  donner  aux  biens  de  pay- 
sans leur  valeur  réelle,  sans  tenir  compte  de  la  valeur 
purement  marchande  que  des  experts  pourraient  leur 
attribuer.  C'est  là  le  point  capital  de  la  réforme. 

La  valeur  nette  du  domaine,  déduction  faite  des 
dettes,  charges  et  impôts,  ainsi  fixée,  il  est  attribué  à 
l'un  des  héritiers  (de  préférence  aux  mâles)  qui  y  suc- 
cède intégralement  et  doit  seulement  verser  cette  va- 
leur dans  la  masse  successorale,  fl  en  prend  ensuitesa 
part  avec  ses  cohéritiers.  A  défaut  d'accords  différents 
conclus  avec  ceux-ci,  VAnerbe,  ou  Uebernehmer  selon 
l'expression  autrichienne,  a  un  délai  de  trois  ans  pour 
faire  ce  paiement  et  ne  doit  qu'un  intérêt  modéré  à 
fixer  par  le  tribunal. 

S'il  y  a  dans  la  succession  plusieurs  domaines  ren- 
trant dans  la  catégorie  visée  par  la  loi,  ils  sont  attri- 
bués à  des  héritiers  distincts  ;  car  le  législateur  autri- 
chien, comme  celui  de  l'Allemagne  du  Nord,  veut 
consolider  et  multiplier,  s'il  est  possible,  la  classe  des 
cultivateurs  indépendants,  les  paysans  propriétaires. 

Le  pt  re  de  famille  peut,  par  testament  ou  par  do- 
nation, choisir  celui  de  ses  enfants  ou  de  ses  héri- 
tiers, —  car  la  loi  s'applique  en  cas  de  succession 
collatérale,  —  qui  héritera  du  domaine.  Il  peut  modi- 
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fier  les  proportions  du  partage^  pourvu  qu'il  respecte 
les  droits  de  légitima  de  ses  successibles.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  ces  droits  ne  dépassent  jamais  la 
moitié  du  patrimoine.  On  ne  considère  pas  comme 
portant  atteinte  à  la  légitime  les  dispositions  attri- 
buant Tusufruit  du  domaine  au  conjoint  survivant  ou 
à  rhéritier  associé,  à  la  condition  de  nourrir  et  d'é- 
lever ses  frères  et  sœurs  jusqu'à  leur  majorité. 

La  loi  votée  par  le  Reichsrath  pose  des  principes 
généraux  applicables  à  toute  la  Cisleithanie;  mais, 
pour  la  mettre  en  pratique,  elle  fait  appel  à  l'inter- 
vention des  Landlxge  ou  diètes  provinciales  qui  auront 
à  l'adapter  aux  conditions  locales  et  qui  pourront 
même  lui  donner  une  extension  remarquable. 

Les  diètes  devront  fixer,  chacune  pour  leur  province, 
ce  qu'il  faut  entendre  comme  biens  de  moyenne  éten- 
due ou  biens  de  paysans.  Des  lois  locales,  variant  sui- 
vant la  configuration  du  sol,  pouvaient  beaucoup 
mieux  régler  ces  détails  qu'une  loi  générale.  Les  diè- 
tes devront  en  outre  déterminer  celui  des  héritiers  qui 
aura  le  premier  la  faculté  de  retenir  le  Bof.  On  res- 
pectera ainsi  les  coutumes  locales  qui  donnent  la  pré- 
férence tantôt  au  juveigneur^  tantôt  à  l'ainé,  quelque- 
fois même  au  second  fils  (1). 

Les  diètes  ont  en  outre  le  pouvoir  d'attribuer  de 
plein  droit,  dans  leur  province,  à  YAnerbe^  un  préci- 
put  du  tiers  à  prélever  sur  la  valeur  du  domaine, 
quand  sa  valeur  est  déterminée  par  une  expertise  (2). 

(1)  La  loi  aatrichienne,  répondant  à  une  pensée  morale  très 
élevée  et  en  même  temps  &  une  préoccupation  toute  moderne. 

rrmet  aux  diètes  d*appeler  &  la  succession  au  Bauerhof,  quand 
n*y  a  pas  d*enfanls,  le  conjoint  survivant  avant  tous  les 
autres  parents. 
(S)  Lorsque  la  valeur  du  bien  de  paysan  aura  été  déterminée 
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La  plupart  useront  de  ce  droit;  car  il  a  été  reconDu 
dans  la  discussion  que  les  soultes  successorales 
étaient  la  principale  cause  de  Tendettement  et  par 
conséquent  des  expropriations  de  paysans.  Elles  sont, 
a-t-on  dit,  la  cause  d*au  moins  80  0/0  des  dettes  hypo- 
thécaires qui  grèvent  la  propriété  rurale  dans  la  mo- 
*  narchie  austro-hongroise. 

Enfin  les  diètes  ont  encore  le  pouvoir  d'édicter  des 
mesures  :  1<>  pour  empêcher  le  démembrement  des 
biens  de  paysans  en  prohibant  leur  morcellement  au 
delà  d'une  certaine  étendue;  2^  pour  empêcher  ou 
réglementer  leur  réunion  à  des  propriétés  voisines  de 
manière  à  éviter  la  formation  de  Latifundia.  Nous 
avons  dit  (I,  S.13,note)  comment  la  propriété  foncière 
menace  de  se  concentrer  dangereusement  dans  cer- 
taines provinces  de  l'Autriche.  Les  diètes  pourront 
ainsi  revenir  au  principe  posé  dans  une  patente  de 
Joseph  U,  du  1 1  août  1770,  qui  empêchait  le  démem- 
brement des  biens  de  paysans  et  qui  avait  été  abro- 
gée seulement  en  1868. 

Tous  les  partis  ont  accepté  le  principe  de  celte  im- 
portante réforme  ;  car  elle  se  borne  à  abolir  le  partage 
forcée  mais  respecte  complètement  la  liberté  testa- 
mentaire. Il  a  été  reconnu  que  cette  loi  ne  faisait  que 
sanctionner  des  coutumes  auxquelles  les  populations 
rurales  tenaient  beaucoup  et  qu'elles  suivaient  autant 
que  possible,  malgré  la  loi  écrite.  Un  représentant  de 
la  Bohème,  le  D^  Hérold,  du  parti  des  Jeunes  Tchè- 
ques, a  témoigné  de  leurs  vœux  en  ce  sensavec  autant 

par  la  multip licafion  du  revenu  cadastral,  VAnerhe  n*a  paa  un 
|>réciput  du  tiers,  ce  mode  d'évaluation  lui  étant  eDcore  plus 
Idvoruble.  La  même  différence  existe  entre  la  loi  haDovrieone 
et  la  loi  westphalienne.  Ce  sont  les  deux  ty^oes  quo  la  loi 
autrichienne  oure  au  choix  des  diètes  provinciales. 
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d'énergie  que  les  députés  des   provinces  alpestres. 

La  seule  disposition,  qui  ait  été  Tobjet  d'un  vif  dé- 
bat, est  celle  qui  permet  aux  diètes  d'empêcher  le 
morcellement  des  propriétés  des  paysans.  On  a  vu  là 
une  grave  atteinte  aux  droits  des  propriétaires.  D'après 
un  orateur  de  la  gauche,  un  paysan  l'aurait  caractéri- 
sée d'un  mot  trop  spirituel  pour  être  authentique  : 
«  Je  vois  bien  que  l'on  veut  protéger  les  domaines 
ff  ruraux  ;  mais  les  paysans,  qu'en  fait-on?  » 

Cet  article  de  loi  a  été  voté,  et,  s'il  présente  des  in- 
convénients, ils  seront  certainement  localisés;  car  il 
est  peu  à  croire  que  les  diètes  fassent  usage  de  ce 
pouvoir,  quand  il  empêcherait  les  paysans  de  tirer  le 
meilleur  parti  de  leurs  biens,  il  ne  sera  appliqué  que 
là  où  la  puissance  d'absorption  des  barons  juifs  est 
devenue  trop  menaçante  (i). 

(1)  Ed  acceptant  ce  projet,  la  Chambre  a  voté  des  résolutious 

Îtar  lesquelles  elle  demande  au  gouvernement  d'étudier  les 
àveurs  qu'il  conviendrait  de  faire  aux  opérations  do  morcelle- 
ment et  de  colonisation  des  Latifundien,  ainsi  que  la  diminution 
à  opérer  sur  les  frais  de  transmission  des  biens  de  pavsans, 
Texemption  même  totale  pour  ceux  au-dessous  de  4.000  uorins. 
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I 


Le  législateur  ne  pourratt-il  pas,  en  créant  un  sys-* 
tème  général  d'assurances,  mettre  les  classes  laborieu- 
ses à  l'abri  des  principaux  risques  de  leur  existence, 
des  causes  fatales  pour  elles  de  la  pauvreté,  à  savoir  : 
les  accidents  du  travail,  la  maladie,  Tincapacitéde  tra- 
vailler résultant  de  l'invalidité  ou  de  la  vieillesse,  la 
mort  prématurée  d'un  chef  de  famille  laissant  sans 
ressources  une  veuve  et  des  orphelins? 

16 
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Cette  idée  avait  déjà  été  longuement  discutée  en 
1848  et  elle  est  maintenant  de  nouveau  à  Tordre  du 
jour  des  Parlements  de  plusieurs  grands  pays. 

Les  calamités  que  nous  venons  d'énumérer  sont 
vieilles  comme  l'humanité.  C'est  pour  cela  qu'indé- 
pendamment de  l'imprévoyance  et  des  vices  auxquels 
les  travailleurs  sont  sujets  comme  les  autres  classes  de 
la  société,  il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  nous; 
mais  elles  amènent  de  nos  jours  des  souffrances  plus  ai- 
guës et  plus  étendues  que  dans  le  passé.  Les  populations 
ouvrières  sont  en  effetplus  nombreuses  ;  elles  sont  agglo- 
mérées dans  des  villes  ou  des  centres  manutacturiers 
dans  lesquels  la  possession  de  Tbabitation  et  toutes  les 
subventions  que  comporte  la  vie  rurale  leur  font  dé- 
faut (I,  §  11).  Dansées  grands  centres,  la  charité  sem- 
ble impuissante  plus  encore  par  le  défaut  de  rappro- 
chement entre  les  classes  que  par  l'insuffisance  de  ses 
ressources  I  Les  patrimoinesquelesconfrériesd'autrefois 
devaient  à  la  générosité  et  à  l'épargne  de  longues  gé- 
nérations, les  fondations  spéciales  que  la  piété  des 
siècles  avait  accumulées  ont  été  détruits  par  la  Révolu- 
tion et  sont  bien  loin  d'avoir  été  remplacés  par  les 
secours  dispensés  administrativement  dans  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  à  l'hôpital.  A  cette  situation  nou- 
velle on  se  demande  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  pourvoir  par 
des  institutions  nouvelles  aussi,  dans  lesquelles  la  so- 
lidarité des  membres  du  corps  social  se  réaliserait. 
L'humanité  marche,  et  si,  aux  yeux  du  philosophe,  la 
sommedes  biens  etdes  maux  s'équilibre  plus  ou  moins 
dans  tous  les  temps,  l'économiste  se  glorifie  des  mé- 
canismes financiers  perfectionnés  dont  le  progrès  scien- 
tifique lui  permet  de  disposer. 

L'assurance  est  au  premier  rang  de  ces  mécanismes. 
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Après  en  avoir  fait  un  si  fécond  usage  pour  neutraliser 
les  conséquences  des  sinistres  maritimes  ou  des  incen- 
dies et  pour  constituer  un  patrimoine  aux  classes 
moyennes,  ne  devrait-on  pas  en  faire  bénéficier  à  leur 
toar  les  classes  ouvrières,  et,  puisque  leur  position 
précaire  les  a  empêchées  jusqu'à  présent  d'en  profiter 
autant  qu'on  pourrait  le  souhaiter,  n'y  a-t-il  pas  lieu 
de  faire  intervenir  TÉtat? 

L'Empire  allemand  est  entré  résolument  dans  cette 
voie,  et  comme  la  contrainte  légale  y  est  fort  en  hon- 
neur,  une  série  de  lois,  rendues  de  1883  à  1889,  ont 
organisé  pour  tous  les  travailleurs  un  système  général 
d'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du  travail, 
contre  les  maladies,  et  de  pensions  de  retraite  ou  d'in- 
validité pour  près  de  quatorze  millions  d'ouvriers. 
L'Autriche,  qui  suit  pas  à  pas  l'impulsion  donnée  par 
TAIIemagne,  a  établi  l'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents  par  une  loi  du  28  décembre  1887,  et  l'assu- 
rance contre  la  maladie  par  une  loi  du  30  mars 
1888  (1).  Mais  sa  situation  financière  et  les  luttes  in- 
testines de  ses  nationalités  ne  semblent  pas  lui  per- 
mettre d'aborder  de  longtemps  le  problème  autrement 
vaste  et  compliqué  de  l'assurance  contre  la  vieillesse. 

Le  Danemarck  se  prépare  à  copier  le  puissant  Em- 
pira son  voisin. 

La  Suisse,  qui  a  été  un  des  premiers  pays  à  entrer 
dans  ce  mouvement,  est  sollicitée  par  diverses  in- 
fluences à  imiter  la  législation  allemande.  Plusieurs 
tentatives  faites  dans  les  Cantons  ont  échoué  devant 


(1)  Nous  signalerons  çarliculièreraent  une  série  d'études  ex- 
cellentes de  M.  Gruner,  ingénieur  des  mines,  sur  les  nouvelles 
lois  allemandes  et  autrichiennes,  publiées  à  Paris,  en  1887  et 
en  1888,  chez  Chaix  et  chez  Warnier. 
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le  suffrage  populaire;  mais  le  gouvernement  central 
fait  faire  par  le  secrétariat  ouvrier  établi  à  Berne  une 
statistique  sur  les  accidents  du  travail,  qui  est  le  pré- 
lude d'une  législation  fédérale  sur  la  matière  (1).  Le 
parti  socialiste  réclame  ardemment  l'assurance  obli- 
gatoire. 

En  Belgique,  l'opinion  est  préoccupée  non  moins  de 
ces  questions.  Les  traditions  anciennes  de  liberté  y 
sont  trop  YÎvaccs,  l'essor  qu'ont  pris  d'autre  part 
depuis  quelques  années  les  œuvres  d'initiative  indi- 
viduelle y  est  trop  grand  pour  que  le  principe  de 
l'assurance  obligatoire  puisse  triompher.  Le  gouver- 
nement prc^pare  des  mesures  législatives  qui  seront 
d'autant  plus  Si'TÎeuses  qu'elles  auront  été  plus  mùi'e- 
ment  étudiées  (2). 

En  France,  la  Cbambre  des  députés  a  discuté,  en 
mars  1888  et  juillet  1889,  un  projet  de  loi  sur  les 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs, 
où  toutes  ces  questions  ont  été  passées  en  revue.  So- 
cialistes, membres  de  la  droite,  grands  industriels  sont 
venus  exposer  des  thèses  sociales  ou  au  moins  pro- 
tester de  leur  bonne  volonté  pour  les  ouvriers.  Quant 

(1)  Dans  lo  canton  de  Bàle-Villo,  une  loi  établissait  Tassii- 
rance  obligatoire  contre  la  maladie  a  été  rejetée  en  1887  parlp 
référendum  populaire.  En  1888,  le  Grand  Conseil  de  Genève  a 
repoussé  une  proposition  d'assurance  générale  contre  le  chô- 
mage et  la  maladie  aux  termes  de  laquelle  TEtat  aurait  payé  la 
cotisation  des  indigents. 

(2;  Parmi  les  nombreux  travaux  que  ces  questions  ont  sus- 
cités en  Belgique,  nous  citerons  les  deux  rapports  de  M.  Dejace. 
professeur  à  l'Université  de  Liège,  à  la  Commission  royale  du 
travail  en  1886  et  au  Congrès  des  accidents  du  travail  de  Paris, 
en  1889,  divers  travaux  de  M.  F.  G.  Adan  notamment  La  ques- 
tion des  assurances  contre  les  accidents.  (Bruxelles,  1888.) 

Nous  mentionnerons  aussi,  comme  indice  du  travail  qui  sfi 
fait  dans  le  sens  de  l'imitation  de  l'Allemagne,  la  brochure  de 
M.  Ad.  Prins,  Le  Paupéi^isme  et  le  principe  des  assurances  ou- 
vrières obligatoires.  (Bruxelles,  Murquharat,  1888.) 
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aux  difficultés  pratiques,  on  les  a  réservées  au  Sénat, 
qui,  plusieurs  fois  déjà,  a  sagement  amendé  les  déli- 
bérations trop  hâtives  de  nos  députés  en  matière  éco- 
nomique. Les  mêmes  procédés  de  discussion  ont  ca- 
ractérisé les  délibérations  qui  ont  eu  lieu,  en  mai  et 
en  juillet  1888,  sur  un  projet  de  loi  relatif  aux  acci- 
dents du  travail. 

Nous  allons  indiquer  les  principaux  éléments  en  jeu 
dans  ces  débats  et  les  conséquences  que  Tadoption  des 
mesures  préconisées  doit  avoir  sur  la  constitution 
générale  de  la  société. 


II 


Le  travail  expose  l'ouvrier  à  des  accidents.  Le  ma- 
çon, le  couvreur  de  toits,  le  vigneron  auprès  de  ses 
cuves  courent  des  dangers  sérieux.  Les  marins  sont 
décimés  comme  ne  Test  aucune  autre  profession.  Le 
nombre  des  veuves  dans  tous  les  ports  de  nos  côtes 
est  tristement  significatif!  Mais,  hélas  !  on  pense  peu 
aux  marins!  Quant  aux  salaires  des  artisans,  ils  se 
sont,  de  temps  immémorial,  fixés  en  tenant  compte,  au 
moins  approximativement,  des  risques  spéciaux  affé- 
rents aux  différentes  professions.  Le  tailleur  d'arbres, 
le  couvreur  de  toits,  le  puisatier  sont  payés  partout 
un  tiers  de  plus  que  le  laboureur,  le  menuisier,  le 
cordonnier. 

L'emploi  de^  moteurs  mécaniques,  de  la  vapeur 
surtout,  et  des  substances  explosibles,  a  multiplié  no- 
tablement les  accidents  du  travail,  et  il  est  à  remar- 
quer qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  arti- 
sans, les  salaires  des  ouvriers  des  usines  ne  sont  pas 
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majorés  en  raison  du  risque  qu^ils  courent.  En  Âlle^ 
magne,  en  1886,  sur  3.400.435 ouvriers,  sans  compter 
les  accidents  légers,  il  y  a  eu  10.540  victimes,  sur  les- 
quelles 2.716  sont  morts  et  7.834  ont  été  atteints  de 
blessures  graves.  En  France,  les  chemins  de  fer  tuent 
ou  blessent  tous  les  ans  un  millier  d'agents.  En  1885, 
sur  229.663  ouvriers  des  mines  et  carrières  de  toute 
sorte,  tant  à  la  surface  qu'à  Tintérieur,  il  y  a  eu  325 
morts  et  990  blessés.  En  1886,  le  nombre  des  morts 
a  été  de  259,  en  1887  de  323. 

Ces  chiffres  sont  douloureux,  quoiqu*ils  marquent, 
comparativement  au  passée  une  notable  amélioration 
due  à  des  perfectionnements  techniques  et  à  la  vigi- 
lance plus  grande  des  chefs  d'industrie  (1).  Les  ac<;i- 
dents  dans  les  mines  françaises  sont  sensiblement 
moins  fréquents  que  dans  celles  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre  (2).  Il  en  est  de  même  des  employés  et 
ouvriers  de  nos  chemins  de  fer. 

1.  «  Dans  les  travaux  de  construction  et  d'exploitation  des 
chemins  de  fer,  dit  M.  Jules  Michel,  on  comptait  il  ^  a  qua- 
rante ans  un  homme  tué  pour  100.000  francs  dépenses.  Quol- 
aues  années  après,  quand  j'ai  débuté  dans  la  barrière,  à  force 
e  soins,  de  précautions,  les  accidents  étaient  cinq  fois  moins 
fréquents.  Aujourd'hui  ils  le  sont  vingt  fois  moins.  En  1880,  on 
compte  un  homme  tué  pour  deux  millions  dépensés.  Même 
diminution  dans  le  nombre  des  blessés  qui  représente  le  qua- 
druple du  nombre  des  tués.  »  Ré fomne  sociale  du  16  avril  1889, 
p.  502. 

Les  accidents  occasionnés  par  les  explosions  de  chaudières 
à  vapeur  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Enl886,  en  France 
elles  n'ont  causé  que  17  morts  et  17  blessures,  quoiqu'il  y  ait 
plus  de  80.000  chaudières,  sans  compter  les  récipients. 

(2)  D'après  un  travail  de  M.  Arthur  Desjardins,  Les  mines  et 
les  mineurs,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  17  avril  1885, 
voici,  sur  10.000  mineurs,  le  chiffre  de  ceux  qui  sont  morts  à 
la  suite  d'accidents  en  1882  :  en  Saxe,  33,  9;  en  Prusse,  29,  0; 
en  Hainaut,  23,  8;  en  Angleterre,  21,  8;  en  Autriche,  21, 1: 
en  France,  20,  9.  En  1886,  en  France,  cette  proportion  s'est 
abaissée  à  11,  5.  \.  L'histoire  graphique  de  V industrie  houil- 
lère   en  France    depuis    1865,   par   F.    Dujardin-BeaumeU, 
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Quelle  est  la  situation  de  l'ouTrier  mutilé,  frappé 
d'invalidité  ou  d*uno  incapacité  partielle  de  travail 
permanente?  Quelle  est,  s'il  a  péri,  celle  de  sa  veuve 
et  de  ses  jeunes  enfants?  La  législation  anglaise  avant 
1880  et  la  législation  allemande  avant  1871  ne  venaient 
en  rien  à  leur  secours.  A  ces  deux  dates,  nos  voisins 
ont  modifié  leurs  lois  civiles  dans  le  sens  de  la  nôtre. 
La  loi  française  était,  en  effet,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  de  beaucoup  la  plus  favorable  à  Touvrier.  Aux 
termes  du  Code  civil,  tel  qu'il  est  interprété  par  la 
jurisprudence,  le  patron  est  tenu  de  réparer  dans  toute 
son  étendue  le  préjudice  causé  à  l'ouvrier  blessé 
ou  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  si  l'accident  pro- 
vient du  vice  des  installations,  de  l'imprudence  ou 
de  la  négligence  même  la  plus  légère  de  tout  contre- 
maître ou  de  tout  autre  ouvrier  employé  dans  la 
même  exploitation  (1).  Seulement,  c'est  à  l'ouvrier  à 
prouver  ce  vice  des  installations  ou  cette  négligence, 
en  vertu  de  la  maxime  fondamentale  de  droit  que 
quiconque  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit 
en  faire  la  preuve.  Au  cas  où  il  ne  fait  pas  cette  preuve, 
le  patron  ne  doit  rien.  11  en  est  de  même  quand l'acci* 
dent  provient  d'une  cause  purement  accidentelle  ou 
inconnue,  —  ce  sont  les  cas  fortuits^  —  ou  encore,  ce 
qui  est  très  fréquent,  d'une  inobservation  des  règle- 


Slanche  xxxi  (in-4«.   Paris,   1888.  Bernard).  M.  Gel.  Keller  à 
onné  des  indications   semblables  dans  son   rapport  sur  la 
statistique  des  accidents  du  travail  au  Congrus  de  1889. 

(i)  Par  suite d*une  interprétation  nbusivc  delà  Commonlaw^ 
le  patron  était  en  Angleterre  exempt  de  toute  responsabilité  des 
accidents  de  travail  vis-à-vis  de  son  ouvrier  quand  celui-ci  était 
supposé  avoir  eu  connaissance  des  dangers  résultant  des  ins- 
tallations ou  quand  l'accident  provenait  de  la  faute  d'un  autre 
employé  ifellovo  servant),  du  même  patron,  fût-ce  d'un  ingé- 
nieur! L'ac<  du  7  septembre  1880  a  rendu  le  patron  respon- 
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ments,  d'une  imprudence  commise  par  la  victime 
elle-même  (1). 

Les  tribunaux  se  montrent,  en  fait,  très  faciles  à 
admettre,  dans  les  cas  douteux,  la  responsabilité  du 
patron,  et  ils  accordent  dos  indemnités  généralement 
fortlarges  et  basées  sur  la  situation  individuelle  de  la 
victime.  Le  père  d'une  nombreuse  famille  vient-il  à 
être  frappé,  l'indemnité  est  calculée  d'après  le  nom- 
bre des  enfants.  Mais  si  les  parties  ne  s'entendent  pas 
à  l'amiable,  un  procès  a  lieu,  et  les  agents  d'affaires 
exploitent  d'autant  plus  ces  situations  que  le  recours 
à  la  justice  est  absolument  gratuit  pour  l'ouvrier 
français,  grâce  à  l'institution  si  libérale  de  l'Assis- 
tance judiciaire.  Même  au  cas  où  il  perd  un  procès 
tout  à  fait  mauvais,  il  ne  supporte  pratiquement 
aucuns  frais.  Du  reste,  quand  l'ouvrier  a  été  vic- 
time   d'un  cas  fortuit  ou  de  son  imprudence^  les 

sable  de  tous  les  accidents  causés  à  l'ouvrier  par  la  faute  ou 
la  négligence  d'un  contre-maître  ou  tout  autre  employé  ayant 
autorité  sur  lui,  et  pour  les  chemins  de  fer  il  a  admis  que 
l'ouvrier  ne  pourrait  pas  être  forclos  parc  3  qu'il  connaissait 
les  vices  de  1  installation.  Un  projet  de  toi  discuté  en  1888,  mais 
non  encore  adopté,  diminue  le  nombre  des  forclusions  opposées 
&  l'ouvrier.  Il  fixe  en  môme  temps  un  maximum  aux  indem- 
nités et  annule  les  conventions  contraires.  De  telles  conven- 
tions ne  seront  valables  qu'à  la  condition  que  les  ouvriers 
soient  assurés  contre  les  accidents  et  que  Tentrepreneur  y  ait 
participé.  H  restera  responsable  de  la  solvabilité  de  la  compagnie. 
M.  Broadhurst  et  les  radicaux  demandent  comme  une  grande 
concession  qu'on  étende  cette  disposition  aux  accidents  causés 
par  tous  les  camarades  de  l'ouvrier  sans  disUncUon,  confor- 
mément à  l'article  1384  de  notre  Code  civil. 

Aux  Etats-Unis  les  statuts  d'une  dizaine  d'Etats  ont  adopté 
le  principe  de  l'act  anglais  de  1880.  Les  revendications  des  or- 
ganisations ouvrières  ue  dépassent  pas  l'adoption  d'un  système 
analogue  à  notre  loi  française  actuelle. 

(i)  D'après  des  statistiques  allemandes,  citées  par  M.  Duché 
dans  son  rapport  a  la  Chambre  des  députés,  sur  100  accidents 
12  seraient  le  résultat  d'une  faute  du  patron,  20  d'une  faute 
de  l'ouvrier,  68  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  cause  inconnue.  U 
n'y    a  aucune  statistique  semblable  pour  la  France.  La  pra- 
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palrons  de  la  grande  industrie  lui  accordent  géné- 
ralement des  secours,  ou  lui  donnent  un  poste  de 
surveillant  en  rapport  avec  sa  situation.  C'est  le  cas 
dans  les  mines,  dans  les  chemins  de  fer,  dans  toutes 
les  grandes  usines.  Aussi  le  nombre  des  ouvriers 
blessés  restant  absolument  sans  secours  est  peu  nom- 
breux relativement;  mais  il  suffit  que  ces  cas  se  pré- 
sentent pour  qu'un  sentiment  pénible  soit  éveillé; 
car,  quelque  grande  qu'aitétéson  imprudence,  quand 
un  malheureux  s'est  laissé  prendre  dans  un  engre* 
nage,  la  faute  juridique  disparait  au  point  de  vue  de 
l'humanité.  Ces  imprudences  mêmes  sont  inévitables 
pour  qui  passe  sa  vie  au  milieu   du  danger. 

Pour  être  complet,  il  faut  ajouter  que  l'intervention 
des  compagnies  d'assurance  contre  les  accidents  en- 
traine parfois,  dans  Vétat  actuel  de  la  législation^  des 
débats  irritants.  Le  patron,  en  s'assurant  contre  les 
conséquences  de  sa  responsabilité  civile,  subroge 
forcément  les  compagnies  à  tous  les  moyens  de  défense 
qu'il  peut  avoir,  et  les  compagnies  font  valoir  ces 
moyens  avec  plus  de  rigueur  que  le  patron  lui-même, 
quand  il  est  face  à  face  avec  la  victime  (1). 

tique  iudiciaire  nous  parait  modifier  cette  proportion  de  ma- 
nière a  assurer  plus  fréquemment  des  indemnités  aux  ouvriers. 
La  jurisprudence  allemande  était  beaucoup  plus  stricte  que  la 
jurisprudence  française  pour  apprécier  la  faute.  «  Cette  sta- 
tistique, dit  un  jurisconsulte  particulièrement  compétent,  M.  G. 
Théry,  est  éviaemment  erronée.  Les  accidents  dus  à  des  cas 
fortuits  ne  représentent  pas  68  0/0.  Ne  faudrait-il  pas  lire  :  faute 
lourde  de  l'ouvrier,  20  0/0,  faute  lourde  du  patron,  20  0/0,  autres 
causes  68  0/0  i  Revue  catholiaue  des  Insiitutions  et  du  droit,  dé- 
cembre 1889.  D'après  M.  0.  Keller,  pour  les  explosions  decnau- 
djères,55  fois  sur  100,  Tenquôte  a  permis  d'établir  l'imprudence 
du  mécanicien  ou  du  chaujUeur. 

(1)  Les  compagnies  font  remarquer,  pour  excuser  leurs  pro- 
cédés, qu'elles  sont  souvent  victimes  de  décisions  judiciaires 
accordant  des  indemnités  excessives  quand  la  responsabilité 
du  patron  est  engagée.  Elles  font  généralement  aeux  assu- 
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Malgré  ces  situations  douloureuses,  il  n*eùt  sans 
doute  pas  été  question  de  modifier  notre  législation, 
si  la  Suisse  etrAllemagne,  dont  les  lois  étaient  d*abord 
beaucoup  moins  favorables  à  l'ouvrier,  ne  les  avaient 
changées  radicalement  dans  ces  dernières  années.  La 
Suisse  adonné  le  signal  par  une  loi  du  1*"  juillet  1875, 
relative  aux  entreprises  de  construction  et  d'exploita- 
tion de  chemins  de  fer  et  étendue  à  toutes  les  usines 
et  fabriques,  ainsi  qu'aux  industries  du  bâtiment  et  du 
transport,  par  les  lois  des  23  mars  1877  et  26  avril 
1887.  Les  métiers  proprement  dits  et  les  entreprises 
agricoles  restent  en  dehors  de  cette  législation  spé- 
ciale. Ces  lois  intervertissent  l'obligation  de  la  preuve 
et  déclarent  en  principe  le  patron  responsable  de  tous 
les  accidents,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  sont 
dus  à  la  faute  de  l'ouvrier  ou  le  résultat  d'un  pur  ca$ 
fortuit.  Puis,  comme  les  conséquences  de  cette  res- 
ponsabilité imposée  aux  industriels  menaçaient  d'être 
désastreuses,  une  loi  du  25  juin  1881  a  limité  les  in- 
demnités que  les  tribunaux  pourraient  allouer  à  six 
fois  le  salaire  annuel  de  l'ouvrier,  avec  un  maximum 
de  6.000  francs  (1).  Ce  n'est  là  toutefois  qu'une  étape 

rances  :  Tune  collective,  garantissant  des  indemnités  fixes  à 
lou8  les  ouvriers,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'accident  ;  l'autre, 
au  profit  du  patron  et  le  garantissant  contre  les  conséaucnces 
pécuniaires  de  sa  responsabilité.  Les  pertes  auxquolles  les 
compagnies  sont  exposées  par  suite  de  cette  seconde  assurance 
les  portent  à  relever  beaucoup  les  primes  couvrant  la  première. 
Les  polices  sont  en  outre  hérissées  de  clauses  restrictives  et  de 
déchéances  qui  restreignent  singulièrement  Tcfficacité  de  l'as- 
surance, au  moins  en  Angleterre.  V.  The  Economisi  du  17 
août  1889.  Sur  l'état  de  la  question  en  France,  V.  Des  assurant 
ces  contre  les  accidents  du  travail,  assurance  collective  et  res- 
ponsabilité civile,  par  E.  Tarbouriech,  in-8«.  Paris,  Marchai, 
1889. 
(1)  La  loi  fédérale  suisse  du  28  juin  1881  a  touché  une  question 

f>lus  çrave  encore  que  celle  des  accidents  et  où  la  respoosabi- 
ité  absolue  du  patron  est  bien  mieux  justifiée  :  c*cst  celle  des 
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et  il  est  question   d'introduire  en  Suisse  la  nouvelle 
législation  allemande. 


III 


L'idée  mère  de  cette  législation  est  de  considérer 
tous  les  accidents  qui  arrivent  aux  ouvriers,  sans 
qu'ils  soient  le  résultat  de  la  volonté  délibérée  du 
patron  ou  d'eux-mêmes  (un  crime  ou  un  suicide), 
comme  des  risques  inhérents  à  l'exercice  même  de 
l'industrie^des  risques  professionnels,  dontla  réparation 
doit  être  prélevée  sur  les  produits  de  l'industrie, 
comme  tous  les  autres  frais  généraux.  Cette  réparation 
est  alors  strictement  limitée,  de  manière  à  ne  pas  trop 
grever  les  prix  de  revient.  Après  des  débats,  qui  ont 
duré  quatre  années,  le  Centre  a  fait  rejeter  la  contri- 
bution de  l'État  à  cette  assurance  et  en  a  imposé  exclu- 
sivement la  charge  aux  patrons,  dès  qu'il  s'agit  d'ac* 
cidents  mortels  ou  ayant  entraîné  une  incapacité  de 
travail  totale  ou  partielle  supérieure  à  13  semaines. 
Ceux  qui  ont  entraîné  une  incapacité  moindre  sont  à 
la  charge  des  caisses  de  malades  auxquelles  les  pa- 
trons contribuent  seulement  pour  un  tiers.  D'après 
les  statistiques,  les  7/8  des  accidents  appartiennent  à 
cette  dernière  catégorie;  mais  le  huitième,  dont  les 

maladies  causées  aux  ouvriers  par  l'exploitation  d'une  indus- 
trie insalubre.  Cette  loi  en  rend  les  patrons  responsables  en 
principe,  lorsqu'il  est  constaté  que  la  maladie  a  exclusivement 
pour  cause  l'exploitation  dans  les  industries  qui  sont  détermi- 
nées limitativement  par  des  arrêtés  du  Conseil  fédéral.  Un  arrêté 
de  ce  conseil  du  19  décembre  1887  a  désigné  onze  industries  de 
ce  çenre  parmi  lesquelles  celles  du  plomo,  du  mercure,  de  Tar* 
senic,  du  phosphore.  V.  le  rapport  de  M.  Numa-Droz  au  Con'- 
grès  des  accidents  du  travail  de  Paris  en  1889. 
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patrons  sont  exclusivement  responsables,  constitue 
une  charge  bien  plus  lourde  (§  5). 

La  loi  du  6  juillet  1884  a  soumis  à  ce  régime  toutes 
les  industries  manufacturières.  Des  lois  votées  en 
1885,  1886  et  1887  Vont  étendu  aux  administrations 
des  postes,  des  télégraphes,  des  chemins  de  fer,  de  la 
marine,  de  l'armée,  aux  entreprises  de  dragage,  rou- 
lage, transports  fluviaux  et  terrestres,  aux  travaux  des 
ports,  à  toutes  les  exploitations  agricoles  et  forestiè- 
res, aux  entreprises  de  construction  et  aux  marins. 

En  résumé,  un  très  petit  nombre  de  travailleurs 
échappent  à  Tobligation  de  l'assurance  :  ce  sont  les 
domestiques,  les  commissionnaires,  les  marchands 
ambulants,  les  artisans.  Malgré  la  limitation  de  l'obli- 
gation à  ceux  qui  ne  gagnent  pas  plus  de  2.000  marcs 
de  salaires  (2.460  francs),  environ  douze  millions  de 
travailleurs  allemands  sont  assurés  actuellement. 

Si  les  principes  généraux  de  l'assurance  obligatoire 
sont  les  mêmes  pour  toutes  ces  catégories  de  travail- 
leurs, l'organisation  pratique  en  est  différente. 

Pour  donner  une  satisfaction  au  Centre  et  aux  con- 
servateurs, les  ouvriers  industriels  ont  été  organisés  en 
corporations  professionnelles  spéciales  en  vue  de  Tas- 
surance.  Quoique  ces  corporations  représentent  seule- 
ment un  tiers  des  assurés,  comme  c'est  la  partie  de  ces 
lois  qui  fonctionne  depuis  plusieurs  années,  nous  al- 
lons l'exposer  en  détail.  Quant  aux  deux  autres  tiers  de 
la  population  assurée,  ils  ont  été  organisés  dans  ce  but, 
soit  en  groupes  correspondant  aux  services  adminis- 
tratifs, soit  en  syndicats  locaux  correspondant  auxdis- 
tricts  et  aux  cercles  (1).  C'est  là  un  point  capital  pour 

(1)  Des  lois  propres  à  chacun  des  Etats  ont  dû  régler  le  fonc- 
tionnement pratique  de  Tassurance  contre  les  maladies  et  les 
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apprécier  le  caractère  dominant  de  cette  législation. 

Ceci  dit,  étudions  le  régime  de  Tassurance obligatoire 
tel  qu'il  est  appliqué  à  l'industrie  manufacturière  (1). 

Tous  les  patrons  et  ouvriers  ne  gagnant  pas  plus  de 
2.000  marcs  par  an  (2)  sont  obligés  de  faire  partie  de 
corporations  comprenant  des  professions  semblables 
{Berufgenossenschaften)^  s'étendaiit  soit  à  tout  l'Em- 
pire, soit  à  des  régions  déterminées  (3).  Les  autorités 
delà  corporation  prélèvent  chaque  année,  par  voie  de 
cotisation,  les  sommes  nécessaires  à  l'indemnisation 
des  victimes  des  accidents,  tant  que  leur  vie  se  pro- 
longe, ou  de  leur  famille,  en  y  ajoutant  les  frais  d'ad- 
ministration. La  corporation  est  administrée  par  un 
comité  central  et  par  des  délégués  locaux  {Vertrauens- 
mœnner),  élus  par  les  patrons,  et  qui  doivent  obliga- 

accidents  pour  les  travailleurs  de  Tap^riculture  et  des  forêts. 
En  Prusse,  la  loi  du  2G  mai  1887  a  créé  des  caisses  provinciales 
d'assurances,  administrées  par  des  délégués  des  cercles  et  des 
communes. 

(1)  Les  marins  sont  aussi  organisés  en  corporations  pro- 
fessionnelles. 

(2)  Beaucoup  do  corporations  ont  profité  de  la  faculté  que 
leur  laisse  la  loi  do  soumettre  à  Tassurance  les  ouvriers  et  em- 
ployés gagnant  plus  de  2000  marcs  C'est  un  moyen  d'au- 
tant plus  sûr  d'augmenter  leurs  ressources  que  cette  catégorio 
d'assurés  est  moins  exposée  aux  accidents. 

(3)  Ces  corporations  se  divisent,  pour  leurs  besoins  adminis- 
tratifs, en  sections  régionales.  Elles  ne  présententque  des  ana- 
logies lointaines  avec  les  anciennes  corporations  d^arts  et  mé- 
tiers, qui  étaient  essentiellement  locales  et  reflétaient  par 
leur  multiplicité  la  spécialisation  des  professions.  Pour  les 
constituer,  on  a  pris  comme  base  les  sociétés  (vereine)  queles 
grands  industriels  avaient  formées  spontanément  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts  au  point  de  vue  fiscal  et  douanier.  A  la 
fin  de  1888,  64  corporations  embrassantprès  de  quatre  millions 
d'ouvriers  avaientété  formées.  24  s'étendent  surplus  d'un  Etat 
et  26  à  l'Empire  tout  entier.  Celte  étendue  des  corporations 
était  une  nécessité  à  cause  de  l'énorme  responsabilité  financière 
qui  leur  incombe  par  le  fait  de  la  loi  ;  mais  il  n'est  pas  éton- 
nant que  la  bureaucratie  ait  pris  un  grand  développement  dans 
des  corps  aussi  vastes.  Ces  corporations  sont  un  puissant  ins- 
trument de  centralisation  et  d'unification  des  peuples  allemands 
au  profit  de  l'Empire  prussien. 
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toirement  accepter  ces  fonctioDS.  Deux  délégués,  élus 
par  les  ouvriers,  sont  adjoints  au  Comité  directeur 
avec  voix  délibérative.  Les  autorités  de  la  corpo- 
ration sont  chargées  :  i""  de  ranger  les  établissements 
industriels  de  leur  ressort  dans  une  classe  de  risques 
en  rapport  avec  les  probabilités  d'accidents;  2''  d'édicter 
les  règlements  techniques  de  nature  à  les  éviter.  L'in- 
tervention des  tribunaux  ordinaires  est  supprimée. 
Des  tribunaux  d'arbitrage  élus  mi-partie  par  les  pa- 
trons, rai-partie  par  les  ouvriers,  et  présidés  par  un 
fonctionnaire,  statuent  sur  les  difficultés  que  peut 
présenter  l'application  de  la  loi.  Mais  l'appel  est  tou- 
jours ou  vert  à  V Office  impérial  des  assurances^  composé 
presqu'exclusivement  de  fonctionnaires,  et  qui  est  le 
grand  régulateur  de  tout  cet  appareil  (1).  Le  taux  des 
indemnités  est  strictement  limité  pour  tous  les  cas.  Il 
est  des  deux  tiers  du  salaire  en  cas  d'invalidité  totale 
et  permanente.  La  victime  d'un  accident  n'a  droit  à 
des  indemnités  plus  considérables  que  quand  il  a  été 
causé  par  une  faute  intentionnelle  du  patron  assez  grave 
pour  avoir  entraîné  une  condamnation  pénale. 

La  loi  autrichienne  a  établi  sur  des  bases  identiques 
Fassurance  contre  les  accidents,  au  moins  en  ce  qui 
touche  les  ouvriers  des  manufactures  et  des  métiers; 
car  elle  ne  s'applique  ni  aux  artisans,  ni  aux  ouvriers 
agricoles  (2)  ;  seulement  elle  a  réparti  les  établissements 

(1)  Il  est  permis  aux  Etats  particuliers  d'instituer  des  offices 
royaux  d'assurances;  mois  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
princii)es  généraux  de  la  loi.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg 
ont  usé  de  cette  faculté.  Cette  légère  concession  au  particula- 
risme ne  change  pas  l'économie  du  système;  car  les  ques- 
tions de  jjrincipc  sont  réservées  à  VOffi^e  impérial. 

(2)  Les'  indemnités  sont  un  peu  plus  élevées  dans  la  loi  au- 
trichienne ;  mais  aussi  les  ouvriers  contribuent  à  l'assurance 
pour  10  pour  100.  L'obligation  de  Tassurance  pour  les  ouvriers 
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industriels  Don  pas  par  corporations  professionnelles, 
mais  par  corpoi'ations  régionales  comprenant  des  éta- 
blissements divers.  On  a  craint  que,  dans  des  corpo- 
rations s'étendant  à  toute  la  Monarchie,  les  petits  in- 
dustriels des  provinces  slaves  fussent  placés  sous  la 
main  des  grands  industriels  allemands  qui  les  auraient 
opprimés.  C'est  là  en  effet  le  danger  du  groupement 
des  industries  en  corporations  imposées  à  tous  par  la 
loi.  Les  Autrichiens,  qui  ont  rétabli  les  corporations 
obligatoires  pour  les  métiers  (I,  §  13),  ont  compris  les 
dangers  d'une  pareille  institution  pour  la  grande  in- 
dustrie et  ont  évité  que  leur  loi  d'assurance  y  fût  un 
acheminement.  Ils  ont  également  été  plus  sages  que 
les  Allemands,  en  imposant  aux  membres  de  la  cor- 
poration le  versement,  quand  un  accident  se  pro- 
duit, du  capital  nécessaire^  d'après  les  tarifs  usités  en 
matière  d'assurance,  pour  garantir  le  paiement  de  l'in- 
demnité due  aux  ayants  droit  pendant  tout  le  temps 
de  leur  existence.  De  cette  manière  l'État  ne  sera  ja- 
mais amené  à  se  substituer  aux  établissements  d'as- 
surance comme  en  Allemagne.  C'est  le  système  de  la 
capitalisation  (Deckungsverfahren),  tel  qu'il  est  pra- 
tiqué par  les  compagnies,  par  opposition  au  système 
de  la  cotisation  ou  de  la  répartition  annuelle  {Umlage 
verfahren).  Ce  second  système  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
des  sociétés  mutuelles  perpétuelles,  et  à  condition  en- 
core que  l'Etat  garantisse  leur  solvabilité^ 
La  capitalisation  a  l'avantage  de  faire  supporter  à 

nVst  subordonnée  à  aucune  limitation  de  salaire.  Enfin,  tout  en 
réglant  les  indemnités  au  moyen  d'une  pension  en  principe, 
la  loi  autrichienne  rend  possible,  sous  certaines  conditions,  la 
conversion  de  cette  pension  en  un  capital.  Cela  est  plus  avan- 
tageux pour  la  famille  et  constitue  une  amélioration  par 
rapport  a  la  loi  allemande. 
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diaque  année  ses  charges  réelles.  Les  industriels  exis- 
taiit  l'année  où  s'est  produit  un  accident  exceptionad- 
lement  grave  en  doivent  la  réparation  complète  au 
lieu  d'en  faire  supporter  les  conséquences  à  ceux  qui 
leur  succéderont.  La  cotisation,  au  contraire,  n'impose 
aux  premières  années  de  la  mise  en  vigueur  du  sys- 
tème que  des  charges  très  faibles,  puisque  les  pen- 
sions à  servir  aux  victimes  sont  peu  nombreuses; 
mais  elles  vont  en  s'accroissant  jusqu'à  ce  que  l'asso- 
ciation soit  arrivée  à  son  fonctionnement  normal,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  on  toute  la  génération  d'ouvriers 
susceptibles  d'être  indemnisés  en  cas  d'accident  sesera 
écoulée  et  aura  par  conséquent  fourni  le  contingent 
normal  d'indemnités,  dépensions  à  servir  aux  veuves 
et  aux  orphelins  survivant. 

En  Allemagne,  en  1886,  l'application  de  la  loi  a 
entraîné  [un  paiement  de  1.711.699  marcs  en  secours 
et  en  indemnités,  et  a  coûté  2.324.294  marcs  de 
frais  d'administration  (1).  En  1887,  les  indemnités  sont 
montées,  toujours  dans  les  corporations  uniquement, 
à  5.373.496  marcs,  et  les  frais  d'administration  à 
3.848.457  marcs,  dont  225.673  seulement  pour  frais 
de  premier  établissement.  Le  me^canisme  bureaucra- 

(1)  En  1886,  les  62  corporations  fonctionnant  durant  cette 
année  ont  occupé  742  membres  des  comités,  2.366  membres  des 
sections,  6.501  nommes  de  confiance,  2.445  représentants  d'ou- 
vriers, 39  fonctionnaire  salariés,  404  tribunaux  d'arbitrafje, 
1.616  assesseurs,  3.232  suppléants,  indépendamment  des  fonc- 
tionnaires présidents  des  tribunaux  d'arbitrage.  Aussi,  pour 
chaque  accident,  tandis  que  les  frais  de  secours  et  pensions  se 
sont  élevés  à  173  marcs  50  pf.,  les  frais  d'administration, 
dans  leur  ensemble,  y  compris  les  frais  d'enquête  et  du  tribu- 
nal arbitral,  sont  montés  à  256  marcs  46.  En  1887.  encore,  les 
frais  d'enquête  et  d'arbitrage  sontmontés  à  455,039  marcs.  Que 
pense-t-on,  en  présence  de  ces  chiffres,  des  plaintes  élevées 
contre  la  cherté  des  frais  de  justice  devant  nos  tribunaux 
français? 
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tique  de  ces  grandes  corporations,  la  juridiction  des 
tribunaux  arbitraux  et  l*0//îce  impérial  des  assurances 
sont,  on  le  voit,  extrêmement  coûteux.  Une  nouvelle 
couche  de  bureaucratie  s*est  développée  avec  ses  abus 
de  toute  nature  (1). 

Quant  au  total  des  indemnités,  il  ira  en  croissant 
au  moins  jusqu'à  la  soixante  et  quinzième  année.  Tou- 
tefois, grâce  à  un  fonds  de  réserve  dont  Tart.  18  de  la 
loi  ordonne  la  formation,  pour  atténuer  les  incon- 
vénients du  système  de  la  cotisation,  et  que,  pendant 
onze  ans,  les  patrons  auront  dd  constituer  en  payant 
des  surcotisations  très  considérables  (2),  on  espère  que 

(1)  Lie  journal  das  SiheU  und  Eisen,  organe  de  TassociaLion 
des  maîtres  de  forges  allemands,  a  signale  en  février  1888  la 
consommaUon  colossale  de  papier  faites  par  ces  corporalions. 
U  y  a  naturellement  de  grandes  différences  entre  les  corpora- 
tions sous  ce  rapport,  suivant  qu'elles  sont  administrées  honnê- 
tement ou  non. 

(2)  Ce  fonds  est  formé  par  un  premier  versement  égal  k  trois 
fois  le  montant  de  la  cotisation  annuelle,  puis,  la  seconde  an- 
née, par  un  versement  égal  à  doux  fois  le  même  montant,  la 
troisième  &  une  fois  et  demie,  la  quatrième  &  une  fois,  la  cin- 
quième à  80  pour  100,  la  sixième  a  60  pour  100,  puis  à  chaque 
répartition  de  10  pour  100  jusqu'à  la  onzième.  Après  onze  an- 
nées, suivant  les  calculs  de  MM.  Boehm  et  Boadiker,  le  fonds 
de  réserve  peut  cesser  d'être  alimenté  en  capital  et  doit  se 
compléter  au  moyen  des  intérêts  des  sommes  précédemment 
versées  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  le  double  des  besoins  de  Tan- 
née courante.  Une  fois  ce  chiiire  atteint,  les  intérêts  de  ce  fonds 
peuvent  être  employés  à  couvrir  les  frais  d'administru Lion. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  on  a  soutenu  que  les  nouvelles 
corporaUons  se  constitueraient  ainsi  un  patrimoine  collectif 
avec  lequel  eUes  pourraient  plus  tard  pourvoir  en  partie  à 
l'indemnisation  des  accidents  survenus  à  leurs  membres.  Or, 
ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  M.  Beziat  d'Audibcrt 
dans  son  étude  sur  la  RespomabUilé  des  accidents  (Paris,  1888. 
Warnier),  pour  que  la  constitution  des  rentes  fût  complète  il 
faudrait  qu'après  les  premiers  onze  ans  les  intérêts  du  ronds  de 
réserve  fussent  encore  cumulés  pendant  63  ans.  Ce  n*es1  qu'au 
bout  de  75  ans,  après  l'origine  de  l'opération,  que  l'équilibre 
serait  obtenu  et  que  le  patrimoine  corporatif  serait  sufflsant. 
Mais  compter  sur  une  capitalisation  à  intérêts  composés  pour 
une  si  longue  période,  c'est  s'exposer,  dans   la  réanté,  à   des 

17 
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le  taux  des  cotisations  annuelles  cessera  de  croître  à 
partir  de  la  trentièmo  année.  Elles  seront  alors  huit 
fois  plus  considérables  et  monteraient  à  17  m.  69  par 
1000  marcs  de  salaire  en  moyenne,  selon  les  calculs 
mêmes  de  MM.  Boehm  et  Boediker  chargés  par  H.  de 
Bismarck  de  préparer  la  loi  ;  mais  l'expérience  des 
deux  premières  années  de  son  fonctionnement  moo- 
tre  que  cette  charge  s'élèvera  bien  plus  haut  (S  10). 
D'ailleurs,  si,  pour  quelques  industries,  la  cotisation 
est  moins  forte,  elle  l'est  beaucoup  plus  pour  d'autres. 
La  charge  relativement  légère  des  premières  années 
a  contribué  i  faire  accepter  facilement  par  les  mdus- 
triels  Tassurance  obligatoire;  mais  ce  sentiment  ces- 
sera quand  on  en  sentira  tout  le  poids.  Déjà  des  pro- 
testations très  yives  se  font  jour.  Au  cas  où  une  cor- 
poration serait  impuissante  à  remplir  les  engagements 
résultant  .pour  elle  des  accidents  réalisés,  l'État  doit 
prendre  la  suite  de  ses  engagements.  Au  lieu  dêtre 
l'assureur  direct  universel,  selon  le  plan  proposé  d'a- 
bord par  M.  de  Bismarck,  mais  que  le  Centre  a  fait 
rejeter,  il  est  le  garant,  l'assureur,  si  l'on  veut,  des 
corporations  d'assurance.  Cette  éventualité  sa  pro- 
duira certainement  dans  la  suite. 


mécomptes  de  toute  sorte.  Ea  attendant,  les  industriels  alle- 
mands ont  verso  pour  ce  fonds  de  réserve,  en  1886,  une  somme 
de  5.401.878  marcs,  en  1887,  9,935  438  marcs,  en  1888,  environ 
13  millions  de  marcs.  Les  prévisions,  lors  de  la  présentation  da 
projet  de  loi,  avaient  été  de  2.064.000  marcs,  de  3.416.000 
marcs,  de  4,128,000  marcs  pour  cbacune  de  ces  trois  années! 
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IV 


L* engouement  pour  tout  ce  qui  est  allemand  a  sans 
cloute  contribué  à  incliner  bien  des  esprits  en  France 
à  Tadoption  d*une  législation  calquée  plus  ou  moins 
sur  celle  que  nous  venons  d*esquisser.  Quelques  pa- 
trons de  la  grande  industrie  y  poussent  encore  phis 
que  les  ouvriers.  Ils  y  trouveraient  l'avantage  d'échap- 
per aux  condamnations  souvent  fort  lourdes  que 
les  tribunaux  leur  imposent  actuellement ^  quand 
l'accident  est  causé  par  une  défectuosité  des  machines 
ou  Timprudence  d'un  de  leurs  agents.  Il  leur  vaudrait 
mieux  avoir  à  supporter  des  indemnités  strictement 
tarifées  dans  un  plus  grand  nombre  de  cas.  Ils  pour- 
raient alors  les  évaluer  avec  assez  de  certitude  pour  les 
faire  figurer  régulièrement  dans  leurs  frais  généraux. 
Cette  limitation  des  indemnités,  qui  est  inhérente  au 
système  allemand,  Tespérance  d'être  débarrassés  de 
procès  désagréables,  voilà  les  vrais  causes  de  sa  po- 
pularité dans  le  monde  industriel. 

Puis  comme,  en  fait,  tous  nos  grands  industriels  ont 
organisé  des  caisses  de  secours  pour  les  accidents  ou 
en  secourent  volontairement  les  victimes,  ils  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  voir  ces  charges  étendues 
à  tous  les  établissements,  sans  se  préoccuper  de  savoir 
si  les  petites  et  les  moyennes  entreprises  les  suppor- 
teront aussi  facilement.  Or,  il  faut  se  garder  de  croire 
que  l'industrie  puisse  porter  tous  les  îardeaux  qu'il 
plairait  au  législateur  de  lui  imposer.  La  majorité  des 
manufacturiers  n'équilibre  ses  affaires  qu'à  grand'- 
peine. 
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La  discussion  du  projet  qu'après  huit  années  d*étu- 
des  une  commission  de  la  Chambre  des  députés  est 
parvenue  à  élaborer  a  présenté,  surtout  lors  de  la  pre^ 
mière  lecture,  le  spectacle  d*un  entraînement  pres- 
qu'inconscient  de  la  part  des  députés  des  nuances  les 
plus  opposées  vers  les  conséquences  extrêmes  de  cer- 
tains principes,  posés  sans  qu'on  en  ait  évidemment 
mesuré  la  portée. 

On  eût  pu,  en  conservant  le  système  du  Gode  civil, 
se  borner  à  organiser  la  réparation  des  accidents  pro- 
duits par  les  moteurs  hydrauliques,  les  machines  i  va- 
peur, les  substances  explosibles,  quand  ils  résultent 
d'un  cas  fortuit  indépendant  soit  do  ta  faute  de  l'ou- 
vrier, soit  de  celle  du  patron  ou  de  ses  agents.  Au  b'eu 
de  cela,  laChambre  a  voulu  faire  grand,  et,  après  une 
série  de  votes  contradictoires, elle  a  fini  par  appliquer 
son  nouveau  système  à  la  grande  majorité  des  ou- 
vriers, en  sorte  que  les  quelques-uns  laissés  en  dehors 
de  son  texte  paraissent  victimes  d'une  inégalité. 

Ce  qui  ajoute  à  ce  vice  du  projet  voté  par  la  Cham- 
bre, c'est  que  le  patron  serait  tenu  de  réparer  tous  les 
accidents  survenus  aux  ouvriers  dans  leur  travail  ou 
à  Voccasion  de  leur  travail,  et  non  pas  seulement  ceux 
occasionnés  par  le  fait  de  ces  forces  qui  échappent, 
par  moments,  à  la  direction  de  l'homme  et  constituent 
un  risque  nouveau  dans  Tindustrie  (1). 

Quelques  députés  auraient  voulu  que  les  ouvriers 
contribuassent  pour  une  part  quelconque,  sous  forme 

(1}  En  Allemagne  un  ouvrier  ayant  été  tué  par  un  coup  de 
foudre,  i*Oflice  impérial  des  assurancea  à  aécidô  contre  les 
associations  professionnelles,  et  à  leur  vif  mécontentement, 
qu'une  indemnité  était  due  de  ce  chef  à  sa  famille  1  Ce  n'est 
pas  là  la  réparation  des  risques  professionnels  ;  la  loi  ainsi  en- 
tendue n'est  qu'une  immense  extension  de  Tassistance  légale. 
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dft  prime  d'assurance,  à  la  réparation  des  accidents; 
mais  c'était  une  naïveté  de  croire  qu'une  loi  votée  par 
la  République  française  imposerait  à  l'ouvrier  une 
part  d'une  charge  que  la  loi  allemande,  le  grand  mo- 
dèle, fait  peser  exclusivement  sur  les  patrons.  C'est 
l'entreprise  qui  doit  supporter  les  charges  de  la  pro- 
duction, a  dit  un  député;  c'est  la  profession,  a  repris 
un  autre;  c'est  la  société,  a  conclu  un  troisième,  au 
nom  de  la  logique. 

Les  patrons  seront  donc  exclusivement  tenus  de  la 
réparation  de  tous  les  accidents  survenus  dans  leurs 
ateliers,  de  ceux  occasionnés  par  la  faute  ou  par  l'im- 
prudence de  l'ouvrier,  aussi  bien  que  de  ceux  prove- 
nant de  cas  fortuits. 

Ici,  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  devient 
aussi  inique  qu'illogique,  et,  après  avoir  suivi  servile- 
ment le  système  allemand,  il  l'a  abandonné  juste  au 
point  où  il  présente  des  avantages.  Ce  système  est  un 
forfait;  il  met  à  la  charge  du  patron  des  accidents  dont, 
en  bonne  règle,  il  nedevrait  pas  être  responsable  (ceux 
provenant  du  cas  fortuit  ou  de  la  faute  de  l'ouvrier). 
Comme  compensation,  il  eût  été  de  toute  justice  de 
limiter  pour  lui  les  conséquences  pécuniaires  des  im- 
prudences et  des  négligences  de  ses  agents,  dont  il  est 
naturellement  responsable,  quoiqu'en  fait  elles  soient 
aussi  inévitables  que  la  témérité  et  la  distraction  le 
sont  chez  l'ouvrier.  Toutes  les  personnes  ayant  une 
compétence  dans  ces  matières  ont  réclamé  la  tarifica- 
tion stricte  des  indemnités  à  accorder  à  l'ouvrier,  à 
sa  yeuve,  à  ses  enfants  pour  les  divers  accidents  dont 
il  peut  être  victime.  Son  grand  avantage  est  de  sup- 
primer les  procès  et  de  permettre  un  fonctionnement 
sûr  des  assurances.  Au  lieu  de  cela,  le  projet  de  loi 
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fait  varier  les  indemnités,  en  cas  d'incapacité  totale  et 
permanente  de  travail,  du  tiers  aux  deux  tiers  du  sa- 
laire annuel  de  Touvrier,  selon  les  circonstances,  c'est- 
à-dire  selon  Tappréciation  du  tribunal.  C'est  un  procès 
forcé.  En  outre,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  faute 
la  plus  lourde  de  l'ouvrier,  la  violation  des  règlements 
la  plus  coupable  ne  lui  enlève  aucunement  son  droit 
à  l'indemnité,  quand  même  il  aurait  encouru  une 
condamnation  correctionnelle  (1).  Au  contraire  le  pa- 
tron, condamné  pour  imprudence  à  plus  de  huit  jours 
de  prison,  en  vertu  des  articles  319  et  320  du  Gode 
pénal,  perd  le  bénéfice  de  la  responsabilité  restreinte 
posée  par  la  loi.  En  faisant  condamner  le  patron,  on 
pourra  l'accabler  sous  des  responsabilités  civiles  iodé- 
finies. 

Enfin,  au  lieu  de  limiter  aux  ouvriers  gagnant  des 
salaires  ordinaires  l'application  de  son  système,  la 
Chambre  française  l'étend  à  tous  les  ouvriers  et  em- 
ployés des  industries  même  gagnant  plus  de  4.000 
francs,  et  se  borne  à  limiter  le  calcul  des  indemnités 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  C'est  très  exa- 
géré :  les  ouvriers  qui  touchent  des  salaires  aussi 
élevés  sont  à  même  de  s'assurer  individuellement. 

L'assurance  est  le  corollaire  du  système  du  risque 
professionnel.  Toutefois,  la  loi  votée  par  la  Chambre 
n'impose  pas  aux  patrons  l'obligation  de  s'assurer. 
Sans  doute  l'immense  majorité  sera  amenée  aie  faire; 

(1)  Le  projet  de  loi  D'exclut  gue  le  cas  où  l'ouvrier  victime 
d*uD  accident  l'aurait  causé  intentionnellemenL  Toutes  les 
personnes  qui  ont  la  prati(iue  des  ateliers  ont  vainement  in- 
sisté sur  la  nécessité  de  priver  d'indemnité  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  qu'il  a  occasionné  par  son  état  d'ivresse  ou 
par  la  violation  délibérée  des  règlements  malgré  des  aver- 
tissements. 
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mais  il  est  toujours  bon  que  l'assurance  ne  soit  pas 
obligatoire.  Gela  permet  aui  caisses  d'assurance  éta- 
blies par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  les 
mines  et  les  houillères  de  continuer  à  fonctionner.  Il 
serait  même  utile  d  entrer  plus  avant  dans  cette  voie 
et  de  favoriser  les  combinaisons  volontaires  qui,  par 
une  contribution  de  l'ouvrier,  lui  assureraient  une 
pension  supérieure  à  celle  déterminée  par  la  loi.  C'est 
le  cas  de  la  plupart  des  caisses  de  secours  des  mines 
françaises,  et  il  est  contraire  au  bon  sens  de  détruire 
les  institutions  spéciales,  dont  profitent  des  groupes 
d'ouvriers  déterminés,  pour  construire  un  édifice  légis- 
latif plus  symétrique. 

Les  très  grands  industriels  pourront  être  leurs  pro- 
pres assureurs  et  indemniscreux-mêmesleursouvriers. 
Ceux-ci  gagneront  souvent  à  avoir  affaire  directement 
avec  leurs  patrons.  D'autres  pourront  traiter  avec  des 
compagnies  d'assurance  offrant  des  garanties  à  dé- 
terminer par  un  règlement  d'administration  publique. 
U  faudrait  seulement^  comme  ledetasindeY Association 
de  Vindustrie  française,  interdire  aux  compagnies  de 
discuter  les  causes  de  l'accident,  sauf  au  cas  où  il 
donnerait  lieu  contre  le  patron  ou  l'ouvrier  à  une 
poursuite  correctionnelle.  Les  inconvénients  attachés 
à  l'intervention  des  compagnies  que  nous  avons  signa- 
lés plus  haut  (§  2)  disparaîtraient  dès  que  les  indem« 
nités  seraient  tarifées  d'une  manière  fixe. 

Le  projet  de  loi  autorise  en  outre  la  constitution 
entre  les  industriels  de  sociétés  d'assurance  mutuelle 
qui  seraient  particulièrement  utiles  aux  petits  et  aux 
moyens  établissements.  II  y  a  évidemment  beaucoup  à 
faire  dan8cettevoie(l).  Les  sociétés  libres  d'assurance 
(1)  Ces  syndicats  devront,  bien  entendu,  constituer  le  capital 
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mutuelle  pourraient  s'appuyersur  des  associations  qui 
se  sont  déjà  formées  pour  prévenir  les  accidents.  Telle 
a  été,  à  Mulhouse,  h  Société  industrielle  qui  depuis  sa 
fondation,  en  1867,  a  réduit  les  accidents  de  60  pour 
100.  A  Paris,  VAssociation  des  industnels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents  du  travail, 
fondée  en  1883,  compte  comme  adhérents  plus  de  800 
grands  industriels  qui  occupent  80.000  ouvriers  dans 
onze  départements.  Elle  exerce  spn  action  au  moyen 
d'un  corps  d'ingénieurs-inspecteurs  choisis  parmi  des 
ingénieurs  ou  d'anciens  industriels  possédant  la  com- 
pétence nécessaire.  Les  inspecteurs  visitent  les  ateliers 
avec  l'industriel  et  donnent  des  conseils  pratiques  se 
conciliant  avec  les  exigences  du  travail.  Des  sociétés 
semblables  existent  à  Amiens,  à  Lille,  à  Roubaix,  à 
Rouen  (1),  à  Saint-Quentin.  Les  résultats  donnés  par 
ces  associations  sont  tels  que  plusieurs  compagnies 
font  des  remises  «ur  la  prime  aux  industriels  qui  sont 
visités  et  conseillés  par  ses  inspecteurs.  En  Belgique. 
VAssociation  pour  la  surveillance  des  chaudières  à  va- 


des  rentes  qui  leur  incomberont.  Le  système  allemand  de  la 
cotisation  ou  répartition  annuelle  est  absolument  inapplicable 
à  des  syndicats  libres  qui  ne  sont  pas  ni^cessairement  perpé- 
tuels. V.  dans  le  Congrès  des  acciaents  du  travail  le  rapport 
de  M.  Beziat  d'Audibert  sur  les  mesures  financières  à  prendre 
pour  Garantir  efficacement  le  service  des  pensions.  Ces  syndi- 
cats devraient  avoir  le  choix  pour  ces  constitutions  de  rente, 
soit  de  s'adresser  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ou  à  des 
compagnies  offrant  les  garanties  déterminées  par  la  loi,  soit 
de  former  elles-mêmes  un  fonds  composé  de  valeurs  sûres  et 
soumis  au  contrôle  de  Tinspection  des  finances. 

(1)  VAssociation  pour  prévenir  let  accidents  de  fabrique  de 
Rouen  a  été  fondée  en  1879.  L'application  de  ses  règlements 

S  eut  prévenir  les  accidents  dans  la  proportion  de  64  0/0  \  i 
ans  son  Bulletin  de  i887.  Examen  critique  des  nouveaux  pro" 
jets  de  loi  sur  les  accidents  du  travail,  par  M.  Poan  de  Sapin- 
court. 
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peur  y  fondée  à  Bruxelles  en  1872,  a  réussi  en  14  ans  à 
diminuer  de  60  0|0  les  explosion;^  (1). 

Des  combinaisons  d'autant  plus  fécondes  pourraient 
se  produire  qu'aucune  coaction  légale  n'interviendrait 
dans  la  formation  de  ces  associations  et  que,  par  con- 
séquent, elles  pourraientaccepter  seulement  les  établis- 
sements industrielsleur  offrant  des  garanties  au  point 
de  Yue  delà  surveillance  technique  et  de  la  moralité. 

Hais  tout  cela  n'est  que  du  domaine  de  Thypothèse, 
et  le  projet  voté,  après  avoir  autorisé  la  constitution 
de  syndicats  d'assurances  mutuelles,  est  combiné  de 
manière  à  ce  qu'aucun  syndicat  de  ce  genre  ne  se 
forme.  En  effet  il  offre  aux  industriels  Vasntrance  par 
rÉiatkdes  conditions  qui  rendront  toute  concur- 
rence impossible  aux  syndicats  comme  aux  compa- 
gnies. Le  projet  charge  la  Caisse  nationale  des  assu" 
ranees  contre  les  accidents^  qui  a  été  créée  en  1868 
mais  n'a  jamais  fonctionné  réellement,  d'assurer  col- 
lectivement les  ouvriers  moyennant  des  primes  qu'elle 
fixe  provisoirement  selon  les  industries.  Or,  ces  fixa- 
tions sont  fort  au-dessous  de  la  réalité.  La  commission 
s'est  livrée  à  de  longs  calculs  pour  prouver  que  la 
chargé  totale  moyenne  des  assurances  résultant  de  son 
projet  serait  de  8  fr.  80  pour  1.000  fr.  de  salaire,  en 
tenant  compte  du  nombre  des  ouvriers  répartis  dans 
chaque  classe.  Un  savant  actuaire,  H.  Béziat  d'Audi- 
bert,  en  se  fondant  sur  la  pratique  des  compagnies,  a 
démontré  que  cette  fixation  était  de  beaucoup  au-des- 
sous de  ce  qui  était  nécessaire.  Ce  serait  donc  Tassu- 
rance  en  partie  gratuite  par  l'État^   sans  compter  les 

<1)  F.  le  rapport  de  M.  Adan  sur  les  Assurances  contre  les 
accidents  et  sur  ta  vie,  présenté  &  l'Exposition  d'économie 
sociale. 
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fraudes  de  foute  sorte  qui  se  pratiqueraient  à  rencon- 
tre du  Trésor  (1).  Les  finances  publiques  en  seraient 
lourdement  grevées  et  la  fondation  des  sociétés  mu- 
tuelles d'assurance  serait  en  fait  complètement  décou- 
ragée par  cette  concurrence. 

Vassurance  par  FÉtat  sera  un  jour  ou  l'autre  la 
conséquence  de  Vassurance  obligatoire.  Le  président 
duconseil,  M.  Floquet,  l'a  laissé  entrevoir. 

Quelques  députés  de  la  droite  se  sont  aussi  pronon- 
cés pour  le  principe  de  l'assurance  obligatoire.  Ils 
auraient  voulu  la  réaliser  au  moyen  de  corporations 
semblables  à  celles  de  TÀllemagne  et  dont  tous  les 
industriels  seraient  obligés  de  faire  partie,  sous  peine 
de  graves  désavantages  légaux.  Ce  système  n^avait 
aucune  chance  d'être  adopté  et,  pour  toutes  les  rai- 
sons qui  ont  été  exposées  plus  haut,  nous  ne  le  re- 
grettons pas(I,  S  7).  Des  corporations  obligatoires  ne 
seraient  que  d'énormes  et  coûteux  mécanismes  bu- 
reaucratiques. Leur  création  devrait  se  faire  sous  la 
surveillance  et  avec  le  concours  des  préfets  etdes  sous- 
préfets.  Cette  intervention  de  l'Administration  dans 
l'industrie  serait  intolérable  en  France. 

En  résumé,  dans  la  seconde  lecture  de  la  loi,  le  gou- 
vernement et  les  députés  de  la  majorité  républicaine 

(1)  M.  Gheysson.  dans  un  remarquable  Exposé  de  la  question 
des  accidenlsJaÀièila.  Société  d'économie  politique,  le  5  avril  1888, 
a  fait  observer  qu'il  est  indipensable  de  décharger  les  patrons 
des  petits  accidents,  c'est-à-cfire  de  c«ux  entraînant  seulement 
une  courte  interruption  de  travail.  Ce  sont  ceux  qui  donnent 
lieu  au  plus  grand  nombre  d*abus.  Ils  sont  du  ressort  naturel 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  recours  à  l'assurance 
contre  les  accidents  ne  commence  qu^après  la  cinquième  semaine 
d'après  la  loi  autrichienne,  qu'après  la  treizième,  d'après  la  loi 
allemande.  Le  projet  de  loi  vote  par  la  Chambre  des  députés 
applique  l'assurance  par  la  Caisse  nationale  aux  accidents  de 
cette  catégorie,  ce  qui  serait  ruineux  pour  elle. 
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se  sont  mis  d'accord  pour  voter  un  projet  mal  conçu 
et  ayant  des  tendances  socialistes  très  accusées.  Ils 
comptent  que  le  Sénat  le  repoussera  et  c'est  le  secret 
de  leur  entente. 

Malheureusement,  Tordre  social  est  gravement 
ébranlé  par  ces  discussions  où  Ton  a  entendu  les  ora- 
teurs de  tous  les  partis  déclarer,  avec  l'exagératiou 
qui  semble  inhérente  à  l'atmosphère  surchauffée  du 
Palais-Bourbon,  que  la  situation  faite  aux  ouvriers  est 
intolérable  et  que  l'application  des  principes  du  droit 
constitue  à  leur  égard  une  injustice  sociale  (1). 


Pendant  les  longs  débats  que  la  loi  sur  les  accidents 
soulevait  au  Reichstag,  M.  de  ;Bismarck  réussissait  à 
faire  voter,  le  15  juin  1883,  une  loi  qui  impose  à  tous 
les  ouvriers  de  l'industrie  l'obligation  de  s'assurer 
contre  les  risques  de  maladie  en  s'affiliant  à  une  caisse 
de  secours.  ^La  résistance  du  Centre  et  des  progres- 
sistes a  eu  au  moins  pour  résultat  de  laisser  à  l'ou- 
vrier le  choix  de  la  caisse  à  laquelle  il  s'assure  et  de 
respecter  la  décentralisation,  la  vie  locale  justement 
chère  aux  Allemands.  La  loi  détermine  seulement  les 
conditions  à  remplir  par  les  diverses  caisses  dont  elle 
prévoit  la  formation  :  caisses  professionnelles  instituées 

(1)  Nous  De  parlons  pas  de  la  délibération  dont  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  a  été  Tobjet  au  Sénat  en  mai  et  juin  1889, 
car  elle  n'a  pas  dépassé  les  premiers  articles  et  n'a  abouti 
à  aucun  texte  déânitif  au  moment  où  nous  écrivons. 
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par  les  communes,  caisses  libres  formées  par  les  ou- 
vriers, caisse  de  fabrique  qui  doit  être  créée  par  le 
patron  dans  toute  usine  ou  exploitation  employant  plus 
de  cinquante  ouvriers,  si  le  conseil  municipal  ou  le 
com  ité  des  caisses  locales  le  lui  enjoint  ;  enfin^  à  défautde 
toutes  ces  caisses,  une  caisse  communale  administrée 
directement  par  la  commune.  Les  patrons  doivent 
concourir  pour  un  tiers  aux  ressources  des  caisses,  les 
ouvriers  pour  les  deux  autres  tiers.  Mais  quand  ceux- 
ci  forment  des  caisses  libres,  les  patrons  sont  dispen- 
sés d'y  contribuer  :  or,  malgré  cette  amende  imposée 
à  leur  initiative,  les  ouvriers  allemands  préfèrent  de 
beaucoup  les  caisses  libres. 

La  liberté  que  la  loi  leur  a  laissée  jusqu'ici  a  servi 
au  développement  d'associations  professionnelles  ana- 
logues aux  Traders- Unions  anglaises,  les  Gewerkeve- 
reine j  qui  sont  animées  d'un  esprit  sincèrement  libé- 
ral. Mais  c'est  aussi  sous  le  couvert  des  caisses  libres 
que  les  social  démocrats  groupent  leurs  adhérents. 
L'obligation  imposée  à  tous  les  ouvriers  défaire  partie 
d'une  caisse  de  malades  a  multiplié  beaucoup  les  asso- 
ciations socialistes.  Selon  la  parole  ingénieuse  de  fie- 
bel,  ces  sociétés  de  secours  favorisent  le  développement 
de  la  conscience  politique  chez  les  ouvriers.  Le  parti  a 
ainsi  recruté  un  grand  nombre  d'adhérents  parmi 
cette  masse  de  travailleur  qui  seraient  restés  tran- 
quillement chez  eux,  vivant  et  épargnant  selon  leurs 
convenances  privées,  si  la  loi  ne  les  avait  pas  forcés  à 
faire  partie  d'une  société  (1).  Et  comme  le  gouverne- 


Ci)  «  La  création  des  premiers  Gewerkevereine,  sons  les  aus- 
pices de  Schuitze-Delitsch,  le  fondateur  des  banques  i>opulaires 
(II,  §  8)  secondé  par  le  docteur  Max  Hirsch,  mandataire  actuel 


L'ASSDRANCË  0BU6AT01RB  Î69 

ment  déteste  également  les  Gewerkevereine  libéraux  et 
les  social  democrais,  ses  organes  officieux  réclament 
déjà  une  modification  à  la  loi,  en  vertu  de  laquelle 
l'affiliation  à  une  caisse  libre  ne  dispenserait  plus  de 
faire  partie  d'une  caisse  officielle  I 

Ces  diverses  caisses  payent  les  frais  funéraires  et 
donnent  des  secours  pendant  treize  semaines  de  ma* 
ladiOy  même  quand  elle  est  causée  par  un  accident  de 
travail.  La  loi  leur  interdit  de  promettre  des  retraites, 
car  Texpérience  a  montré  Tinconvénient  de  mélanger 
ces  deux  objets  (i).  La  retenue  sur  les  salaires  varie, 
selon  les  industries,  de2  à  4  pour  100  auxquels  s'ajou- 
tent 50  pour  100  du  montant  de  ces  retenues  versés 
par  les  patrons,  soit  au  total  de  3  à  S  pour  100.  Ces 
caisses  ont  fonctionné  depuis  1883  d*une  manière 
d*autant  plus  satisfaisante  au  point  de  vue  financier, 
que  la  plupart  limitent  très  strictement  Jeurs  secours 
i  la  période  légale  de  treize  semaines  et  abandonnent 
après  le  malade  à  son  sort  (2). 


de  l'organisatioD,  remonte  à  1869.  Elles  sont  réunies  en  fédé- 
ration, Verband,  autour  d*un  comité  central.  Au  lieu  de  530 
sociétés  locales  existant  en  1878  avec  un  total  de  21.000  mem- 
bres inscrits,  le  YerlHxnd  des  Gewerkevereine  acompte  k  l'exer- 
cice  1885  953  caisses  et  51.000  sociétaires.  Beaucoup  d'ouvriers 
qui  ne  participaient  à  aucune  caisse  ancienne  ont  dû  le  faire 
par  suite  et  sous  l'eflét  du  régime  de  l'obligation.  »  Gh.  Grad, 
ie peuple  allemand,  se»  farces  et  ses  ressources  (Paris,  Hachettet 
1888),  p.  241.  —  K.  aussi  Je  discours  de  M.  Hitze  à  TAssem- 
blée  des  catholiques  allemands  à  Breslau,  en  août  1 886. 

(1)  C'est  pour  avoir  mélangé  les  secours  en  cas  de  maladie 
et  d'accident  au  service  des  retraites  que  les  caisses  des 
hoaiUéres  de  Belgique  se  sont  trouvées  dans  une  situation  très 
embarrassée  et  ont  dû  réduire  même  les  retraites  acquises 
dans  de  très  fortes  proportions.  V.  les  Caisses  de  prévoyance  des 
ouvriers  mineurs  en  Belgique,  par  le  D'  Schœnfeld,  K*uxelles, 
1888,  et  les  articles  qu'il  a  publiés,  en  1887  et  1888,  dans  le 
Moniteur  des  intérêts  matériels, 

(2)  Voici  quel  a  été,  en  1887,  le  fonctionnement  des  Caisses 
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L'idée  d'imposer  ainsi  laprévoyance,  d'obliger  tout 
travailleur  à  faire  un  prélèvement  sur  ses  salaires  en 
vue  des  maladies  qui  peuvent  le  frapper^  choque  nos 
idées  françaises.  En  Allemagne,  où  elle  a  été  envisagée 
comme  une  réforme  des  lois  d'assistance,  cette  partie 
du  programme  de  M.  de  Bismarck  est  celle  qui  est  le 
mieux  acceptée.  En  effet,  elle  est  le  corollaire  du 
droit  à  l'assistance  contre  les  communes,  qui,  de- 
puis la  destruction,  au  seizième  siècle,  d*un  grand 
nombre  de  fondations  charitables,  a  été  admis  uni- 
versellement. La  commune  a  le  droit  d'obliger  ses 
créanciers  éventuels  à  être  prévoyants  et  à  ne  pas 


cl*as8urances  pour  la  maladie  : 


NATURE 


CaUsds  oommanalei 

Caînes  locale* 

CajisM  da  fabrique! 

CeJMM  de  ooofctructioos, . . 
Caieses  ào  oorporationi . . . 

Caiwee  libroe 

AacieiuMs  Caiaies  d*Éut.. 


BttMmble... 


NOMBRE 


7.343 

3.754 

5.724 

99 

350 
1.838 

466 


19.574 


SOCIÉTAI- 
RES 

MSCUTt 


028.985 

1.909.046 

1.374.683 

17.311 

41.700 
727.127 
143.374 


RECETTES 


5.062.411 

28.589.593 

27.609.737 

538.479 

595.078 

13.065.098 

2.777.685 


4.842.f26      70.928.281     di.068.d6^ 


DÉP£K8ES 


4.W3.i7î 

20.080.081 
398.4S 
453.501 

10.0S9.KX 
2.06S.46: 


En  1885,  le  nombre  des  caisses  était  de  17.384  cumpreaant 
4.000.089  associés.  L'augmentation  porte  à  peu  près  propor- 
UoaaeliemeQt  sur  toutes  les  cat6gories  de  caisses. 
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s'eiposer  à  tomber  à  sa  chargo.  Il  faut,  ajoute-t-on, 
qud  la  société  se  défende  contre  le  défaut  de  prévoyance 
de  ses  membres  (1).  Il  y  a  évidemment  quelque 
chose  de  spécieux  dans  cette  thèse,  mais  elle  resserre 
singulièrement  la  place  de  la  charité  dans  ja  ,vie  so- 
ciale. Comme  tous  les  systèmes  d'assistance  légale, 
elle  enlève  à  Taumône  le  caractère  spontané,  généreux 
nous  alUous  dire  afifectueux,  qui  est  son  essence  dans 
Tesprit  du  Christianisme.  Mais  les  peuples  ne  sont 
plus  chrétiens,  et  voilà  pjurquoi  le  joug  de  TEtat 
s'appesantit  sureui  I 

Une  mesure  de  police  est  en  effet  cachée  sous  cette 
organisation  de  l'assurance  contre  la  maladie. 

Les  aatorilés  viennent  véritier  dans  chaque  fabrique,  dit 
M.  Gruner,  la  tenue  des  registres  d^entrée  et  de  sortie  des 
ouvriers.  Ils  relèvent  le  nom  des  ouvriers  qui  préfèrent  se 
rattacher  à  des  caisses  libres.  Grâce  à  ces  déclarations  et 
inscriptions  obligatoires,  l'État  peut  suivre  presque  jour 
par  jour  les  mouvements  des  ouvriers  ;  par  les  tableaux 
multiples  qu'il  réclame  à  la  fin  do  chaque  année,  sous 
prétexte  de  statistique  et  de  contrôle  financier,  TÉtat  con- 
naît exactement  Timporlance  des  feuilles  de  paye,  le  gain 
journalier  de  chaque  catégorie  d'ouvriers  et  pénètre  dans 
les  détails  de  la  situatiou  financière  des  industriels.  Les 
ouvriers  ont  dû  reconaaîire  que,  par  le  contrôle  qu*il  s'est 

(1)  C*est  en  appuyant  sur  cette  idée  que  divers  plans  ont  été 
mis  en  avanten  Angleterre  pour  remplacer  la  taxe  des  pauvres 
par  un  système  d'assurance  générale.  Le  Rev.  Blackley  a  pro- 
posé d'imposer  à  tout  Anglais  de  l'un  et  de  l'autre  &exe  une 
contribution  de  10  livres  sterlings  payables  entre  18  et  21  ans 
et  versée  dans  une  caisse  nationale  d'assurances.  Toute  per- 
sonne qui  ne  pourrait  se  suffire  à  elle  même  aurait  droit  à 
une  pension  d'invalidité  ou  de  retraite  à  70  ans.  Au  fur  et  à 
mesure  que  cetle  assurance  fonctionaerait,  la  taxe  des  pauvres 
serait  supprimée.  Une  commission  d'enquête  parlementaire 
a  déclaré  ce  projet  impraticable  dans  un  rapport  du  2  août 
1887.  Cf.  G.  S  Devas,  Groundwork  of  Economies  {London,  1883j, 
i|279-28i. 
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réservé  sur  les  caisses,  F  Etat  s'est  réservé  ao  nouveau  et 
précieux  moyen  dUnformalîon  sur  leurs  allées  et  venues, 
et  les  industriels  eut  du  se  résoudre  à  communiquer  bien 
des  renseignements  qu'ils  avaient  jusqu'alors  regardés 
comme  confidentiels  (1). 


VI 


L'initiative  des  ouvriers  et  des  patrons  a  créé  en 
France  un  ensemble  d*institutions  contre  la  maladie 
et  les  accidents,  qui  rendent  absolument  inapplicables 
chez  nous  les  arguments  allégués  en  Allemagne  ou  en 
Autriche  en  faveur  de  l'assurance  obligatoire  (2). 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  très  populaires 
chez  nos  ouvriers,  d  abord  parce  qu'elles  sont  leur 
œuvre,  puis  parce  qu'elles  ont  généralement  un  ca- 
ractère professionnel  ou  local  répondant  à  leurs  seuti- 
ments  comme  à  leurs  besoins  ^3).  Elles  renferment 

(1)  En  août  1889,  à  la  suite  des  crèves  de  Westphalie  f{  15). 
un  organe  des  partis  du  Kartel  (11,  |  9),  les  Bertiner  PoUtiêcHe 
Nachrtchten  ont  proposé  que  pour  mettre  les  patrons  à  i*abri 
des  ruptures  de  travail  à  contre-temps  des  ouvriers,  un  cau- 
tionnement fût  imposé  k  ceux  ci  et  déposé  dans  les  caisses  de 
malades  dont  rorçanisatlon  serait  utilisée  dans  ce  but.  Mais 
pour  toutes  les  raisons  que  nous  avons  exposées  (I,  §  18)  une 
pareille  mesure  est  inexécutable  même  en  Allemagne. 

(2)  En  Italie j  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  une  très 
grande  extension.  En  Belgique,  elles  ont  eu  un  développement 
plus  lent  ;  mais,  depuis  les  ffrévcs  de  1886,  elles  se  multiplient 
rapidement.  V.  rapport  du  baron  du  Sart  à  la  Soc.  d  Economie 
sociale  en  décembre  1889,  et  le  D'  Schœnfeld,  La  législation 
belge  sur  les  sociélé»  de  secours  mutuel*  (Bruxelles,  1888).  Un 
projet  de  loi  destiné  à  leur  donner  une  grande  extension  repro- 
duira les  principaux  traits  de  la  léçi:»lation  française,  r.  le 
Rapport  sur  la  revision  de  la  législation  des  sociétés  de  secours 
mutuels  par  la  Commission  permanente  (Bruxelles,  1889). 

(3;  Les  sociétés  de  secours  mutuels  du  département  du 
Nord,  par  exemple,  conservent  plusieurs  traits  des  anciennes 
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l'élite  des  vrais  travailleurs  qui  vivent  en  famille  et 
savent  par  la  prévoyance  s*assurer  des  ressources  de 
manière,  en  cas  de  maladie,  à  pouvoir  être  soignés  à 
leur  foyer. 

Ces  utQes  institutions  ont  eu  pour  premiers  propa- 
gateurs des  catholiques  d'abord  sous  la  Restauration, 
puis  après  ISSS,  grâce  à  la  féconde  impulsion  donnée 
par  Armand  de  Melun.  Aujourd'hui  encore,  quoique 
les  hommes  de  zèle  portent  plutôt  leur  activité  sur 
des  objets  de  nature  à  lui  donner  plus  de  relief  exté- 
rieur, beaucoup  d'esprits  perspicaces  continuent  à 
comprendre  l'que  les  sociétés  do  secours  mutuels  for- 
ment une  solide  assise  à  la  paix  sociale. 

Leur  développement  avait  subi  un  temps  d*arrét 
pendant  les  années  1871-1872:  mais  depuis  il  a  tou- 
jours suivi  une  marche  ascendante,  comme  nombre 
de  membres  et  comme  ressources. 

Au  31  décembre  1886,  il  y  avait  8.242  sociétés  de 
secours  mutuels  comptant  1.116.0i7  membres  parti- 
cipants. 187.027  membres  honoraires  venaient  y  ap- 
porter,avec  leur  cotisation,  la  pratique  d'un  rapproche- 
ment social  excellent.  L'avoirgénéi*al  des  sociétés  était 
à  cette  date  de  144.939.164  francs.  Leurs  recettes  de 
l'exercice  s'étaient  élevées  à  26.084.414  francs  et  leurs 
dépenses  à  23.348.044  francs. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  remplissent  remar- 
quablement leur  but  principal  qui  est  d'assurer  des 

coutumes  françaises.  Les  présidents  et  secrétaires  s'appellent 
doyens,  sous-do)rens,  suppôts.  Les  amendes  consistent  souvent 
en  un  litre  de  bière.  Elfes  frappent  celui  qui  jure  le  nom  de 
Dieu,  de  diable  ou  de  bougre  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
V.  le  rapport  de  M.  Reuouard  à  l'Exposition  d'Economie 
sociale  de  1889  sur  les  inatitutiont  ouvrières  du  département 
du  Nord, 

18 
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secours  en  cas  de  maladie  et  lepaiementdesfirais  funé- 
raires. Nos  mulualistes  cherchent  aussi  à  s'assurer  une 
pension  de  retraite  pour  leurs  vieux  jours.  Quelque 
minime  qu'elle  soit^  elle  leur  permet  de  rester  dans 
leur  Tamille  et  d'éviter  l'hospice  qui  fait  horreur  à  l'ou- 
vrier français  ayant  le  sentiment  de  sa  dignité.  Grâce  i 
leurs  efforts,  à  la  présence  de  nombreux  membres  ho- 
noraires et  aussi  à  quelques  subventions  de  l'Etat , 
en  1886  les  6969  sociétés  approuvées  possédaient  un 
fonds  de  retraite  de  64.491.649  francs  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites^  sur  lequel  elles  ont  accordé  des 
retraites  viagères  pourl.8£â.607  francs  à  21.651  pen- 
sionnaires. Cela  ne  fait  qu'une  moyenne  de  69  fr.  36  par 
an  (1),  chiffre  qui  est  doublé,  il  est  vrai,  par  des  se- 
cours extraordinaires  et  des  suppléments  de  pension 
accordés  par  les  sociétés  de  diverses  catégories  sur 
leurs  fonds  de  réserve  et  qui  montent  dans  l'ensemble 
à  1.695.122  fr. 

Ces  pensions  et  ces  secours  sont  bien  faibles.  La 
baisse  du  taux  de  l'irjtérêt  servi  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  au  fonds  de  retraite  de  ces  sociétés  a 
aiTété  la  progression  de  leur  montant,  l'a  même  fait 
baisser  depuis  1885.  Cette  mesure  était  indispensable 
pour  les  finances  de  l'Etat.  Mais  il  faudrait  que  les 
gens  de  bien,  qui  peuvent  disposer  d'une  partie  de 

(1)  Les  9  sociétés,  qui  sont  établissements  d'utilité  publique, 
ont  en  outre  distribué  34.908  francs  à  392  pensionnaires.Les  sta- 
tistiques générales  etles  moyennes  ont  l'inconvénient  de  réunir 
des  faits  dont  la  signification  réelle  est  fort  différente  par  suite 
des  circonstances  du  milieu.  Une  retraite  de  69  francs  est  in- 
signifiante dans  une  grande  ville.  Elle  est  quelque  chose  dans 
un  village  de  montagne.  Les  sept  huitièmes  de  nos  sociétés 
mutuelles  françaises  sont  dans  des  communes  rurales.  D^ail- 
Icurs,  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  loin  d'être 
administrées  de  la  même  manière  et  elles  sont  confondues  dans 
les  chiffres  d'ensemble. 
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leur  patrimoine  en  faveur  des  pauvres,  fussent  mieux 
éclairés  sur  les  véritables  intérêts  populaires.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  des  legs  faits  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  profiteraient  beaucoup  plus  au  peu- 
ple que  les  libéralités  faites  aux  hospices  communaux 
qui  sont  absorbées  presqu'eu  entier  par  les  frais  d'admi- 
nistration ou  le  luxe  des  constructions  (1).  Tout  en 
souhaitant  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  servent 
chez  nous  de  base  aux  retraites  ouvrières,  puisque  le 
courant  des  mœurs  est  établi  en  ce  sens,  ilimporte  que 
non  seulement  les  fonds  destinés  à  ce  service,  mais 
aussi  la  part  des  cotisations  y  afiërentes  soient  sépa- 
rés^ par  une  comptabilité  sévère  des  fonds  et  de  la  part 
des  cotisations  destinés  au  secours  en  cas  de  maladie. 
Cette  séparation  est  absolument  nécessaire  sous  peine 
de  compromettre  leur  avenir  et  de  les  exposer  à  ne 
pas  tenir  complètement  leurs  promesses,  comme  c'est 
arrivé  malheureusement  à  plusieurs  caisses  démineurs 
de  Belgique  (2).  L'illusion  provient  de  ce  que  les  coti- 
sations ne  sont  pas  généralement  proportionnées  aux 
âges  des  sociétaires  et  de  ce  que  nos  sociétés  ne  sont 
pour  la  plupart  pas  encore  arrivées  à  Tépoque  de  leur 
fonctionnement  normal.  Ce  devra  être  Tune  des  prin- 


(1)  Pendant  l'année  1884,  les  établissements  hospitaliers  et 
charitables  ont  reçu  pour  12.111.927  francs  de  libéralités  et  les 
communes  etdénartementspour  5.463.752  francs.  Pendant  ce 
temps,  les  libéralités  faites  aux  établissements  de  prévoyance 
n'étaient  que  de  521.405  francs  I 

(2)  F.  Fouvraffe  capital  de  M.  Prosper  de  Laûtte,  Essai  cPuiie 
théorie  rationnelle  des  sociétés  de  secours  mutuels,  Paris,  Gau- 
tier-VUlars,  1888.  Un  grand  nombre  de  sociétés  paraissent 
avoir  promis  des  retraites  trop  élevées  en  égard  à  leurs  cotisa- 
tions, ^les  ne  peuvent  faire  face  à  leurs  engagements  que 
grâce  aux  menâires  bonoraires  et  aux  autres  libéralités  extra- 
sociales. 
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cipales  réformes  introduites  par  lo  projet  de  loi  peo- 
dant  actuellement  devant  le  Parlement  (i). 

A  côté  de  ce  qu*a  fait  1  effort  combiné  du  self-heîp 
des  ouvriers  et  du  concours  des  membres  honoraires, 
la  France  peut  être  justement  fière  des  nombreuses 
caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  et  caisses  de  re- 
traites que  toutes  les  grandes  entreprises  et  usines  ont 
établies  pour  leur  personnel  et  qu'elles  subventionnent 
très  largement,  même  quand  elles  y  font  contribuer 
l'ouvrier  pour  une  part. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  tiennent  la  tête 
de  ces  institutions.  Mais  il  n*est  que  juste  de  rappeler 
que  Texemple  a  été  donné  par  TindustrieMulhousienne. 
Aujourd'hui  tous  nos  grands  établissements  manurac- 
turiers  ontdes  institutions  de  ce  genre  (I,  §  20).  L'ou- 
vrier de  la  petite  industrie  est  évidemment  moins 
favorisé  sous  ce  rapport.  Sa  retraite,  à  lui,  c*est  de 
devenir  patron  ;  mais  tous  ne  le  deviennent  pas,  tant 
s'en  faut! 

Il  faudrait  de  longues  pages  pour  indiquer  même 
sommairement  les  institutions  de  ce  genre  en  France. 
Pour  nous  en  tenir  à  l'industrie  de  la  houille,  un  relevé 
fait  par  M.  Tingénieur  Keller  établit  qu*en  1882,  sur 
111 .317  ouvriers  employés  dans  les  308  charbonnages 

(1)  Parmi  les  améliorations  contenues  dans  ce  projet  se 
trouve  l'autorisation  aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  se 
fédérer.  Cela  peut  être  très  utile  pour  leur  permettre  d'asseoir 
le  service  des  retraites  sur  une  plus  large  base.  Déjà  ces  fédé- 
rations ont  donné  de  bons  résultats  pour  Ibs  secours  propre- 
ment dits.  Les  sociétés  de  Reims,  Toulon,  Marseille,  Besançon, 
Paris,  ont  constitué  entre  elles  des  S^rndicats  qui,  moyennant 
un  très  léger  supplément  de  cotisation  (à  Toulon  0.10  cent, 
par  mois  et  par  mscrit),  assurent  à  leurs  membres  des  secours, 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  maladie,  jusqu'à  la  mort,  c'est- 
à-dire  en  réalité  en  cas  d'invalidité.  On  ne  saurait  trop  recom- 
mander ce  développement  de  la  mutualité.  F.  le  Moniteur  des 
Syndicats  ouvriers  du  2  septembre  1888. 


L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE  «77 

en  exploitation,  109.237  bénéficiaient  de  caisses  de 
secours.  Le  projet  de  loi^  si  grave  par  les  principes 
mis  en  question,  que  la  Chambre  des  députés  a  dis- 
cuté au  mois  de  mars  1888,  était  donc  fait  pour  1.070 
personnes!  Ces  caisses  ,  en  1882,  avaient  distribué 
en  secours  ou  en  pensions  S. 21 2.049  francs,  dont 
2.622.363  provenant  des  retenues  sur  les  salaires  et 
3.177.272  francs  fournis  par  les  compagnies.  Leur  or- 
ganisation varie  beaucoup.  Dans  93  exploitations, 
comprenant  48.916  ouvriers,  les  caisses  sont  alimen- 
tées à  la  fois  par  des  retenues  sur  les  salaires  et  par 
des  subventions  fixes  des  compagnies  ;  les  retenues 
montaient,  dans  cette  année  1882,  à  1.652.960  francs, 
les  subventions  à  1.188.681  francs.  Dans  37  exploita- 
tions comprenant  28.812  ouvriers,  les  dépenses  étaient 
supportées  exclusivement  par  les  compagnies  et  sYlc- 
vaient  à  1.456.868  francs.  Dans  95  exploitations,  com- 
prenant 31.459  ouvriers,  les  compagnies  donnaient 
531.723  francs  de  subventions  libres,  tandis  que  les 
retenues  sur  les  salaires  montaient  à  969.403  francs. 
Ces  différences  tiennent  en  grande  partie  à  Timpor- 
tance  plus  ou  moins  grande  des  exploitations  et  surtout 
à  leur  prospérité.  Mais  partout  les  compagnies  sup- 
portent seules  les  charges  du  service  médical,  distri- 
buent des  secours  en  dehors  des  caisses,  et  donnent  aux 
ouvriers  le  charbon  nécessaire  à  leur  consommation 
domestique.  Les  plus  riches  dépassent  de  beaucoup 
la  moyenne  résultant  des  chiffres  ci-dessus.  Dans  les 
mines  du  Pas-de-Calais,  la  dépense  des  compagnies  a 
été  de  106  fr.  38  par  ouvrier  et  dans  celles  d*Anzin,de 
114  fr.  32  (1).  Dans  le  bassin  de  la  Loire,  six  compa- 

(1)  En  1882,  la  contribution  mise  à  la  charge  de   la   société 
des  mines  de  Liévin   a    été,  par  ouvrier,  do  163  fr.;  celle  de 
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gnies,  occupant  ensemble  10.000  ouvrierSt  tout  ea 
conservant  chacune  leurs  caisses  particulières  de 
secours,  ont  créé  une  caisse  centrale  qui  se  charge  de 
pourvoir  aux  accidents  les  plus  graves  et  de  donner 
des  pensions  de  retraite.  En  1882,  ses  dépenses  se  sont 
élevées  à  2i3. 000  francs  et  elle  n*a  eu  que  1.137  francs 
de  frais  d'administration.  C'est  uu  bel  exemple  à 
donner  aux  nouvelles  corporations  allemandes. 

Ce  qui  caractérise  ces  institutions,  c'est  leur  adap- 
tation aux  conditions  économiques  des  diverses  exploi- 
tations auxquelles  les  ouvriers  sont  attachés. 

Les  besoins  sont  essentiellement  variables  suivantles  ex- 
ploitaUon8,dit  avec  grande  raison  M.  Péraud-Giraad.  Ce  qui 
est  indispensable  dans  certaines  localités  est  presque  inutile 
et  superflu  dans  d'autres.  Ce  qui  est  facile  pour  une  entre- 
prise est  impossible  pour  Tentreprise  voisine Si  en  ces 

matières  des  principes  peuvent  être  posés,  ce  n*est  que 
d*une  manière  bien  large  et  bien  générale,  sinon  on  n'arri- 
vera sur  certaines  exploitations  qu'à  des  fictions  (1). 

Bessèges,  de  118  fr.  ;  ceHe  d'Aniche,  de  114  fr.  ;  celle  de  Blanzy» 
de  90  fr,  ;  celle  de  Firminy,  de  86  fr.  50  ;  celle  de  la  société 
d'Epinac,  qui  n'a  pas  distribué  de  dividende  pendant  plusieurs 
années,  de  86  fr.  ~  A  la  même  époque,  dans  les  mines  de 
Prusse  et  de  Saxe,  où  rorganisation  des  Knapschaflen  obligeait 
les  compagnies  à  fournir  des  subventions  aux  ouvriers,  ôlies 
montaient  seulement  à 53  fr.  par  tète  d*ouvrier.  A.  Desjardins, 
art  cité  :  Les  mines  et  les  mineurs.  V.  aussi  La  Société  de  w 
vieille  montagne  à  l'Exposition  universelle  de  4889,  Institutions 
ouvrières,  Paris,  1889,  et  Les  Caisses  de  secours  et  de  prévoyanve 
de  la  Compagnie  de  Bessèges,  par  Marsault.  Paris,  1889. 

(1)  Code  des  mines  et  desmineurs  (Paris,  1887),  t.  III,  P-  ?**' 
Cf.  dans  le  Con^espondanl  du  25  décembre  i^2  Les  instUutu)fi9 
de  secours  et  de  prévoyance  pour  les  ouvriers  des  mines,  par 
M.  Etienne  Dupont»  ingénieur  en  chef. 
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VII 


Voilà  la  situation  que  la  Chambre  des  députés  a  en- 
trepris de  changer  complètement  I  Saisie,  à  la  suite  des 
grèves  d*Anzin  et  de  Decazeville,  de  propositions  éma- 
nées de  députés  socialistes  ou  radicaux,  elle  a  nommé 
une  commission  qui  lui  a  apporté  un  projet  tendant  à 
réglementer  d'une  manière  uniforme  les  caisses  de 
secours  dans  toutes  les  mines  françaises.  Un  prélève- 
ment de  5  pour  100  sur  les  salaires  des  ouvriers,  une 
subvention  égale  de  5  pour  100  sur  le  montant  de  ces 
mêmes  salaires  imposée  aux  exploitants  devraient  ali- 
menter des  caisses  locales  de  secours  pour  les  mala- 
dies et  des  caisses  régionales  pour  les  accidents.  Le 
surplus  serait  versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
«t  assurerait  à  tous  les  ouvriers  de  l'industrie  minérale 
des  pensions  qui  seraient  en  moyenne  de  354  francs 
à  cinquante  ans,  réversibles  par  moitié  sur  leurs 
veuves. 

On  aura  remarqué  le  défaut  de  concordance  de  ce 
projet  avec  celui  sur  les  accidents,  qui  en  fait  porter 
toute  la  charge  aux  chefs  d'industrie  au  lieu  de  la 
partager  entre  eux  et  les  ouvriers.  D'autre  part,  les 
28.812  ouvriers  des  houillères,  qui  bénéficient  dès 
à  présent,  par  la  générosité  des  compagnies,  de  se- 
cours et  d  une  retraite,  sans  y  contribuer  pour  un 
centime  de  retenue,  sauront  sans  doute  fort  mauvais 
gré  à  la  Chambre  de  son  zèle.  Quant  au  fond  du  projet 
même,  elle  s'est  fait  de  grandes  illusions  sur  ses  consé* 
quences  pratiques.  Les  charges  nouvelles  qu'il  im- 
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pose  à  l'industrie  minérale  représentent  pour  les  pa- 
trons 26  centimes  par  tonne  de  houille,  soit  13  pour  100 
du  bénéfice  moyen  des  houillères  de  France.  Elles 
peuvent  être  supportées  par  les  exploitations  les  plus 
prospères  ;  mais  elles  sont  absolument  au  delà  des 
forces  des  compagnies  qui,  actuellement,  ne  subven- 
tionnent pas  ou  presque  pas  les  caisses  de  secours. 
Pour  elles,  c'est  comme  si  Ton  doublait  la  redevance 
proportionnelle  qu'elles  payent  à  l'État  et  que  quel- 
ques-unes ont  tant  de  peine  à  supporter.  Encore  faut- 
il  remarquer  que  cette  redevance  atteint  seulement  les 
exploitations  en  bénéfice,  tandis  que  la  cotisation  de 
B  pour  100  du  montant  des  salaires  frapperait  même 
les  exploitations  en  perte. 


Vin 

L'on  fait  fausse  route  en  voulant  ainsi  unifier  les 
conditions  de  la  vie  économique  sur  tous  les  points  du 
pays.  Quelques  encouragements  mesurés  de  la  part  de 
l'État,  l'élan  donné  par  l'opinion  publique  suffiraient 
en  ce  moment  pour  amener  la  création  des  institutions 
nécessaires  à  la  protection  de  l'ouvrier  là  oii  elles  font 
encore  défaut. 

Mais  loin  d'entrer  dans  cet  ordre  d'idées,  qui  est  ce- 
lui de  l'expérience  et  de  la  sagesse,  plusieurs  députés 
ont  proclamé  que  ce  n'était  là  qu'un  premier  pas  et 
qu'ils  entendaient  étendre  la  triple  assurance  obliga- 
toire, —  accidents,  maladie,  vieillesse  et  invalidité,  ^ 
à  tous  les  ouvriers  de  la  grande  industrie.  Pourquoi 
cette  limitation  et  pourquoi  ne  pas  en  accorder  le  bé- 
néfice aux  ouvriers  des  métiers,  aux  artisans,  aux  ou- 
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vriers  agricoles  et  aux  propriétaires  indigents  si  nom- 
breux dans  nos  campagnes  ?  La  logique  Texige. 

Ce  qui  nous  fait  douter  que  toutes  ces  paroles  aient 
une  suite,  c'est  que  le  même  bouillonnement  de  pro- 
jets généreux,  mais  chimériques,  s*était  déjà  produit 
en  18tô  et  que  la  discussion  en  fit  justice. 

TbierSy  dans  son  mémorable  rapport  à  l'Assemblée 
législative  sur  l'Assistance  publique,  du  26  janvier 
1850,  puis  M.  Benoist  d'Azy,  dans  son  rapport  sur  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  montrèrent  tout 
ee  qu'ils  avaient  d'irréalisable . 

Dans  votre  commission,  disait  ce  dernier,  une  question 
immense  avait  été  présentée  et  soutenue;  elle  a  été  aban- 
donnée. La  commission  s'est  prononcée  contre;  c'était  la 
pensée  que  la  création  des  retraites  devait  être  tellement 
générale,  qu'elles  se  formeraientde  versements  obligatoires 
et  que  tous  les  ouvriers  seraient  tenus  d'y  prendre  part. 
Cette  question  a  été  abandonnée  après  avoir  été  soutenue 
avec  un  grand  esprit  de  générosité  par  ceux  qui  Tont  sou- 
levée; car  elle  a  été  principalement  présentée  par  les  ma- 
nufacturiers quiemployent  le  pi  us  grand  nombre  d'ouvriers 
et  qui,  à  côté  de  la  retenue  obligatoire  faite  par  l'ouvrier, 
demandaient  aussi  des  versements  obligatoires  et  égaux 
de  la  part  du  patron  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier. 

Les  raisons  queThiers  et  M.  Benoist  d'Azy  donnaient 
n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur.  Si  ces  projets  repa- 
raissent au  jour,  c'est  que  l'exemple  de  l'Allemagne 
fascine  actuellement  beaucoup  d  esprits.  Il  faut  donc 
d'abord  exposer  le  plan  gigantesque  de  la  retraite 
universelle  élaboré  par  M.  de  Bismarck  et  dont  il  a 
enlevé  de  haute  lutte  l'adoption  au  Reichstag,  à  une 
très  faible  majorité  (185  voix  contre  165)  ;  car  celte 
fois  le  Centre  lui  a  fait  une  vive  opposition  et  ses 
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voix,  jointes  à  celtes  des  progressistes,  auraient  fait 
rejeter  le  projet,  si  quelque§-uns  de  ses  membres  n'a- 
vaient fait  défection. 


IX 


La  loi  du  22  juin  1889  (1)  assure  une  pension  de 
retraite  en  cas  d'invalidité  ou  en  cas  de  vieillesse  à  tous 
les  travailleurs  de  l'un  et  de  Tautre  sexe,  sans  distinc- 
tion (2),  qui  sont  déjà  soumis  à  l'assurance  obligatoire 
en  cas  d'accidents,  c'est-à-dire  à  plus  de  12  millions 
dUndividus  représentant,  avec  leurs  familles,  35  mil- 
lions d'àmcs.  Les  paysans  propriétaires,  les  fermiers^ 
les  artisans  chefs  de  métiei*s  et  quelques  rares  profes- 
sions sont  seuls  en  dehors  des  bénéfices  et  de  robliga- 
Cion  de  l'assurance  (§  5). 

La  pension  est  acquise  moyennant  le  paiement  d'une 
cotisation  hebdomadaire  vergée,  à  partir  de  l'âge  de 
seize  ans,  moitié  par  l'ouvrier,  moitié  par  son  patron, 
et  qui  est  employée  en  valeurs  allemandes  et  capita- 
lisée par  des  Établissements  (Tassurance  organisés  par 
provinces  ou  par  États.  L'administration  de  ces  éta* 
blissements  est  confié  à  un  comité  directeur  composé 
de  fonctionnaires  rétribués.  Il  est  assisté  par  un  con- 

(1)  La  loi  n'est  pas  entrée  en  vigueur  immédiatement  Dos 
mesures  administratives  préparatoires  nombreuses  et  compli- 
quées sont  nécessaires  pour  rendre  possible  son  application. 
Sa  mise  en  v^eur  sera  fixée  par  un  arrêté  du  Bundetrath. 
Sur  l'économie  générale  de  la  loi  et  les  diverses  phases  de 
son  élaboration,  V.  Vaaaurance  contre  Vinvalidité,  par  Charies 
<Srad,  Mulhouse,  bureaux  de  V Express,  i8d9. 

(2)  Le  projet  de  loi  fixait  la  pension  des  femmes  aux  deux 
tiers  de  celles  des  hommes.  Mais  cette  différence  a  dispara 
«dans  la  dernière  élaboration  de  la  loi. 


L'ASSURANGIS  OBLIGATOIRE  183 

seil  qui  comprend  en  nombre  égal  des  représentants 
électits  des  ouvriers  et  des  patrons.  Les  tribunaux 
arbitraux,  qui  statuent  en  première  instance  sur 
les  difficultés  naissant  de  Tapplication  de  la  loi, 
sont  composés  également  mi-partie  de  délégués  (  Ver^ 
Irauensmœnner]  ouvriers  et  patrons;  mais  ils  sont 
présidés  par  un  fonctionnaire.  En  somme,  l'élément 
administratif  est  absolument  prédominant.  Les  conser- 
vateurs avaient  demandé  que  les  corporations  profes- 
sionnelles (Berufgenossenschaften),  instituées  en  vue  de 
l'assurance  contre  les  accidents,  fonctionnassent  aussi 
pour  la  pension  de  retraite  et  d'invalidité.  Mais  M.  de 
Bismarck  a  tenu  absolument  à  faire  prévaloir  Torgani- 
sation  administrative  régionale,  en  se  fondant  sur  les 
frais  trop  considérables  des  corporations. 

Le  Centre  et  les  députés  de  TAIsace,  où  des  caisses 
patronales  de  retraites  fonctionnent  dans  des  condi** 
tiens  excellentes,  ont  vainement  demandé  que  ces 
caisses  pussent,  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  être  ad* 
mises  à  satisfaire  à  Tobligation  d'assurance  imposée 
parlaloi.  Le  gouvernement  a  fait  rejeter  tous  ces  amen- 
dements ;  car  l'assurance  par  l'Etat  est  la  conséquence 
forcée  de  l'assurance  obligatoire. 

Le  fonctionnement  des  Etablissements  d'assurance 
se  fait  sous  le  contrôle  de  VOffice  impérial  des  assu^ 
ronces  ou  des  Offices  nationaux,  que  l'on  tolère  dans 
quelques  états  du  Sud.  C'est  à  VOffice  impérial  que 
sont  portées  en  appel  toutes  les  questions  nées  du 
fonctionnement  de  la  loi. 

L'État  contribue  au  paiement  des  pensions  par  une 
allocation  fixe  de  SO  marcs  par  an  en  faveur  de  chaque 
assuré,  à  partir  du  moment  où  son  droit  à  la  pension 
vient  à  échéance.  Mais,  comme  les  chiffres  des  pensions 
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sont  fixés  par  la  loi,  c*est  en  définitive  TÉtat,  ou  plu- 
tôt les  Ëtats  Confédérés  qui  sont  garants  de  leur  paie- 
ment et  devraient  en  définitive  faire  les  ressources 
nécessaires,  si  les  Etablissements  d'assurance  n'obte- 
naient pas  par  leur  capitalisation  les  capitaux  espérés 
(art.  93). 

Ces  Etablissements  d'assurance,  dont  la  loi  fait  des 
personnes  morales,  analogues  à  notre  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ou  à  notre  Caisse  nationak  des 
retraites j  ne  sont,  en  réalité,  que  des  trompe-rœil 
administratifs,  et  forcément  ils  disparaîtront  dans  on 
temps  de  crise  pour  faire  place  à  TEmpire,  assureur 
direct  et  universel. 

La  pension  ne  varie  pas  selon  le  salaire  effectif  des 
assurés.  La  loi  les  a  répartis  en  quatre  classes  basées 
sur  leur  salaire  moyen  tel  qu'il  résulte  de  leur  pro- 
cession dans  chaque  localité  : 

1^  classe:  salaire  annuel  jusqu'à  350 marcs, évalué 
comme  salaire  moyen  à  300  marcs  ; 

2''  classe  :  salaire  annuel  de  350  à  550  marcs,  évalué 
comme  salaire  moyen  à  500  marcs; 

3''  classe  :  salaire  annuel  de  550  à  850  marcs,  évalué 
comme  salaire  moyen  à 720  marcs; 

4'*  classe  :  salaire  annuel  au-dessus  de  850  marcs, 
évaluécomme  salaire  moyen  à  960  marcs. 

Sur  la  base  de  ces  salaires  le  droit  aux  rentes  est 
calculé  par  une  série  de  procédés  fort  compliqués,  de 
telle  sorte  qu'un  individu,  qui  a  payé  les  cotisations 
régulièrement  pendant  trente  ans  au  moins,  et  en  tenant 
compte  de  la  subvention  de  l'Empire,  obtient  à  70 
ans  une  rente  de  106  marcs  40  pf.  dans  la  l^  classe, 
de  134  marcs  60  dans  la  2%  de  162  marcs  80  pf.  dans 
la  3*  et  de  191  marcs  dans  la  4*. 
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L'assuré,  au  cas  où  il  devient  invalide,  adroit  à  une 
rente  après  cinq  ans  de  cotisation  seulement.  Cette 
rente  s*accrolt  d'année  en  année  et  peut  arriver  à  des 
chiffres  beaucoup  plus  élevés,  comme  l'indique  le  ta- 
bleau suivant  : 


CLASSE  D>ASSURANCB 


!'• 


Renie  d'invalidité  après  5  ans 
de  cotisation 

Rente  d'invalidité  après  20  ans 
de  cotisation 

Rente  d'invalidité  après  30  ans 
de  cotisation 

Rente  d'invalidité  après  50  ans 
de  cotisation 


114,70 
128,80 
138,20 
157,00 


2- 


4- 


124,10 
166,40 
194,70 
251,00 


131,15 
194,60 
236,90 
321,50 


UO^io 
232,20 
293,30 
415,50 


Dans  une  foule  de  cas  il  y  a  un  grand  avantage  à 
toucher  la  rente  d*invalidité  plutôt  que  celle  de  la 
vieillesse  (1).  Cette  anomalie  tient  à  la  hâte  avec  la 
^  quelle  la  loi  a  été  votée.  En  fait,  très  peu  d'ouvriers 
pouvant  travailler  jusqu'à  70  ans.  sauf  dans  Tagricul- 
ture,  la  grande  majorité  des  assurés  s'arrangera  pour 
obtenir  avant  ce  temps  la  rente  d'invalidité,  et  comme 
on  n'a  absolument  aucune  donnée  sur  les  âges  moyens 
auxquels  l'invalidité  se  réalise,  c'est  une  inconnue  for- 
midable dans  l'application  de  la  loi. 

La  cotisation  afférente  à  chaque  assuré  est  avancée 
chaque  semaine  par  le  patron  qui  la  paye  sous  forme 
de  timbres  mobiles  apposés  sur  une  carte  personnelle 
à  Touvrier  et  renouvelée  d'année  en  année.  Le  patron 

(l)Le  droit  à  une  pension  pour  invalidité  cesse  si  Tinvalidité 
provient  d'un  accioent  du  travail.  La  victime  se  pourvoit 
alors  auprès  de  la  corporation  ou  de  la  caisse  des  accidents  à 
IjujueUe  elle  appartient. 


S86  LE  SODALISME  D'ÉTAT 

a  droit  d'en  retenir  la  moitié  sur  le  salaire  derouvrier. 
Une  année  pour  l'application  de  la  loi  se  compose  de 
47  semaines  au  lieu  de  82  :  on  en  déduit  donc  cinq 
pour  les  chômages  accidentels.  L'Empire  se  charge  de 
la  quotité  de  la  rente  correspondant  à  la  période  du 
service  militaire. 

Quant  au  taux  de  la  cotisation,  il  doit  être  fixé  par 
chacun  des  Établissements  d*assurance  pour  les  assurés 
de  son  ressort,  de  manière  à  produire  le  montant  des 
rentes,  à  couvrir  les  frais  d*administration  et  à  consti- 
tuer un  fonds  de  réserve  qui,  au  bout  de  dix  ans,  doit 
être  du  cinquième  de  la  valeur  capitalisée  des  rentes 
tombant  dans  cette  période  à  la  charge  de  l'Etablisse- 
ment d'assurance. 

I^  taux  des  cotisations  sera  fixé  par  chaque  Eta- 
blissement d'assurance  pour  des  périodes  déterminées 
et  selon  les  résultats  de  Texpérience,  dit  la  loi. 

Pour  commencer  la  loi  a  fixé  elle-même  le  taux  des 
cotisations  pour  une  première  période  de  dix  ans  à 
6  marcs  SO  pf.  pour  une  année  de  47  semaines  dans 
la  première  classe,  à  9  marcs  50  dans  la  2*  classe»  àli 
marcs  28  pf.  dans  la  3*  classe,  à  14  marcs  10  pf.  dans 
la  4*  classe. 

Pour  cette  évaluation  on  a  calculé  que  les  fonds  des 
Etablissements  d'assurance  se  capitaliseraient  au 
3  1/2  0[0  ;  mais  rien  n'est  plus  problématique  que  la 
persistance  de  ce  taux,  et  comme  d'autre  part  leschan- 
ces  d'invalidité  sont  absolument  inconnues,  il  est  fort 
à  croire  que  les  cotisations  devront  être  relevées  con- 
sidérablement. L'art.  98  de  la  loi  réserve  prudemment 
ce  droit  aux  Etablissements  d'assm*ance,  même  dès  la 
première  période. 

Bien  n*est  donc  moins  fixé  que  le  taux  des  cotisa^ 
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tions.  L'obligation  de  constituer  le  fonds  de  réserve, 
dont  il  vient  d'être  question,  peut  être  beaucoup  plu» 
onéreuse  qu'on  ne  pense.  Enfin,  s'il  faut  en  juger  par 
l'application  de  l'assurance  contre  les  accidents,  les 
frais  d'administration  seront  très  élevés.  Les  chiffres 
de  cotisations  qui  viennent  d'être  indiqués  seront  donc 
vraisemblablement  très  dépassés. 

11  y  a  enfin  une  troisième  inconnue  dans  le  fonc- 
tionnement de  la  loi. 

Afin  d'adoucir  les  conséquences  fâcheuses  pour  la 
famille  du  paiement  de  nombreuses  cotisations  qui  ne 
produisent  pas  de  rente,  parce  que  l'assuré  aurait 
changé  de  condition  avant  l'ouverture  du  droit (1),  il  a 
été  admis  que  les  femmes  qui  contractent  mariage 
avant  d'être  arrivées  à  jouir  d'une  rente  ont  droit  à 
la  restitution  de  la  moitié  des  cotisations  fournies  par 
elles,  si  elles  ont  fait  ces  versements  au  moins  pendant 
cinq  ans.  Dans  les  mêmes  conditions,  les  enfants  do 
moins  de  15  ans  peuvent  aussi  exiger  la  restitution 
de  la  moitié  des  cotisations  versées  par  leur  père,  s'il 
meurt  avant  d'avoir  touché  une  rente.  La  moitié  ver- 
sée par  les  patrons  rcdte  acquise  au  bénéficejdes  Etablis- 
sements d'assurances.  Quelle  sera  l'importance  de  ces 
restitutions,  nul  ne  peut  le  prévoir. 

L'Administration  des  postes  est  chargée  du  service 
des  pensions  par  paiements  mensuels. 

L'Office  impérial  a  pour  mission  de  trancher  toutes 
les  difficultés  naissant  de  la  liquidation  des  rentes  d'un 


(1)  Après  cinq  ans  d'interruption  dans  le  paiement  des  coti- 
sations, rassuré  perd  tout  droit  à  la  pension.  Mais  l'assuré  qui 
change  do  condition  conserve  ses  droits  à  la  pension  en  conti- 
nuant à  payer  iiitéffralement  la  cotisation  afférente  à  la  classe 
des  salaues  dans  laquelle  il  se  trouvait  en  dernier  lieu. 


288  LE  SOaAUSAIE  D  ËTAT 

assuré  qui^  dans  le  cours  de  sa  vie,  aura  changé  plu- 
sieurs fois  de  classe  et  aura  passé  successivement  dans 
le  ressort  de  plusieurs  Etablissements  d'assurance. 

Telle  est  dans  ses  grands  traits  cette  loi  à  laquelleoD 
a  justement  appliqué  la  fameuse  qualiQcation  de  saut 
dans  les  ténèbres.  La  complication  de  ses  détails  admi- 
nistratifs est  excessive  et  on  se  demande  comment  elle 
pourra  fonctionner,  quand  il  s'agira  de  suivre  pendant 
trente  ans,  dans  leurs  pérégrinations  à  tra  vers  lEmpire, 
quatorze  millions  d'ouvriers  dans  tous  les  ateliers  où 
ils  auront  travaillé.  Un  énorme  et  coûteux  développe- 
ment de  la  bureaucratie  en  sera  la  conséquence  inévi- 
table. Dans  bien  des  cas,  Tarbitraire  administratif 
pourra  se  donner  libre  carrière. 

Comme  c'est  le  bureau  de  TOffiice  d'assurance  qui  déclare 
rinvalidité,  dit  M.  Charles  Grad,  sur  i*avis  des  maires  ou 
des  direct ioDs  de  cercles,  les  coDsldérations  politiques  ris- 
quent de  jouer  un  rôle  marqué.  Un  bon  sujet  peut  être  plas 
facilement  admis  an  bénéGce  de  Tin  validité  qu'un  ouvrier 
suspect  d'appartenir  à  un  parti  d'opposition. 

Une  clause  de  déchéance  importante  existe  dans  la 
loi.  Tous  ceux  qui  cesseront  de  résider  en  Allemagne 
perdront  leur  droit  à  la  rente.  Cependant  des  décisions 
du  Bundesrath  peuvent  abroger  cette  disposition  pour 
les  Allemands  habitant  des  territoires  voisins  de  TEm- 
pire  à  déterminer.  La  colonisation  de  la  Suisse,  de  la 
Russie,  de  TAutriche  par  des  sujets  allemands  pourra 
ainsi  être  favorisée  ;  mais  tous  ceux  qui  émigrent  au 
loin  seront  frappés.  Quant  aux  ouvriers  étrangers  ré- 
sidant en  Allemagne,  ils  sont  soumis  au  paiement  des 
cotisations,  car  sans  cela  les  patrons  les  auraient  em- 
ployés de  préférence  aux  ouvriers  nationaux  ;  mais 
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l'Empire  peut  se  débarrasser  du  service  de  la  rente 
par  le  paiement  en  une  fois  de  trois  annuités.' 

Ce  sont  là 9  peut-on  dire,  les  côtés  accessoires 
de  cette  loi.  Sa  gravité  exceptionnelle  consiste  dans  le 
droit  à  une  pension  qu'elle  conrère  vis-à-vis  de  TÉtat 
à  des  catégories  de  citoyens  comprenant  la  grande 
majorité  de  la  population. 

Nous  devons  d'autant  plus  examiner  les  consé- 
quences financières  et  sociales  de  la  loi  allemande  que 
le  principe  de  la  triple  assurance  obligatoire  a  été  posé, 
en  France,  à  la  Chambre  des  députés  par  quelques 
orateurs. 

L'organisation  de  l'assurance  contre  les  accidents 
n'est  qu'une  question  de  détail  comparativement.  Selon 
le  sens  où  elle  sera  résolue,  telle  ou  telle  entreprise 
industrielle  sera  plus  ou  moins  compromise,  la  vie 
des  ouvriers  dans  telle  localité  sera  modifiée  dans  une 
certaine  mesure.  L'engagement  par  l'État  d'assurer 
une  pension  de  retraite  à  tous  les  citoyens  qui  n'ont 
pas  de  patrimoine  personnel  change  au  contraire  les 
conditions  économiques  de  tout  le  pays. 

C'est  une  révolution  sociale. 


Il  faut  avant  tout  se  rendre  compte  des  charges  que 
l'ensemble  du  système  proposé  ferait  peser  sur  l'in- 
dustrie. 

La  commission  de  la  Chambre  pourjes  caisses  des 
mineurs  a  prétendu  qu'avec  une  cotisation  de  10  pour 
100  des  salaires  on  pourrait  assurer  les  ouvriers 
contre  les  accidents,  leur  donner  des  secours  en  cas  de 

i9 
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maladie,  payer  leurs  frais  funéraires  et  leur  servir 
une  pension  de  retraite  en  cas  de  vieillesse  ou  d'inva- 
lidité, réversible  pour  moitié  sur  leurs  veuves.  C'est 
une  énormité  I 

Nous  avons  déjà  dit  comment,  pour  Tassurance 
contre  les  accidents,  les  données  positives  de  la  statis- 
tique montrent  que  la  cotisation  devrait  être  de  plus 
du  double  de  celle  prise  pour  base  par  la  commission 
de  la  loi  sur  les  accidents.  En  Allemagne,  les  prévi- 
sions établies,  en  1881,  sur  le  nombre  des  cas  d^inca- 
pacité  permanente  de  travail  et  sur  la  durée  des  inca- 
pacités temporaires  ont  été  dépassées  dans  des  propor- 
tions considérables.  (S  15).  A  en  juger  par  les  résultats 
de  1887,  dit  M.  Gruner,  et  après  lui  H.  Bodenbeimer  (1) 
et  M.  0.  Keller  (2),  elles  finiront  par  atteindre  de 
3  et  demi  à  4  pour  100  des  salaires  en  moyenne. 
Dans  les  industries  les  plus  dangereuses,  elles  monte- 
ront de  8  à  10  pour  100. 

Les  charges  des  caisses  de  maladie  dépasseraient 
aussi  celles  des  sociétés  de  secours  mutuels  actuelles, 
parce  que  ces  caisses,  étant  générales  et  obligatoires, 
n'auraient  pas  le  moyen  d'exclure  les  individus  déjà 
atteints  de  maladie  chronique  ou  trop  âgés,  comme  le 
font  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Mais  c'est  surtout  sur  Tassurance  pour  la  vieillesse 
que  ces  prévisions  seront  absolument  bouleversées. 
Un  industriel  a  dit  à  la  Chambre  qu'avec  une  cotisa- 
tion égale  à  6  pour  100  des  salaires  la  caisse  d'une 
exploitation  houillère  pourvoyait  à  la  triple  assurance. 

(1)  Les  assurances  ouvi*ières  (Extrait  du  Politisches  Jahrbtick 
der  ^c/iweiz  Eidgenosienschafl.  Berne,  1889),  p.  48. 

(2)  Rapport  sur  la  statistique  des  accidena  du  travail  au 
GoDgrôî}  de  1889. 
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Ce  résultat  n'est  obtenu  que  grâce  aux  secours  consi- 
dérables  que  la  compagnie  donne,  en  dehors  de  ceux 
de  la  caisse,  aux  positions  qu'elle  attribue  aux  vieux 
ouvriers,  et  surtout  parce  que  la  pension  de  retraite 
est  acquise  exclusivement  aux  ouvriers  qui  se  trouvent 
dans  l'exploitation  au  moment  où  ils  atteignent  l'âge 
fixé.  Toutes  les  cotisations  versées  au  nom  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  présents  â  ce  moment  profitent  à  ceux  qui 
sont  demeurés  stables.  C'est  par  ces  déchéances,  par 
ce  qu'on  appelle  dans  le  langage  technique  le  jeu  de 
la  clause  tontinière,  que  les  compagnies  d'assurance 
peuvent  faire  des  profits  et  que  les  caisses  de  retraites 
privées,  les  Traders- Unions  anglaises  arrivent  à  se 
maintenir  tant  bien  que  mal  en  équilibre.  Mais  il  est 
de  l'essence  de  l'assurance  générale  obligatoire  que  le 
droite  l'assurance  suive  l'ouvrier  partout  où  il  va. 

Un  exposé  des  conséquences  financières  de  l'assu- 
rance de  la  pension  de  retraite,  joint  au  projet  de  loi 
allemand,  prévoyait  une  charge  annuelle  de  195  mil- 
lions de  marcs  pour  le  service  des  retraites  promises  â 
12  millions  d'ouvriers;  cette  évaluation  est  beaucoup 
trop  faible  :  1^  le  nombre  des  assurés  sera  de  14  et 
non  de  12  millions,  et  il  ira  constamment  en  s'accrois- 
sant,  ne  fût-ce  que  par  l'augmentation  normale  de 
la  population  de  l'Empire;  2'' cet  te  évaluation  est  éta- 
blie en  fixant  la  retraite  à  soixante-dix  ans,  de  manière 
à  ne  compter  comme  pensionnaires  que  le  10  pour  100 
de  la  population.  C'est  un  âge  trop  tardif  et  les 
cas  d'invalidité  seront  beaucoup  plus  fréquents 
que  ceux  de  retraite  ;  les  pensions  accordées  pour  in- 
validité bouleverseront  tous  ces  calculs.  On  sera 
amené  forcément,  comme  l'ont  déjà  demandé  les 
social    democrats  dans  la  discussion,  à  fixer  la  re- 
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traite  à  60  ou  à  55  ans:  3""  le  chiffre  des  pensions  sera 
nécesairement  relevé  avant  que  Tassurance  soit  arrivée 
à  sa  période  de  fonctionnement  normal,  d'abord  par  des 
raisons  politiques  etensuite  parce  que,  comme  l'a  fait 
observer  M.  Charles  Grad,  l'argent  perdant  constam- 
ment de  sa  puissance  d'acquisition,  les  pensions  esti- 
mées comme  suffisantes  aujourd'hui  ne  le  seront 
plus  dans  vingt  et  trente  ans;  4^  enfin,  la  loi  du 
22  juin  1889  ne  contient  aucune  disposition  en  faveur 
des  veuves  et  des  enfants  mineurs.  Le  principe  de 
l'indemnisation  parla  société  de  tous  les  risques  de  la 
vie  étant  posé  par  la  nouvelle  législation,  cette  qua- 
trième assurance  s'imposera  logiquement. 

Le  chiffre  avancé  devant  le  Reichstag  n'est  donc  pas 
plus  sérieux  que  les  premières  prévisions  de  la  loi  sur 
les  accidents.  Ce  sont  des  calculs  en  l'air,  mis  en 
avant  pour  enlever  le  vote  de  la  loi. 

En  France,  la  pension  devrait  forcément  être  plus 
élevée.  Prenons  le  chiffre  moyen  de  360  francs,  et 
voyons  ce  qu'il  en  coûterait  pour  l'assurer,  à  soixante 
ans,  aux  3.181.000  ouvriers  des  industries  manufac- 
turières et  des  transports.  Sur  100  ouvriers  entrante 
latelicr  à  vingt-cinq  ans,  60  arrivent  à  l'âge  de  la  re- 
traite :  cela  fera  64.820  pensionnaires  nouveaux  par 
an,  et,  quand  la  loi  sera  arrivée  à  son  plein  fonction- 
nement, il  y  aura  891.240  pensionnaires,  soit  le 
quart  du  personnel  actif  (1).  Le  montant  total  des 

(()  Ce  calcul  a  étù  basé  sur  la  suppositioa  que  les  ateliers  se 
recrutent  par  des  hommes  ayant  accompli  le  ser\'ice  militaire, 
c'est-à-dire  entrant  &  25  ans.  Si  Ton  suppose,  ce  qui  est  moins 
exact,  que  3.18i.000  ouvriers  sont  distribués  par  â^e  de  20  à 
b9  ans  dans  la  même  proportion  que  la  population  totale, 
56.000  arriveraient  chaque  année  à  l'&ge  de  la  retraite,  et 
lorsque  la  loi  atteindra  son  maximum,  au  point  do  vue  de  la 
population,  il  y  aurait  824.974  pensionnaires  selon  la  table  de 
Deparcieux. 
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pensions  serait  de  320  millions  par  an.  Si,  comme  on 
i*a  proposé,  la  moitié  de  la  pension  est  réversible  sur 
les  veuves  et  les  orphelins,  ce  chiffre  doit  être  majoré 
d'à  peu  près  25  pour  100,  et  nous  arrivons  déjà  à  une 
charge  annuelle  de  400  millions. 

Or,  comme  Ton  étendra  le  droit  à  la  retraite,  ainsi 
que  la  justice  l'exige,  aux  employés  de  l'industrie  et 
du  commerce,  aux  ouvriers  agricoles,  aux  petits  arti- 
sans chefs  de  métier,  il  faudra  tripler  au  moins  ces 
400  millions,  soit  1.200  millions.  Nous  voilà  bien  loin 
du  chiffre  du  projet  allemand.  Thiers  avait  parfaite- 
ment raison  quand,  dans  son  rapport  sur  l'Assistance 
publique,  après  avoir  discuté  le  chiffre  de  milliards 
nécessaire  selon  les  diverses  combinaisons  pour  assu- 
rer la  retraite  universelle,  il  concluait  ainsi  :  •  Quelque 
calcul  qu'on  établisse,  on  touche  ici  à  unecombinaison 
extravagante!  i 

Il  faut  encore  remarquer  que  tous  ces  calculs  sont 
basés  sur  la  vieillesse  seule^  sans  tenir  compte  du 
risque  d'invalidilé  naturelle,  c'est-à-dire  indépendant 
des  accidents  que  personne  ne  connaît. 

On  est  stupéfait  quand  on  entend  notre  commission 
sur  les  caisses  des  mineurs  prétendre  qu*avec  une 
retenue  de  10  pour  100  on  pourvoi  rai  taux  trois  assu- 
rances, et  ajouter  que  le  capital  de  la  pension  de 
retraite  serait  réservé  aux  héritiers  de  Tassuré! 
M.  Ricard,  le  nouveau  rapporteur  du  projet  de  loi  sur 
les  accidents,  a  fait  justement  remarquer  qu'en  Alle- 
magne il  fallait  déjà  dépenser  9  pour  100  du  salaire 
rien  que  pour  alimenter  les  caisses  des  malades  et 
des  accidents  dans  certaines  industries  plus  ex- 
posées (1). 

(1)  Les  deux  caisses  dos  malades  et  d'accidents  ont  coulé  en 
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Dans  nos  compagnies  decbemins  deferyOÙlaretraite 
est  acquise  à  cinquante-cinq  ans,  la  charge  moyenne 
des  retenues  et  subventions  qui  la  constituent  (1)  est 
d'environ  11  pour  100.  Mais  le  service  des  pensionsn^est 
pas  encore  arrivé  à  la  période  normale  et  les  réserves 
sont  insuffisantes.  Il  faudra,  de  Tavisde  tous  les  actuai- 
res, porter  les  prélèvements  à  12,  peut-être  à  15 
pour  100. 

M.  Cheysson  a  montré  qu'une  retraite  sérieuse,  ré- 
versible pour  moitié  au  profit  de  la  veuve,  exige  de  8 
à  12  pour  100  du  salaire.  Il  faut  pour  la  maladie  et  les 
accidents  au  moins  de  4  à  8  pour  100^  suivant  les 
différentes  industries  et  le  chiffre  des  secours.  Cest 
donc  un  total  de  15  à  20  pour  100  qu'il  faut  compter 
pour  donner  aux  ouvriers  U  bénéfice  de  la  triple  assu- 
rance. Et  encore  ces  chiffres  sont  basés  sur  un  tauide 
capitalisation  élevé,  4  pour  100,  qui  est  le  taux  actuel 
alloué  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  La 
baisse  du  taux  de  l'intérêt  qui  doit  inévitablement  se 
produire,  —  il  est  maintenant  de  2  1/2  pour  100  sur 
les  fonds  publics  en  Angleterre, —  obligera  de  relever 
beaucoup  ces  chiffres,  en  sorte  que  plus  le  taux  de 
capitalisation  deviendra  faible,  plus  il  faudra  demander 
de  sacrifices  au  patron  et  à  l'ouvrier.  Or,  des  institu- 
tions d'assurance  sur  la  vie  n'arrivent  qu'au  bout 

1886  à  Bochum,  en  Westphalie,  9,48  pour  100,  et  à  Essen,  10,18 
pour  100  des  salaires. 

(1)  Les  compagnies  versent  les  2[3  du  fonds  d'alimentation 
des  retraites  et  c  est  à  ces  deux  tiers  que  s'applique  exclusi- 
vement Id  clause  tontiniôro.  Quant  aux  retenues  des  employés, 
elles  sont  leur  proj^riété  et  sont  retirées  par  ceux  qui  n'a^ 
rivent  pas  à  la  retraite  ou  par  leurs  ayants  droit  Les  compa- 

fnies  de  chemins  de  fer  ont  réglé  le  sort  de  leurs  employés 
ien  plus  libéralement  que  l'Etat.  Los  retenues  faites  aux  fonc- 
tionnaires sont  en  effet  perdues  pour  eux  quand  ils  se  retirent 
ou  meurent  avant  Tàge  de  la  retraite,  ce  qui  est  une  iigustice. 
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d'ane  très  longue  période  à  leur    fonctionnement 
normal.  Jusque-là  on  est  exposé  à  vivre  d'illusions. 
C'est  le  cas  de  la  plupart  des  caisses  de  retraites  qui 
chez  nous  sont  récentes  au  moins  dans  leur  dévelop- 
pement. Déjà  les  compagnies  de  chemins  de  fer  s'en 
aperçoivent  et,  pour  parer  au  déficit  futur  des  caisses 
qu'elles  ont  instituées  au  profit  des  employés,  elles  se 
sont  portées  garantes  de  tous  leurs  engagements  (1). 
\jesfrienily  societies  et  particulièrement  les  Trade'S' 
Unions  anglaises,  qui  promettent  des  pensions  de  re- 
traite, sont  acculées  aui  mêmes  difficultés.  M.  le  Comte 
de  Paris,  dès  1869,  dans  son  beau  livre  sur  les  Asso^ 
cialions  ouvrièreSj  avait  signalé  avec  une  haute  pers- 
picacité ce  point  faible  dans  leur  constitution.  Peu  de 
personnes  s'en  apercevaient  alors,  parce  que  ces  so- 
ciétés, étant  de  fondation  récente,  encaissaient  chaque 
année  des  sommes  beaucoup  plus  considérables  que  les 
payements  qu'elles  avaient  à  faire.  Mais  le  nombre  des 
retraités  devenant  de  jour  en  jour  plus  considérable, 
on  constate  maintenant  que  la  plupart  sonten  état  d'in- 
solvabilité, en  ce  sens  que  les  capitaux  qu'elles  possè- 
dent n'égalent  pas  la  valeur  des  engagements  dont 
elles  sont  tenues.  Une  investigation  officielle  a  prouvé 
qa*à  la  fin  de  1885,  sur   3472  friendly  societies  ou 
Traders- UnionSyBLjSint  envoyé  leurs  rapports  au  régis- 
irar  gênerai^  2705  étaient  dans  ce  cas  (2).  Si  elles  ne 
font  pas  faillite,  c'est  à  cause  de  l'émigration  continue 
d'une  partie  de  leurs  membres,  des  déchéances  dont 
sont  frappés  ceux  qui  interrompent  leurs  versements, 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  des  16  septembre  et  !•'  oc-  . 
iobre  iSSS  l'imprévoyance  dans  les  institutions  de  prévoyance» 

(S)  y.  The  Economist  du  3  décembre  1887  et  du  3  août  1889. 
Les  OddrPeUows  et  les  Foresters  ont  récemment  remanié  leurs 
tanfs  pour  assurer  leur  solvabilité. 
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de  la  coaction  à  laquelle  les  Traders- Unions  se  li- 
vrent pour  attirerdes  jeunes  recrues  dans  leurs  rangs  (I  ). 

Il  faut  donc  compter,  si  Ton  veut  faire  bénéficier  de 
la  triple  assurance  tous  les  citoyens  au-dessous  d*un 
certain  niveau  de  fortune,  sans  aucun  jeu  de  clause 
iontinère  ni  de  déchéances^  que  le  prélèvement  de  20 
pour  100  sur  les  salaires,  indiqué  par  H.  Cheysson, 
pourrait  même  être  dépassé  au  bout  d*un  certain 
nombre  d*années  pour  assurer  le  fonctionnement  des 
nouvelles  institutions! 

Devant  une  pareille  éventualité,  la  question  de  sa- 
voir qui,  du  patron  ou  de  l'ouvrier,  supportera  les 
frais  de  la  triple  assurance  et  dans  quelles  proportions, 
est  relativement  secondaire.  Gela  importe  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  du  système.  Si  du  premier  coup 
on  charge  directement  les  patrons,  beaucoup  d'éta- 
blissements qui  ne  marchent  qu'à  grand'peine  seront 
obligés  de  liquider,  et  le  coût  de  la  production  deve- 
nant plus  élevé,  le  pays  qui  aura  adopté  ces  lois  se 
trouvera  dans  une  condition  moins  bonne  sur  le  mar- 
ché général.  H.  de  Bismarck  a  répondu  à  cette  objec- 
tion que  Texemple  de  TAllemagne  serait  si  puissant 
que  toutes  les  nations  civilisées  adopteraient  les  assu- 
rances obligatoires!  C'est  uoe  singulière  présomption. 

A  la  longue,  il  est  certain  que  ces  charges  retombe- 
ront sur  l'ouvrier  comme  diminution  de  ses  salaires, 
ou  au  moins  comme  un  obstacle  à  la  hausse  qu'il 
pourrait  espérer  et  qui  est  le  résultat  naturel  du  pro- 
grès économique  (2). 

(1)  Le  député  français  qui  a  dit,  dans  la  délibération  sur  les 
*  accidents  au  travail,  qu'avec  70  francs  par  an  une  trade-unm 

anglaise  donnait  à  ses  membres  des  secours  en  cas  de  mala- 
die, des  indemnités  en  cas  d'accident,  des  pensions  de  retraite 
et  des  subventions  en  cas  de  chômaee,  ignorait  tout  cela. 

(2)  M.  Barth,  Tôminent  directeur  du  journal  Die  Nation^  l'a 
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La  masse  des  travailleurs  sera  atteinte  encore  par 
raccroîssement  des  impôts  qui  en  sera  la  conséquence 
fatale,  comme  nous  allons  le  voir. 


XI 


Parce  qui  vient  d'ôlre  dit  sur  les  prélèvements  né- 
cessaires pour  assurer  une  pension  de  retraite  conve- 
nable, on  voit  que  Touvrier  proprement  dit  ne  peut 
pas  par  ses  seules  ressources  arriver  à  se  la  constituer. 
Il  faut  toujours  qu'il  reçoive  une  subvention.  C'est 
uniquement  gi*àce  aux  cotisations  des  membres  ^hono- 
raires que  les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent 
donner  des  pensions  de  retraite  (1).  Les  caisses  de  re- 
traites des  chemins  de  fer  ou  des  grandes  usines, 
comme  celles  de  M.  Hame,  de  M.Chaix,  de  M.  Pinet, 
de  MM.  Kleber  et  Blanchet,  de  Rives  ,  de  MM. 
Hartmann  à  Mulhouse  ont  toujours  pour  base  de  larges 
subventions  des  patrons.  Mais  ces  subventions  ne 
sont  données  que  par  les  patrons  qui  font  des  béné- 
fices, et  ils  les  prélèvent  sur  ces  bénéfices. 

Pour  rendre  universelle  la  pension  de  retraite,  il 


encore  prouvé  dans  une  conférence  faite,  en  1888,  à  la  Société 
d économie  de  Berlin:  la  Réforme  sociale  apparente  et  réelle. 

(1)  VAêsociatî'on  des  voyageurs  et  commis  de  C industrie  et  du 
commerce,  qui  a  trente  ans  d'existence,  outre  les  secours  en 
cas  de  maladie,  assure  une  retraite  pour  la  vieillesse,  une 
allocation  funéraire  de  150  francs  et  une  somme  de  1.000  francs 

Sayée  immédiatement  à  la  veuve  et  aux  orpheKns  mineurs, 
lais  pour  3  200  membres  participants,  elle  a  i  .100  membres- 
honoraires.  Cest  également  grâce  &  ses  nombreux  membres 
honoraires  et  à  la  subvention  de  la  Condition  des  soies,  que  la 
Société  de  secours  mutuels  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
donne  de  fort  belles  retraites  &  ses  membres  participants, 
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faut  que  l'Etat  intervienne,  c'est  ce  qu'a  établi  la  loi 
allemande.  La  prétention  de  certains  députés  d'ad- 
mettre le  principe  d'une  assurance  obligatoire  et  gêné- 
raUy  dont  l'industrie  seule  aurait  supporté  la  chai^, 
reposait  sur  une  illusion.  La  subvention  de  l'Etat 
était  indispensable  et  inévitable. 

Mais  quelles  vont  être  les  conséquences  sociales  de 
ce  principe? 

C*est  se  tromper  volontairement  que  de  croire  que 
le  taux  des  pensions  restera  fixe.  La  législation  va 
poser  en  principe  que  tout  individu  a  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite  dans  ses  vieux  jours  que  ce  n'est  pas 
à  lui  à  chercher  à  se  la  constituer  ou  à  trouver  une 
assistance  dans  sa  famille,  mais  que  la  Société  la  lui 
doit.  Or^  cette  retraite  doit  être  suffisante,  confortable 
même,  sans  cela  la  Société  ferait  une  faillite  partielle 
à  son  créancier.  Ce  sera  la  grande  question  toujours 
ouverte,  toujours  débattue  et  jamais  résolue  définiti- 
vement. Une  agitation  politique  incessante  se  fera  sur 
elle.  Les  partis  se  feront  concurrence  auprès  du  suf- 
frage universel  en  cherchant  à  foire  élever  chacun 
davantage  h  retraite  de  l'ouvrier.  Toute  nouvelle 
poussée  de  la  démocratie  aboutira  à  un  relèvement dd 
son  chiffre. 

L'État  devra  supporter  ces  accroissements  de  char- 
ges qui  dépasseront  de  plus  en  plus  les  forces  des 
industries  privées.  Il  est  impossible  que  quand  l'État 
proclame  que  la  Société  a  une  obligation  vis-à-vis  des 
individus,  il  ne  soit  pas  garant  de  Texécution  de  cette 
obligation.  •  C'est  pour  cela  que  l'Empire  allemand 
a  dû  assumer  l'héritage  des  corporations  qui  ne  réus- 
siraient pas  à  réparer  les  accidents  mis  à  leur  charge. 
Il  devra  évidemment  venir  à  leurs  secours  toutes  les 
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fois  qu'une  guerre  ou  une  grande  crise  industrielle 
ne  leur  permettra  pas  de  remplir  leurs  engagements. 
Il  devra  surtout  compléter  les  ressources  des  Établis- 
sements d'assurance  contre  la  vieillesse  quand  ils  se- 
ront acculés  à  la  nécessité  d'élever  leurs  cotisations  à 
un  taux  au  delà  des  possibilités  de  l'industrie. 

Quand  plus  de  13  milUoQS  d'hommes  auront  un  droit 
reconnu  à  être  entretenus  par  l'État  dans  leur  vieillesse  et 
en  cas  d'invalidité,  a  dit  M.  Winterer  dans  la  séance  du 
4  avril  1 889,ces  enfants  adoplifs  sauront  se  retourner  vers  leur 
père  nourricier  pour  lui  rappeler  ses  devoirs.  Bientôt  ils  lui 
rappelleront  qu'un  père  qui  doi^ne  trop  peu  à  ses  enfants 
n'est  pas  un  bon  père.  Les  amendements  déposés  par  les 
chefs  du  Social  democrat  partci  le  disent  déjà.  On  le  dira 
de  plus  en  plus.  L'augmentation  de  la  contribution  de  l'Em- 
pire, l'amélioration  de  la  rente  des  vieillards  et  des  inva- 
lides du  travail  sera  la  question  de  Tavenir,  question  ton- 
jours  ouverte  et  toujours  menaçante  ! . .. 

J  aperçois  des  censé .{uences  morales  encore  plus  graves 
à  la  contribution  de  TEmpire.  Les  masses  qui  compteront 
sur  Tobligation  de  TÉtal,  oublieront  et  les  obligations  en- 
vers soi-même  et  les  obligations  envers  la  famille.  Les 
enfants,  au  lieu  de  prendre  soin  de  leurs  vieux  parents» 
les  familles,  au  lieu  de  s'occuper  de  leurs  vieux  servi- 
teurs, les  chefs  d'industrie,  au  lieu  de  s'intéresser  à  leurs 
ouvriers  âgés  ou  infirmes,  se  tourneront  vers  l'État  comme 
vers  le  grand  et  principal  obligé.  On  le  regardera  comme 
la  providence  universelle  ;  mais  comme  il  ne  pourra  pas 
donner  tout  ce  qu'on  lui  demandera,  ce  n'est  pas  la  paix 
mais  Tantagonisme  qui  régnera  dans  la  société.  Alors  les 
fauteurs  de  la  démocratie  sociale  viendront  et  diront: 
I  L'Etat  est  bien  la  Providence  universelle;  mais  ce  n'est 
pas  l'État  actuel,  c'est  l'État  socialiste.  > 

M.  Windthorst  s'est  surpassé  lui-même  dansées  dé- 
bats. Après  avoir  fait  justice  des  thèses  sur  l'omnipo- 
tence de  l'Ëtat  soutenues  par  quelques-uns  de  ses 
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amis ,    notamment  par  MM.  de  Frankenstein  et  de 
Reichenspcrger^  il  a  conclu  ainsi  : 

Cette  séparation  du  travailleur  d'avec  la  famille,  d*avec 
tous  les  liens  que  la  vie  locale  comporte,  est  fatale.  Il  est 
nécessaire  de  se  rattacher  fortement  à  ces  liens  primor- 
diaux et  naturels  et  de  lier  notre  existeoce  à  eux  au  Heu  de 
confondre  tout  dans  la  notion  de  l'État  où  il  n'y  a  point  de 
fin  aux  nombres  et  point  de  limite  à  la  puissance.  Or, 
comme  la  loi  telle  qu'elle  est'présentée  aboutit  à  augmenter 
l'omnipofence  de  l'État  et  compromet  nos  finances,  je 
n'hésite  pas  à  déclarer  qu'elle  jettera  l'Allemagne  dans  un 
grand  danger .  Veuille  Dieu  l'en  préserver  ! 

En  effet,  avec  quoi  TÉtat  paiera-t-il  les  assurances 
ouvrières?  Avec  l'impôt,  avec  l'impôt  de  consomma- 
tion surtout,  celui  que  préconise  M.  de  Bismarck, 
parce  qu'il  est  le  seul  capable  d'alimenter  régulière- 
ment les  énormes  budgets  modernes.  Et  ces  .impôts 
de  consommation,  qui  les  paiera,  si  ce  n'est  les  35  mil- 
lions d'individus  composant  les  familles  des  assurés! 

Le  résultat  final  de  cette  loi,  si  elle  fonctionne  rééle- 
ment  pendant  une  certaine  période,  sera  double  : 
d'une  part  Textonsion  à  un  degré  énorme  de  la  classe 
assistée  avec  toute  la  dégradation  que  comporte  las- 
sistance  légale;  d'autre  part,  la  dépression  par  l'excès 
des  impôts  de  cette  couche  des  classes  ouvrières  qui 
s'élève  constamment,  là  où  règne  la  liberté  économi- 
que, par  la  propriété,  par  l'épargne,  par  l'entreprise. 
(XII,  S  2.)  M.  Charles  Grad  a  fait  ressortir  ce  point  de 
vue  avec  une  grande  sagacité  : 

Gst-il  juste  que  nos  petits  propriétaires  d'Alsace-Lorraine 
vivant  de  la  culture  de  leurs  terres  avec  beaucoup  de  peine, 
sans  être  compris  dans  la  classe  des  ouvriers  appelés  à 
protiter  des  bienfaits  de  l'assurance,  supportent  des  charges 
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dont  le  produit  servira  en  réalité  à  couvrir  la  subvention 
de  rÉtat  pour  le  paiement  des  pensions  eux  ouvriers  deve- 
nus iu valides  après  avoir  travaillé  moyennant  salaire  ?... 
11  en  est  de  même  des  petits  commerçants  et  de  beaucoup 
d'artisans  travaillant  pour  leur  compte.  Outre  leurs  impôts 
spéciaux  :  contribution  foncière  et  patente,  ces  gens  paient 
aussi  les  impôts  de  consommation,  les  seuls  auxquels  sont 
soumis  les  ouvriers  admis  en  cas  d'invalidité  à  jouir  d'une 
rente  dont  une  partie  provient  des  subventions  de  TEtat  (1). 


XII 


Même  indépendamment  des  subventions  de  l'État 
qui  sont  forcées,  et  en  attendant  le  paiement  direct 
sur  les  fonds  du  budget  des  pensions  de  retraite,  ce 
qui  n'est  qu'une  aiTaire  de  temps  et  de  développe- 
ment logique,  le  système  des  assurances  obligatoires 

(1)  Plus  loin,  M.  Ch.  Grad  précise  par  des  chiffres  combiea 
Tassurance  pèsera  lourdement  sur  ces  classes  intéressantes 
entre  toutes,  car  c'est  par  elles  que  la  société  progresse, 
c  Admettons  qu'un  petit  cultivateur  occupe  deux  valets  de 
ferme  et  deux  domestiques  féminins  à  assurer  dans  la  pre* 
«miére  classe  des  salaires.  11  aura  à  payer  ainsi  36  marcs  par 
an.  Un  artisan,  qui  emploie  une  domestique  et  un  apprenti  à 
assurer  d'après  le  tarif  le  plus  bas  et  deux  compagnons  de  la 
classe  la  plus  élevée,  devra  payer  do  son  côté  75  marcs  68  pf. 
annuellement,  sous  forme  de  contribution  d'assurances.  Ces 
•contributions  ne  sont  pas  à  considérer  comme  des  charges 
négligeables  pour  l'arUsan  et  le  petit  cultivateur.  Que  si 
l'artisan  en  question  a  commencé  par  être  ouvrier  et  sa  femme 
domestique,  et  qu'ils  veuillent  conserver  leur  droit  à  la  rente  en 
-cas  d'incapacité  de  travail  par  une  assurance  volontaire,  il  aura 
à  payer  46  marcs  8o  pf.  do  plus  pour  sa  femme  et  pour  lui  flui 
dans  la  classe  supérieure,  la  femme  dans  la  classe  la  plus 
basse)  soit  ensemole  123  marcs  et  51  pf.  de  versements  en 
vertu  de  la  loi  actuelle.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  car  il  faut 
aussi  tenir  compte  de  la  part  contributive  de  celte  famille  à  la 
subvention  dé  l'Empire  bol  et  bien  supportée  par  les  contri- 
buables sous  formes  d'impôts  indirects.  Aucun  rapport  offi- 
ciel n'a  essayé  de  faire  connaître  la  part  des  familles  ouvrières 
■aux  impôts  indirects  devenus  nécessaires  pour  Couvrir  les 
subventions  de  l'Etat.  » 
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aboutit  nécessairement  à  l'absorption  de  sommes  énor- 
mes. Nous  avons  dit  comment  pour  l'indemnisation  des 
accidents,  il  était  conforme  aux  principes  de  créer  les 
ressources  au  moment  même  où  la  dette  naissait, 
c'est-à-dire  de  constituer  les  capitaux  destinés  à  ser- 
vir les  pensions  sur  la  base  des  tables  de  mortalité  et 
de  survie  (1).  Cela  est  indispensable  pour  les  pensions 
de  retraite  et  d'invalidité.  Le  gouvernement  allemand, 
qui ,  malgré  son  projet  primitif ,  a  dû  admettre  le 
système  de  la  répartition  annuelle  des  charges  pour 
les  accidents,  a  fait  prévaloir  celui  de  la  capitalisa- 
tion pour  les  retraites  en  ce  qui  touche  la  part  mise]  à 
la  charge  des  ouvriers  et  des  patrons.  Les  corps  in- 
dustriels consultés  ont  vainement  fait  valoir  que  cha- 
que année  une  somme  croissante  sera  prélevée  sur 
les  salaires  des  ouvriers  et  les  recettes  des  patrons:  en 
sept  ans,  plus  d'un  milliard  aura  d&  être  versé,  en 
supposant  seulement  12  millions  d'ouvriers  assurés  et 
le  chiffre  très  faible  des  pensions  maintenu.  L'équilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ne  devant  être  at- 
teint théoriquement  qu'au  bout  de  quatre-vingt-deux 
ans,  on  arrivera,  par  la  capitalisation  continuée  ainsi 
à  un  chiffre  fantastique  de  milliards. 

On  en  voit  les  conséquences  :  privation  pour  Tin- 
dustrie  des  capitaux  circulant  qui  lui  sont  indispen- 
sables, hausse  des  fonds  pub'ics  absorbés  automati- 
quement par  cette  capitalisation  à  jet  continu,  baisse 


(1)  M.  Bcziût  d*Audibert,  dans  un  travail  sur  les  résultais 
financiers  de  Vussurance  contre  les  accidents  en  Allemagne, 
publié  dans  la  Semaine  du  1"  juillet  1888,  montre  que  si  les 
corporations  allemandes  devaient,  comme  les  compagnies 
d'assurance,  constituer  les  renies  viagères  qu'elles  sent  obli- 
gées de  servir,  elles  auraient  dû  verser,  pour  les  deux  années 
1886  et  1887,  42,  087.026  marcs. 
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du  taux  de  leur  intérêt  et  par  suite  nécessité  de  Télé- 
vation  des  primes  d'assurance,  les  capitaux  se  consti- 
tuant plus  lentement.  Telle  est  la  succession  fatale  des 
phénomènes  économiques  qui  se  produiront,  quand  on 
opérera  sur  des  masses  pareilles  et  que  Ton  touchera 
si  profondément  à  la  circulation  de  la  richesse  dans 
la  société. 

Malgré  cela  M.  de  Bismarck  a  tenu  essentiellement  à 
la  capitalisation.  En  effet,  elle  procurera  au  besoin  au 
Trésor  ces  ressources  disponibles  qui,  en  France,  lui 
sont  fournies  par  les  deux  milliards  et  demi  de  dépôts 
des  caisses  d*épargne  et  qui  constituent  une  ressource 
si  commode  pour  les  budgets  en  défîcit  (1,§25  ).Par  une 
fatalité,  qui  est  la  conséquence  d'une  politique  à  ou- 
trance, M.  de  Bismarck  développe  depuis  quelques 
années  la  dette  publique  par  ses  dépenses  militaires 
(XII,  S  6)  et  il  travaille  maintenant  à  absorber  impro- 
ductivement  le  plus  clair  de  Fépargne  du  pays!  Une 
des  grandes  forces  de  l'Allemagne  consiste  dans  le  bon 
état  de  SCS  finances.  C'est  ce  qui  lui  permettra  de  ten- 
ter la  formidable  expérience  de  l'assurance  générale  ; 
mais  ses  finances  y  périront. 

Le  grand  Chancelier  nous  parait  passer  en  ce  moment 
par  le  phénomène  psychologique  que  Thiers  a  si  bien 
décrit  pour  Napoléon.  Il  perd  le  sentiment  de  la  me- 
sure et  du  possible.  Los  conceptions  sociales  et  finan- 
cières qui  s'emparent  de  son  puissant  cerveau  dépas- 
sent les  proportions  assignées  aux  choses  humaines. 
Il  éprouve,  sur  un  autre  terrain,  le  mémo  vertige  que 
Napoléon  au  moment  de  la  campagne  de  Russie. 

En  France,  les  projets  sur  les  accidents  et  sar  Jes 
caisses  de  mineurs  reposent  sur  la  capitalisatian  des 
primes  d'assurance  par  la  Caisse  nationale  des  retrai- 
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tes;  mais  cette  capitalisation  à  4  pour  iOO  (1),  taux  trop 
élevé  d'ailleurs,  est  obtenue  uniquement  au  moyen  des 
titres  de  la  dette  publique,  et,  de  temps  en  temps, 
une  opération  financière  fait  servir  ces  rentes  àFémis- 
sion  d'un  nouvel  emprunt  sans  recourir  à  une  sous- 
cription publique.  Le  jour  où  le  droit  à  la  reimiUt 
serait  proclamé  pour  tous  les  ouvriers,  la  majeure 
partie  des  économies  annuelles  du  pays  serait  absor- 
bée par  les  versements  faits  à  la  Caisse  des  retraites. 
Les  23  milliards  de  capital  dont  parlait  Thiers  en 
1850,  pour  assurer  une  pension  de  150  fr.  seulement 
avec  un  taux  de  capitalisation  de  5  p.  100,  devraient 
être  presque  doublés!  Voilà  \2l  fatalité  financière  à 
laquelle  on  marcherait. 


XIII 

Quelques  députés  de  la  droite,  qui  préconisent  le 
système  de  Tassurance  obligatoire,  espèrent  le  réaliser 
par  des  caisses  corporatives  et  croient  que  ces  caisses 
pourront  soustraire  leurs  fonds  à  la  mainmise  de  TË- 
tat.  C*est  là  une  singulière  illusion  que  l'exemple  de 
rAllemagnedevrait suffire  à  dissiper  (§  9).QuandrÉtat 
ordonne  à  une  catégorie  de  citoyens  de  faire  un  paie- 
ment moyennant  lequel  il  leur  garantit,  directement 
ou  indirectement,  des  avantages  corrélatifs^  il  doit  na- 
turellement assurer  le  maximum  de  sécurité  à  remploi 
de  ces  fonds.  Or,  TÉtat  en  aucun  pays  n'admettra  jamais 
qu'il  y  ait  un  placement  plus  sûr  que  celui  qui  est  fait 

(1)  La  Caisse  nationale  des  retraites  de  Belgique  ne  capita- 
lise qu'au  3  OfO.  Le  taux  de  4  OjO  en  France  ne  s'explique  que 
par  la  fréquence  et  la  multiplicité  des  emprunts  d'Ëtat. 
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en  fonds  publics  ou  dans  ses  caisses.  C'est  eu  vertu  de 
cette  théorie  qu'en  France  il  a  peu  à  peu  absorbé 
tous  les  fonds  des  caisses  spéciales  de  retraite  qui  exis- 
taient autrefois  pour  certaines  catégories  de  fonction- 
nairesy  jusqu'à  ceux  des  Invalides  de  la  marine. 

Les  caisses  de  retraite  des  chemins  de  fer  emploient 
actuellement  leurs  fonds  en  obligations  des  grandes 
compagnies.  C*est  un  placement  sûr  et  avantageux; 
mais  il  ne  leur  est  possible  que  parce  que  ces  caisses 
sont  des  institutions  libres  et  que  ceux  qui  en  font 
partie  y  participent  non  en  vertu  d'un  droit  légal,  mais 
en  vertu  d'un  contrat  libre. 

Étant  donnée  la  constitution  politique  et  financière 
des  États  modernes,  l'assurance  obligatoire  entraîne 
^fatalement  l'emploi  par  le  Trésor  public  de  tous  les 
>nd$  d'assurance  dans  les  conditions  que  l'on  sait,  et 
^corporation  obligatoire  n'est  qu'un  organisme  bu- 
ucratique. 
sûrement,  il  y  a  à  faire  pour  développer  les  cor- 
fiions  libres  de  toute  sorte,  notamment  celles  qui 
eront  à  des  groupes  de  ti'availleurs  des  pensions 
ftite  en  provoquant  les  concours  généreux  d'as- 
lions  ou  de  patrons  bienfaisants.  Le  législateur 
|ider  à  ce  développement  de  plusieurs  manières, 
lun  est  dans  le  vrai  quand  il   réclame  la  per- 
lité  civile  la  plus  large  et  le  droit  de  recevoir  des 
bt  des  legs  pour  les  caisses  d'assurances  mutuel- 
Iles  syndicats  ouvriers.  Le  magnifique  mouvc- 
;  de  libéralité  qui  a  reconstitué  le  patrimoine  des 
^ices  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  pour- 
',  se  renouveler  en  faveur  de  ces  institutions  (1),  et 


(1)  K.  daoB  le  Congrès  scientifique  international  des  cathcli' 
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il  produirait  des  effets  sociaux  bien  plus  efficaces. 
Seulement,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  libéralités 
sont  pratiquement  inspirées  presque  toujours  par  le 
sentiment  religieux,  et  que  la  stabilité  politique  est 
un  élément  indispensable  au  développement  des  fon- 
dations d'utilité  publique,  à  la  constitution  des  patri- 
moines collectifs  spécialisés  au  profit  de  groupes  so- 
ciaux déterminés. 

Actuellement,  le  législateur  doit  se  borner  à  préve- 
nir la  répétition  de  faits  douloureux  comme  la  situa- 
tion des  ouvriers  de  Terre-Noire^  dont  la  caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  est  compromise  par  une  liquidation 
en  déficit.  Il  pourrait  ordonner  que  tous  les  fonds  des 
caisses  de  ce  genre  seront  employés  en  valeurs  sur  les- 
quelles la  Banque  de  France  fait  des  avances.  Encore 
cette  prescription  nuirait-elle  aux  institutions  fondées 
par  de  grands  industriels  qui,  en  employant  ces  fonds 
dans  leurs  affaires,  leur  bonifient  un  intérêt  de  5  pour 
100.  Il  nous  paraîtrait  meilleur  encore,  comme  Ta 
proposé  M  Keiler,  de  déclarer  privilégiés,  dans  les 
termes  de  l'article  2101  du  Gode  civil,  les  fonds  déposés 
dans  une  usine  à  titre  de  dépôts  d'épargne  ou  de  primes 
d'assurances,  ainsi  que  toutes  les  sommes  nécessaires 
pourassurerdesretraitesoudesindemnitésencasd'acci- 
dent,  dues  ou  promises  par  lechef  de  Tusine  (1).  Il  y  au- 
rait peut-être  lieu  aussi  d'ordonner  que  toutes  les  rete- 
nues faites  sur  les  salaires  en  vue  d'une  retraite  seraient 

(pies  de  1888,  le  mémoire  de  M.  Alexis  Chevalier  sur  VHisloire 
de  V assistance  publique  en  France  depuis  i7S9. 

(1)  En  attenaant  que  cette  loi  soit  votée,  les  chefs  d'entre- 
prise, qui  gardent  mêlées  à  leur  fond  de  roulement  les  épar- 
gnes ou  les  primes  d'assurances  de  leur  personnel,  devraient 
suivre  l'exemple  de  MM.  Bushill,  imprimeurs  à  Goventrv,  qui 
ont  donné  spontanément  &  des  trustées  une  première  ^hypo- 
thèque pour  garantir  les  dépôts  des  ouvriers. 
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capitalisées  au  profit  de  l'ouvrier  au  moyen  d*un  livret 
individuel,  de  manière  à  ce  qu'en  changeant  d'usine, 
il  n'en  perdit  pas  le  bénéfice).  C'est  ce  que  font  déjà 
d'ailleurs  spontanément  tous  les  patrons  intelligents 
dans  les  règlements  récents  de  leurs  caisses  de  re- 
traite. Ils  n'appliquent  plus  la  clause  tontinière  qu'à 
leurs  subventions,  ce  qui  est  de  toute  justice  (1). 


XIV 

En  réalité,  c'est  l'Italie  qui  parait  être  sur  la  meil- 
leure voie  pour  résoudre  le  problème  de  l'assurance 
ouvrière.  S^ns  apporter  aucun  changement  aux  prin- 
cipes juridiques  sur  la  responsabilité  civile  qui  sont 
ceux  du  Code  Napoléon,  ni  créer  de  caisse  d*assuran- 
ces  d'État,  le  gouvernement,  sous  Timpuision  de 
H.  Luzzati,  a  provoqué  Tinitiative,  puis  a  sanctionné 
les  accords  pris  par  dix  grands  établissements  publics 
pour  créer  une  caisse  d'assurance  à  la  fois  libre  et  na- 
tionale. 

Les  caisses  d'épargne  de  Milan,  de  Rome,  de  Bolo- 

;l)  V.  dans  la  Ré  forme  sociale  du  16  juillet  1888  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  la  Société  d'Economie  sociale  sur  les  garanties 
pour  les  fonds  de  prévoyance  et  d'épargne,  M.  Cheysson  y  a 
émis  l*jdee  de  la  fondation  de  caisses  provinciales  qui  feraient 
fructifier  ces  fonds.  On  aurait  les  mômes  garanties  que  par  la 

gestion  de  TÉtat  en  évitant  une  partie  de  ses  inconvénient^. 
6  gouvernement  avait  propose  un  projet  de  loi  portant 
création  d'une  Caisse  générale  de  la  prévoyance  industrielle, 
commerciale  et  agricole.  L'expérience  au  passé  fait  craindre 
qu*en  cas  de  crise  financière  l'Etat  fasse  des  opérations  avec 
les  valeurs  de  cette  caisse,  comme  il  en  a  fait  avec  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  V.  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  sur  l'importance  des  institutions  financières  provinciales 
en  Allemagne  (III,  1 8). 
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gne,  de  Turin,  de  Venise,  de  CagliariyleMoDt-de-Piété 
de  Gènes,  le  Monte  Dei  Paschi  de  Sienne,  le  Banco  di 
Napoli  et  le  Banco  di  Sicilia  ont  fondé,  en  1883,  la 
Cassa  nazionnle  per  gli  infortuni  degli  opérai  sut  la- 
voro,  à  qui  elles  ont  constitué  un  capital  de  garantie 
de  quinze  millions.  Elles  ont  pris  à  leur  charge  tous 
les  frais  d'administration,  et  comme,  de  son  côté,  le 
gouvernement  leur  concède  toutes  les  exemptions  fis- 
cales, même  la  franchise  postale,  la  prime  perçue  est 
seulement  la  prime  nette. 

La  Caisse  nationale  italienne  pratique  à  la  fois  Tas- 
surance  individuelle  et  Tassurance  collective.  Dans  ce 
dernier  cas,  elle  assure  non  seulement  des  Indemnités 
aux  ouvriers  en  cas  de  mort,  d'infirmité  temporaire 
ou  permanente;  mais  encore  elle  garantit  le  patron 
contre  sa  responsabilité  civile.  Des  tarifs  provisoires, 
basés  sur  les  statistiques  allemandes,  et  surtout  sur 
les  résultats  des  compagnies,  ont  été  fixés  pour  une 
période  de  cinq  ans.  Ds  sont  fort  bas.  Du  19  août  1884, 
jour  auquel  la  Cassa  nazionale  (Tassicurazione  a  com- 
mencé à  fonctionner,  jusqu'au  31  décembre  1888,  elle 
avait  reçu  4.439  polices,Ia  plupart  collectivcs,assuraDt 
159.767  ouvriers.  Ses  opérations  dans  ces  quatre  ans, 
on  le  voit,  ont  été  bien  supérieures  à  celles  de  la  Caisse 
française,  fondée  en  1868,  et  qui,  au  31  décembre 
1887,  c'est-à-dire  en  vingt  ans,  n'avait  reçu  que 
25.^79  cotisations  assurant  un  pareil  nombre  d'ou- 
vriers. 

La  Cassa  nazionale  a  des  agences  gratuites  sur  tous 
les  points  du  territoire,  grâce  aux  instituts  qui  l'admi- 
nistrent. Son  action  s'étend  chaque  année.  Au  31  dé- 
cembre 1888,  70.222  ouvriers  étaient  assurés  par 
2.181   polices,  tandis  qu'au  31  décembre  1887  il  n'y 
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aTait  que  1.387  polices  assurant  41 .424  ouvriers.  Les 
nouveaux  tarifs  elles  nouveaux  règlements,  qui  sont 
élaborés  en  ce  moment,  vont  donner  un  grand  déve- 
loppement à  cette  institution. 

On  peut  en  effet  compter,  pour  pousser  à  s*assurer 
les  patrons  et  les  ouvriers,  sur  les  700  banques  popu- 
laires, les  3S0  caisses  d'épargne  et  les  nombreux 
monta-de-piété,  institutions,  les  unes  modernes^  les 
autres  anciennes,  mais  toutes  autonomes  et  pleines 
de  vie,  qui  réunissent  dans  leurs  cadres  la  partie 
intelligente  de  la  bourgeoisie  et  Télite  de  la  classe 
ouvrière. 

Pour  mieux  réaliser  cette  action  sociale,  il  s'est 
formé  d*abord  à  Milan,  puis  dans  la  plupart  des  grandes 
villes,  des  associations  appelées  patronats  dont  l'objet 
est  de  servir  d'intermédiaires  aux  travailleurs  pour 
s'assurer  et  de  leur  avancer  au  besoin  jusqu'au  quart 
de  la  prime  annuelle.  Ils  comptent  dans  leurs  rangs 
des  membres  de  la  noblesse,  des  professions  libérales, 
des  classes  ouvrières  elles-mêmes,  animés  par  une 
fraternité  sincère  pour  le  bien  du  peuple.  L'exemple 
du  patronat  de  Turin,  composé  de  77,membres,  prouve 
ce  que  cette  propagande  peut  donner  :  dans  Tannée 
1887,  le  nombre  des  assurés  a  passé  de  1419  à  14,773 1 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  banque  populaire 
de  Milan  et  la  Caisse  d'épargne  de  cette  ville  ont  pro- 
voqué un  autre  consortium  embrassant  les  princi- 
pales banques  populaires  et  caisses  d'épargne  du 
royaume  pour  fonder  une  grande  société  d'assu- 
rances mutuelles  sur  la  vie.  La  PopotarCf  tel  est  son 
nom,  a  commencé  ses  opérations  le  1*^  septembre  1889; 
elle  a  pour  agences  locales  les  banques  populaires. 
Comme  elle  est  fondée  sur  le  principe  coopératif,  ses 
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tarifs,  quoiqu*établi8  sur  des  bases  absolument  scien- 
tifiques, sont  beaucoup  plus  bas  que  ceux  des  Gompa- 
gnies  et  tous  les  bénéfices  seront  répartis  aui  assurés 
eux  mêmes. 

L'Italie  moderne  devra  d*avoir  pu  résoudre  ces  déli- 
cates questions  dans  la  liberté  et  par  elle  aux  puissantes 
fondations  et  aux  établissements  autonomes  de  bm 
public  qu'elle  a  ou  la  sagesse  de  conserver  jusqu'ici 
et  qui  sont  le  meilleur  trait  de  sa  constitution  sociale  (1). 
La  société  agit  ainsi  par  ses  forces  organisées  et  pouN 
voit  aux  besoins  nouveaux  des  temps  sans  livrer  à 
rÉtat  la  liberté  individuelle  et  la  vie  économique. 


XV 


(1  faut  le  reconnaître,  aujourd'hui  encore,  comme 
on  dut  le  faire  à  l'Assemblée  législative  en  i850,  l'as- 
surance générale  d'une  pension  de  retraite  pour  tous 
les  prolétaires  est  un  rêve  généreux  mais  impraticable. 
Indépendamment  des  impossibilités  financières  que 
nous  avons  indiquées  et  en  supposant  qu'on  parvint 
à  les  surmonter  pendant  quelques  années  au  prix 
d'une  action  de  l'État  plus  énergique  qu'il  n'en  a  ja- 
mais exercée,  les  résultats  de  cette  expérience  seraient 
fiinestes  pour  la  constitution  sociale  et  le  tempéra- 
ment national. 

Les  hommes  ne  sont  pas  faits  pour  être  jetés  dans 
des  conditions  de  vie  uniformes.  Le  progrès  moral  et 
social  s'accomplit  parce  qu'ils  forment  diOérents  grou- 

(1)  F.  notre  étude  Les  faits  économiques  et  le  mouvement  so- 
cial en  Italie.  Paris  1889,  Larose  et  Forcel. 
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pes  et  que  tandis  que  les  imprévoyauts  et  les  dissipa- 
teurs s'abaissent,  les  plus  pi*udents  et  les  plus  énergi- 
ques s'élèvent.  Les  chefs  d'industrie,  quand  ils  sont 
animés  de  vues  généreuses,  font  profiter  leurs  collabo- 
rateurs de  leurs  succès;  ils  offrent  à  ceux  d'entre  eux 
qui  se  sont  yolontairemeut  attachés  à  leur  fortune  des 
avantages  dont  sont  privés  ceux  que  Tesprit  d'indis- 
cipline ou  l'instabilité  entraîne.  Un  classement  natu- 
rel s'opère  ainsi  entre  les  hommes  et  entre  les  entre- 
prises industrielles.  Les  efforts  faits  par  les  ouvriers 
pour  s'élever  par  la  prévoyance,  les  sacrifices  faits  par 
les  chefs  d'industrie  pour  assurer  le  bien-être  physique 
et  moral  des  familles  ouvrières  groupées  autour  d'eux, 
outre  leurs  résultats  matériels  immédiats,  ont  celui  non 
moins  précieux  de  rendre  un  certain  nombre  d'hom- 
mes plus  capables  et  meilleurs  (1). 

Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  consisterait  le  progrès, 
le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  aucun  avantage  pour  un 
ouvrier  à  être  attaché  à  une  usine  qui  prospère  et  dont 
le  chef  est  bienfaisant.  C'est  là  cependant  la  consé- 
quence inévitable  des  systèmes  d'assurance  générale 
et  d'assistance  Imposée.  Ils  détruisent  complètement 
l'idée  du  patronage,  c'est-à-dire  l'idée  qu'il  y  a  un  de- 
voir de  conscience  pour  les  chefs  des  ateliers  de  tra- 
vail à  s'occuper  personnellement  du  sort  de  leurs 
collaborateurs.  S'imagine-t-on  qu'ils  continueront  à 
s'imposer  ce  devoir  après  que  l'État,  par  son  interven- 
tion, les  aura  accablés  de  charges  et  aura  étouffé  tout 
sentiment  de  reconnaissance  chez  les  ouvriei*s  (2)  7 

(1)  L'AêsociatUm  des  industriels  chréliens  du  Nord,  dans  sa 
réunion  du  18  mai  1888,  a  invoqué  des  considérations  sembla- 
bles pour  repousser  le  principe  do  l'assurance  obligatoire. 

(2)  On  a  déjà  remarqué  que  les  patrons,  gui  ont  dû  créer 
des  cttiêses  de  fabrique  pour  remplir  les  obligations  de  la  loi 
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Les  grèves  qui  ont  éclaté  en  mai  i889en  Westpha- 
He  ont  eu  pour  principale  cause  Tabandon  par  les 
compagnies  des  pratiques  traditionnelles  du  patro- 
nage (1).  Les  Compagnies  vantent  les  avantages  de  la 
triple  assurance,  car  les  obligations  imposées  par  la 
loi  sont  beaucoup  moins  lourdes  pour  elles  que  les 
anciennes  obligations  imposées  par  la  coutume.  Mais 
voilà  aussi  pourquoi  les  démocrrates-socialistes  applau- 
dissent aux  lois  de  H.  de  Bismarck,  malgré  les  mesu- 
res de  police  qui  les  accompagnent.  Rien  ne  saurait 
mieux  préparer  leur  avènement. 

Il  peut  être  utile  que  certains  groupes  de  travail- 
leurs, placés  dans  des  conditions  exceptionnelles  qui 

de  1883,  restreignent  le  plus  possible  leurs  subventions.  Les 
secours  distribués  par  ces  caisses  ne  dépassent  presque  jamais 
le  minimum  légal.  K.  le  rapport  de  M.  Marteau  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  p.  24.  (In -8,  Paris,  1887.) 

(1)  Depuis  1887,  les  compagnies  houiliéres  de  Westphalie  et 
les  usines  sidérurgiques  allemandes  ont  formé  des  syndicats 
dans  le  but  de  relever  les  prix  de  leurs  produits.  Le  gouver- 
nement favorise  de  tout  son  pouvoir  ces  Kartelle  (VII,  ]  5).  Le 
résultat  a  été  que  les  compagnies  ont  réalisé  de  grands  béné- 
fices et  que  le  prix  de  leurs  actions  a  à  peu  prés  doublé.  Mais 
les  compagnies  n'ont  nullement  fait  profiter  leurs  ouvriers 
de  cette  prospérité.  Non  seulement  elles  n*ont  pas  aug- 
menté les  salaires;  mais  elles  se  sont  livrées  &  des  exactions 
dignes  des  patrons  américains^  comme  de  confisquer  à.  leur 
profit  les  wagons  de  houille  remontés  par  le  mineur  quand  il 
y  avait  un  léffer  déficit  dans  le  poids,  comme  de  faire  payer 
a  haut  prix  1  nulle  de  lampes  et  la  poudre  que  le  mineur  doit 
fournir.  Les  subventions  si  développées  dans  cette  région,  au 
temps  où  Le  Play  la  visitait,  ont  été  peu  à  peu  supprimées. 
Ainsi  le  charbon  nécessaire  à  la  consommation  de  la  famille 
était  autrefois  donné  gratuitement  aux  mineurs  ;  on  le  leur  a 


tervenu  personnellement  auprès  des  directeurs  des  compa- 
gnies pour  leur  faire  faire  quelques  concessions.  Malheureu- 
sement, une  fois  les  grèves  cessées,  de  nombreuses  poursuites 
judiciaires  ont  été  exercées  contre  les  chefs  du  mouvement  et 
un  antagonisme  sourd  ne  cesse  de  ré^er  dans  ce  pays  qui 
jouissait  jadis  d'une  si  grande  paix  sociale. 
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leur  rendent  la  prévoyance  personnelle  très  difficile, 
bénéficient  d'institutions  spéciales  tutélaires.  Tel  est  le 
cas  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine/qui  rend 
d'incontestables  services  à  nos  populations  de  ma- 
rins (i).  Cela  ne  justifie  nullement  la  généralisation 
des  assurances  obligatoires.  Non  seulement  elles  ne 
supprimeraient  pas  le  paupérisme,—  le  champ  qu'elles 
laisseraient  à  l'assistance proprementditeestencore  fort 
grand,  —  mais  encore  l'avantage  qu*il  y  aurait  à  ce 
qu'un  nombre  considérable  de  travailleurs  âgés  aient 
une  petite  pension  de  retraite  avec  laquelle  ils  pour- 
raient vivre  dans  le  ménage  d'un  de  leurs  enfants  sera 
compensé  par  la  diminution  des  épargnes  privées  et 
par  la  décadence  des  institutions  de  prévoyance  libres 
qui  élèvent  constamment,  dans  l'échelle  sociale,  un 
nombre  notable  de  familles  ouvrières.  C'est  par  là  que 
nos  sociétés  occidentales  sont  si  fort  au-dessus  des  po- 
pulations de  rOrient  et  de  l'antiquité.  Si  on  affaiblis- 
sait ce  trait  de  leur  caract('*re,  on  verrait  se  réaliser  ce 
que  Tacite  a  dit  à  propos  d'un  projet  d'assistance  par 
l'État  : 

Si  quantum  pauperum  est  venire  huc^  et  liberis  suis  pe- 
tere  peeunias  cœperint,  singuli  nunqaam  exsaliabuntur, 

(Ij  On  a  invoqué  en  faveur  de  Tassurance  obligatoire  l'or- 
ganisation de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine.  Mais  cet 
exemple  démontre  la  nécessité  de  l'intervention  financière  de 
l'Etat  dans  de  larges  proportions  pour  assurer  une  pension  de 
retraite  générale.  Sur  11  millions  de  francs  de  pensions  et  de 
secours  aistribués  chaque  année  à  la  population  inscrite,  plus 
de  ^  millions  sont  fournis  par  l'Etat,  savoir  une  subvention 
directe  de  5.600.000  fr.,  plus  une  rente  de  4.600.000  francs, 
provenant  en  ^nde  partie  de  déshérences,  dont  le  Trésor, 
d'après  le  droit  commun,  aurait  dû  bénéficier.  Les  retenues 
sur  les  salaires  des  marins  du  commerce  ne  dépassent  pas 
1.900.000  fr.  par  an.  V.  note  du  ministre  de  là  marine,  Jottr- 
nal  officiel  du  5  février  1887. 
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respablica   deficiet Langaescet   industria,    inlendelur 

socordia,  si  nulluB  ex  se  metus  aut  spes,  et  securi  omnes 
aliéna  subsidia  expeclabont,  sibi  ignavi,  nobis  graves.  [An- 
nales, 11,  38.) 

Déjà  Ton  peut  juger  de  raffaiblissement  des  senti- 
ments de  dignité  et  des  habitudes  de  contrôle  récipro- 
que qu'entraino  Tassurance  obligatoire  par  ce  qui  se 
passe  en  Allemagne  depuis  la  mise  en  vigueur  des 
deux  premières  lois.  Un  tableau  comparatif  des  cas  de 
mort  et  d'incapacité  de  travail,  d'après  la  statistique 
de  i88i  et  d'après  les  résultats  des  opérations  des 
corporations  d'assurance  en  i886,  montre  que  les 
cas  de  mort  ont  baissé  de  i0i,4  à  86,3  pour  iOO.OOO 
ouvriers,  ce  qui  prouve  que  l'industrie  n'est  pas  deve- 
nue plus  dangereuse  ;  mais  les  cas  d'incapacité  totale, 
accidents  qui  donnent  lieu  aui  plus  fortes  indemnités, 
se  sont  élevés  de  18,8  pour  100.000  ouvriers,  à  54,7, 
c'est-à-dire  ont  triplé.  Quant  aux  incapacités  partielles 
permanentes,  les  prévisions  de  iSSi.étaîent  de  67  pour 
iOO.OOO;  elles  se  sont  élevées,  en  1886,  à  117;  elles 
ont  presque  doublé.  En  J887,  ces  résultats  de  la  loi 
se  sont  accentués  dans  des  proportions  énormes.  Tan- 
dis qu'en  1886,  sur  3.473.435  ouvriers  assurés^  il  s'é- 
tait produit  10.540  accidents  donnant  droit  à  des 
indemnités, en  1887  il  y  a  eu  17.102  accidents  de  cette 
catégorie  sur  3.861.650  ouvriers  (1).  Le  nombre  des 
personnes  assurées  a  augmenté  do  10,63  0/0,  le  nom- 

(1)  Le  lecteur  sera  peut-être  étonné  de  ces  chiffres  relative- 
ment bas  comparés  à  celui  de  12  millions  d'assurés  que  nous 
avons  indiqué  dans  plusieurs  passages  du  texte.  11  faut  se  rap- 
peler qu'en  1887  l'assurance  contre  les  accidents  industriels  no 
lonctiounait  encore  que  pour  les  ouvriers  de  la  grande  indus- 
trie et  un  petit  nombre  n'entreprises  de  l'Etat.  En  1888,  l'assu- 
rance ayant  commencé  à  fonctionner  pour  les  ouvriers  agri- 
coles, le  nombre  des  assurés  s'est  élevé  considérablement. 
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bre  des  accidents  de  47  0/0  (en  tenant  compte  de  ce 
nombre  des  assurés).  Mais  ce  qui  est  surtout  instructif 
c'est  de  voir  comment  ces  accidents  se  répartissent  par 
nature  et  selon  qu'ils  se  sont  produits  dans  les  cor- 
porations ou  dans  les  services  de  TEtat.  Les  acci- 
dents légers,  c'est-à-dire  n'entraînant  pas  une  incapa- 
cité de  travail  de'plus  de  treize  semaines,  ont  diminué 
dans  les  corporations  parce  que  les  ouvriers  suppor- 
tent les  2/3  des  frais  des  maladies.  Au  contraire,  les 
accidents  les  plus  graves,  ceux  occasionnant  la  mort 
et  surtout  ceux  entraînant  une  incapacité  perma- 
nente de  travail,  ou  supérieure  à  six  mois  ,  ont  aug- 
mente  de  28,4  0/0  dans  les  services  de  l'État  et  de 
61,4  0/0  dans  les  corporations.  Ceux-là  sont  exclusi- 
vement à  la  charge  des  patrons  (1). 

La  vérité  est  que  nombre  d'ouvriers  ont  profité  de 
la  loi  pour  se  faire  considéi*er comme  invalides,  alors 
qu'ils  pouvaient  encore  travailler,  ou  pour  allonger  la 
durée  de  leurs  maladies.  La  corporation  est  obliga- 
toire et  rËtat  est  garant  de  la  corporation  ;  on  puise 
à  pleines  mains  dans  sa  caisse,  tandis  que  dans  les 
caisses  libres  d'autrefois,  comme  dans  nos  sociétés 
de  secours  mutuels,  la  probité  de  tous,  au  besoin  un 
contrôle  sévère  empêchait  ces  abus.  Le  président  de 
YOffice  impérial  des  assurances  a  déclaré,  en  inaugu- 
rant ses  fonctions,  que  la  loi  devait  être  appliquée 
dans  un  sens  favorable  aux  ouvriers.  On  voit  quelles 
conclusions  ceux-ci  ont  tirées  de  .ces  pamles  impru- 
dentes. La  dépense  par  ouvrier  à  la  charge  des  corpo- 

(I)  Les  résultats  de  Tannée  1S88,  qui  ne  sont  encore  connus 
oue  d'une  manière  approximative,  accentuent  encore  beaucoup 
I  augmentation  dans  les  corporations  des  diverses  catégories 
d*accidents  entraînant  une  indemnité.  Leur  total  s'est  élevé  de 
20  0/0  comparativement  à  1887  guoique  le  nombre  des  associés 
ait  augmenté  dans  des  proportions  moindres. 
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rations,  qui  était  de  0  fr.  64  en  iSSS,  est  montée  à 
I  fr.  9i  en  i887  au  lieu  de  1  fr.  28,  chiffre  prévu. 

Quel  que  soit,  à  un  certain  point  de  vue,  l'avantage 
d'indemniser  les  ouvriers  et  leurs  familles  des  consé- 
quences d'un  malheur  immérité  (S  1),  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  la  vie  humaine  ayant  un  prix  inestimable, 
prévenir  les  accidents  et  en  diminuer  le  nombre  est 
encore  un  bien  social  supérieur.  Or,  d'après  les  statis- 
tiques de  1886  et  de  1887,  la  loi  se  serait  retournée 
contre  son  but,  malgré  tous  les  pouvoirs  donnés  aux 
autorités  des  corporations  pour  édicter  des  mesures 
préventives. 

Un  écrivain  suisse,  grand  partisan  de  l'assurance 
obligatoire,  H.  Bodenheimer,  ne  peut  s'empêcher  de 
faire  cette  réflexion  : 

L*oavrier  s^est  relâché,  sachant  qu'an  bout  d'un  accidoit 
grave  il  y  avait  une  rente  viagère.  Le  patron,  qui  n'était 
plas  aigaillonné  par  la  perspective  désagréable  des  effets 
de  la  responsabilité  civile  et  parla  perspective  des  saignées 
faites  à  son  coffre*fort  en  cas  d'accident,  a  négligé  d^ezercer 
comme  simple  membre  de  la  corporation  la  surveUlance 
sévère  dont  il  ne  se  départissait  pas  quand  il  était  seul  à 
payer  les  primes  d'assurance  ou  à  indemniser  ses  ouvriers 
non  assurés.  Ainsi  il  est  prouvé  une  fois  de  plus  que  la 
responsabilité  collective  peut  n'être  que  l'irresponsabilité 
de  tons  dans  les  organismes  sodaox  comme  en  politique  (i). 

(1)  U  ne  faudrait  pas  croire  <nie  Topinion  et  le  gouvernement 
en  Allemagne  restent  inseneibles  devant  la  multiplication  des 
accidents.  Une  exposition  spéciale  de  tous  les  appareils  et  de 
toutes  les  méthooes  emplovés  pour  prévenir  tes  accidents  a 
eu  lieu  à  Berlin,  du  30  avril  1888  au  15  octobre  1889.  Elle  n'a 
pas  compté  moins  de  1300  exposants  et  a  témoigné  d'efforts 
considérables.  V.  le  rapport  présenté  par  M.  Mamy  au  Cor- 
grès  des  accidents  du  travail  de  Paris  en  1889.  C'est  par  des 
procédés  de  ce  genre,  par  l'action  de  l'opinion  beaucoup  plus 
que  par  le  régime  corporatif  et  des  mécanismes  officiels  que 
le  progrès  en  cette  matière  comme  en  d'autres  se  réalisera. 
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D'autre  part  y  tout  ouvrier  occupé  dans  une  fabrique 
étant  nécessairement  appelé  à  participer  au  bénét)ce 
de  la  caisse  des  malades^  les  patrons  sont  intéressés  à 
écarter  les  ouvriers  maladifs,  d'aspect  chétif,  qui 
poun*aient  être  une  trop  lourde  charge  pour  la  caisse. 
«  Lo  résultat  immédiat  de  la  loi,  nous  Tavons  vu  sur 
place,  dit  H.  Gruner,  a  été  de  priver  de  leur  gagne- 
pain  et  de  réduire  à  la  mendicité  un  grand  nombre 
d'ouvriers  à  demi-invalides  que  les  industriels  occu- 
paient jusque-là  par  pitié,  mais  sans  les  admettre 
dans  leurs  caisses  de  secours.  » 

La  seule  chose  qu'on  puisse  mettre  à  Tactif  des  nou- 
velles lois,  c'est  d'avoir  supprimé  les  procès  engagés 
personnellement  entre  patrons  et  ouvriers  à  l'occasion 
des  accidents.  C'est  ce  qui  leur  vaut  lapprobation  de 
certains  groupes  d'industriels  et  d'ouvriers,  notam- 
ment en  Alsace,  où  d'excellentes  institutions,  datant 
de  l'époque  française,  ont  maintenu  la  paix  sociale. 

XYI 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'iiistoirc  nous 
office  des  exemples  d'entraînements  semblables  à  celui 
qui  empoile  en  ce  moment  tant  d'esprits  généreux  en 
Allemagne,  en  Belgique,  en  France  même,  vers  des 
innovations  qui  leur  semblent  réaliser  un  perfection- 
nement social. 

En  Angleterre,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  après  un 
demi-siècle  de  convulsions  sociales,  les  politiques 
et  les  hommes  de  bien,  les  membres  de  l'Église 
établie  et  les  représentants  des  comtés  crurent  una- 
nimement qu'ils  répareraient  le  tort  causé  au  peuple 
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par  la  destruction  des  monastères,  par  la  confiscation 
des  patrimoines  corporatifs  et  par  toutes  les  révolu- 
tions économiques  qui  s'étaient  produites  en  procla- 
mant le  droit  de  tout  pauvre  à  être  nourri  par  sa  pa- 
roisse. Nous  n'avons  pas  trouvé  de  traces,  dans  les 
documents  du  temps,  d'objections  à  l'établissement  de 
cette  Innovation.  On  alléguait  pour  la  justifier  des  rai- 
sons spécieuses  absolument  semblables  à  celles  qu'on 
invoquo  aujourd'hui  en  faveur  de  l'assurance  obliga- 
toire. Et  cependant  l'on  sait  quelles  ont  été  à  la  longue 
les  conséquences  de  ce  faux  principe,  de  l'atteinte 
portée  à  la  spontanéité  de  la  charité  d'une  part  et  à 
I  esprit  de  prévoyance  de  l'autre.  La  condition  des 
classes  laborieuses  et  le  caractère  même  du  peuple 
anglais  en  ont  éprouvé  une  dégradation  qui  a  pu  à 
peine  être  réparée  en  ce  siècle-ci. 

C'est  une  nouvelle  toi  des  pauvres  que  l'Allemagne 
établit  chez  elle  aujourd'hui.  Au  seizième  siècle,  la 
France  et  les  Pays-Bas  faillirent  adopter  des  lois  sem- 
blables à  celles  de  l'Angleterre;  car  comme  de  nos  jours 
un  courant  général  d'idées  poussait  partout  alors  les 
esprits  dans  le  même  sens.  Nos  ancêtres  eurent  le  bon 
sens  d'y  résister  et  nous  en  bénéficions. 

La  condition  des  classes  populaires,  c'est  l'honneur 
de  notre  histoire,  a  toujours  été  supérieure  à  celle  des 
pays  voisins,  en  tenant  compte  des  conditions  écono- 
miques propres  à  chaque  époque.  Nous  n'avons  pas, 
commo  en  Allemagne,  de  réparations  à  accomplir  pour 
des  oppressions  passées,  ainsi  que  le  prétend  M.  Ad. 
Wagner,  pour  justifier  la  nouvelle  législation  (I).  Grâce 

(1)  Selon  Ad.  Wagner,  «  la  réforme  doit  avoir  pour  résultat 
rnbolilion  de  la  différence  des  primes  »,  et  c'est  justice  sui- 
vittit  lui.  a  Les  différences  des   risques,  qui  ont  pour  consé- 
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à  la  liberté  économique  qui,  comme  toutes  les  libertés, 
est  ancienne  chez  nous  (III,  §  6),  un  nombre  assez 
considérable  de  nos  ouvriers  jouissent  de  salaires  qui 
leur  rendent  la  prévoyance  possible. 

Ne  sacrifions  donc  pas  ces  deux  grands  ressorts  de 
notre  organisation  sociale  :  l'initiative  individuelle  et 
le  patronage  volontaire. 

quence  les  différences  des  primes,  doivent  disparaître  aussitôt 
que  Ton  considère  les  risques  comme  la  résultante  des  faits 
historiques  et  des  rapports  économiques  indépendants  de  la 
situation  et  do  l'action  des  propriétaires.  H  n'y  a  que  TEtat 
qui  puisse  envisager  les  risques  a  un  point  de  vue  aussi  géné- 
ral. Le  degré  de  risque  de  cnaque  propriété  n'est  en  effet  que 
le  produit  du  développement  de  la  nation.  Les  paysans  ont  des 
chaumières,  à  cause  de  la  longue  oppression  nans  laquelle  ils 
ont  vécu,  k  cause  des  guerres  qui  les  ont  ruinés,  ù  cause  des 
privilèges  accordés  aux  villes  au  détriment  des  campagnes. 
C'est  la  ce  qui  a  créé  les  différences  de  risaues  entre  les  im- 
meubles des  viUes  et  ceux  des  campagnes,  ties  considérations 
s'appliquent  à  l'assurance  contre  Tincendie,  mais  il  y  en  a 
d'autres  qui  s'appliquent  avec  non  moins  de  force  aux  autres 
assurances.  » 

Cette  thèse  est  fausse^  historiquement  dans  sa  généralité. 
Elle  porte  beaucoup  plus  loin  que  l'assurance  par  l'Etat.  Elle 
conduit  jusqu'à  la  répartition  à  nouveau  de  la  richesse  par 
l'Etat.  Le  Socialisme  de  la  chaire,  redisons-le,  n'est  qu'une  va- 
riété du  vrai  Socialisme. 
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LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 


I.  —  La  législation  de  1791.  —  II.  Les  associations  profession- 
nelles de  1791  à  1884.  —  III.  Fonctions  des  chambres  syn- 
dicales patronales.  —  IV.  Les  syndicats  ouvriers.  —  V.  Por- 
tée juridique  de  la  loi  de  1884.  —  YI.  Comment  elle  se  conci- 
lie avec  la  liberté  du  travail.  —  VII.  |jes  applications  de 
la  législation  nouvelle.  —  VIII.  L'avenir  des  syndicats  — 
IX.  Les  syndicats  agricoles. 


I 

En  dehors  des  institutions  fondamentales  qui 
assurent  la  constitution  essentielle  de  rhumanité,  il 
se  forme,  dans  le  cours  de  la  vie  des  peuples,  des 
institutions  spéciales  correspondant  aux  besoins  nou- 
veaux et  accidentels  des  sociétés.  Tels  sont  les  syndi- 
cats professionnels,  qui  se  sont  fondés  en  quelque 
sorte  coutumièrement  et  malgré  la  législation.  La  loi 
du  2i  mars  1884,  qui  les  a  légalisés,  a  une  impor- 
tance considérable  moins  encore  par  les  faits  sociaux 
qu'elle  a  sanctionnés  que  par  les  applications  ulté- 
rieures qu'elle  est  appelée  à  recevoir. 

Pour  en  apprécier  toute  la  portée,  il  faut  d'abord  la 
comparer  à  la  législation  qu'elle  a  remplacée. 

L'économie  des  lois  de  1790-1791  sur  le  régime  du 

21 
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travail  consistait  dans  trois  mesures  d'une  portée  cl 
d'une  valeur  fort  diverses. 

A,  —  Le  législateur  commença  par  proclamer  la 
liberté  du  travail.  Cette  liberté,  nous  Tavons  dit 
(I9  §  4),  consiste  dans  le  droit  pour  chacun  :  1*"  de 
choisir  librement  sa  profession,  sans  subir  de  pnHen- 
dues  épreuves  de  capacité  ni  être  obligé  de  faire  partie 
d'un  corps  pailiculier;  2*  de  s'établir  là  où  il  veut; 
3*  enfin  de  travailler  d'après  les  méthodes  et  les  pro- 
cédés qu'il  juge  les  plus  avantageux.  Cette  réforme, 
qui  entraînait  l'abolition  du  monopole  des  corpora- 
tions, était  commandée  par  la  force  des  choses,  par 
l'avènement  de  la  grande  industrie,  par  l'extension 
de  ila  vie  économique  nationale  se  substituant  à  la 
localisation  de  l'activité  économique  dans  le  cercle  de 
la  commune  ou  de  la  seigneurie,  qui  caractérisait 
l'ancien  régime. 

B,  —  Mais  en  abolissant  le  monopole  corporatif,  la 
Constituante  commit  la  lourde  faute  de  détruire  les 
corporations,  et  surtout  d'interdire  toutes  les  con- 
fréries ,  qui  n'avaient  pas  de  monopole  et  se  for- 
maient spontanément  dans  chaque  localité,  en  vertu 
d'une  simple  approbation  épiscopale.  Les  lois  de  1791, 
en  prohibant  toute  assemblée  de  gens  du  même 
métier,  réunis  soit  d'une  façon  permanente,  soit  pour 
un  motif  accidentel,  abolissaient  en  réalité  en  un 
point  essentiel  la  liberté  même  du  travail  qu'elles 
venaient  de  proclamer  (1).  La  législation  impériale 

(1)  Aux  lois  du  2  mars  1791  portant  suppression  de  toutes 
les  maîtrises  et  jurandes,  et  du  ii  juin  4791,  relative  aux  assem- 
blées d'ouvriers  et  d'artisans  de  même  état  et  profession,  il  faut 
ajouter  les.  articles  19  et  20  de  la  loi  du  28  septembre  1791 
concernant  la  police  rurale,  la  loi  du  23  nivôse  an  II  et  la  loi 
du  22  germinal  an  XI  relative  aux  manufactures,  fabriques  et 
ateliers  (art.  6,  7  et  8). 
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étendit  ce  régime  arbitraire  à  toutes  les  autres  asso- 
ciations. Aux  termes  des  art.  29i  et  suiv.  du  Code 
pénaly  nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes 
ayant  un  domicile  distinct  ne  put  exister  sans  l'auto- 
risation administrative.  11  était  resté  en  outre  du 
principe  posé  par  les  lois  de  1791  quelque  chose  de 
spécial  aux  associations  professionnelles  et  qui  empi- 
rait encore,  pour  les  personnes  vouées  au  travail,  le 
régime  général  créé  par  le  Code  pénal. 

Ces  lois  allaient  en  effet  jusqu'à  prohiber  tout  con- 
cert pour  régler  les  conditions  du  travail.  Non  seule- 
ment des  peines  sévères  avaient  été  édictées  contre  les 
patrons  et  les  ouvriers  prenant  part  aux  grèves  et  aux 
coalitions  (contre  ces  derniers  surtout)  ;  mais  encore 
toutes  les  conventions  collectives,  ayant  pour  objet  de 
constater  Yentente  des  intéressés  sur  les  conditions 
de  leur  travail,  étaient  frappées  de  nullité  civile.  En 
vain  la  loi  de  1864  avait-elle  permis  les  grèves;  ce 
n'était  qu'une  dérogation  limitative  au  principe  géné- 
ral de  la  loi  de  1701,  et  la  législation  se  trouvait 
frapper  précisément  les  aecoriis  les  plus  recomman- 
dables.  En  1876,  à  Saint-Ëtienne,  des  patrons  s'étant 
engagés,  sous  une  clause  pénale,  à  observer  une  tari- 
fication des  salaires,  qu'ils  avaient  établie  entre  eux 
et  d'accord  avec  leurs  ouvriers,  se  virent  déboutés  de 
leur  instance  contre  un  des  signataires  qui,  après 
avoir  violé  la  convention,  refusait  d'acquitter  le  mon- 
tant de  la  clause  pénale.  Le  tribunal  s'appuya  dans 
son  jugement  sur  la  loi  du  14  juin  1791,  qui  prohibait 
toute  convention  collective  pour  régler  des  intérêts 
professionnels.  Cette  convention  avaitcependantassuré 
la  paixdans  la  fabrique  de  cette  grande  ville  pendant 
plusieurs  années.  On  peut  dire  que  le  système  des  lois 
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de  1791  a  succombé  sous  1  application  qui  en  fut  laite 
en  cette  circonstance  (1). 

C.  —  La  troisième  mesure,  dont  les  effets  firent 
cruellement  souffrir  les  classes  laborieuses,  fut  la  li- 
quidation forcée  du  patrimoine  des  corporations  et  la 
confiscation  des  biens  des  confréries.  Jusqu*à  la  loi  de 
1884,  les  associations  professionnelles,  qui  s'étaient 
formées  en  vertu  d'une  autorisation  administrative,  ne 
pouvaient  posséder  collectivement  ni  ester  en  justice. 
Pour  jouir  de  ces  droits,  il  leur  fallait,  aidées  par  des 
circonstances  exceptionnelles,  obtenir  du  bon  plaisir 
du  Conseil  d*État  la  déclaration  d'utilité  publique. 
Cette  spoliation  injuste,  cette  prohibition  malheureuse 
ne  furent  pas  étrangères  au  développement  du 
paupérisme  (1,  §15). 


II 


La  Constituante  avait  dépassé  le  but;  elle  avait  vio- 
lenté la  nature  humaine,  qui  pousse  à  se  grouper  les 
individus  ayant  des  intérêts  identiques  ou  exerçant 
le  même  métier. 

Aussi,  malgré  la  loi,  quelquefois  dans  le  secret,  le 
plus  souvent  sous  le  regard  bienveillant  de  Tadminis- 
tration,  de  nombreuses  associations  professionnelles 
se  formèrent  de  tous  côtés;  mais  elles  furent  profon- 
dément différentes  des  anciennes  corporations  et  des 
confréries,  qui  presque  toujoure  groupaient  ensemble 
les  maîtres  et  les  ouvriers. 

(f)  K.  cet  important  document  judiciaire,  à  la  suite  du  rap- 
port  sur  les  conditions  du  travail  en  France,  par  M.  Ducarre, 
député  du  Rhône.  2»  édit.  Lyon,  1877,  in-8». 
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Les  compagnonnages,  qui  étaient  nés  au  milieu  de 
la  décadence  des  corporations  (I,  §  5),  demeurèrent  in- 
tacts même  sous  la  Terreur.  Les  compagnons,  liés  en- 
tre eux  par  des  rites  secrets,  avaient  conservé,  avec 
.la  pratique  du  tour  de  France ^  des  traditions  profes- 
sionnelles et  une  puissante  organisation  de  secours 
-  mutuels.  Vers  1830,  un  mouvement  de  réforme  eut 
.  lieu  dans  le  sein  de  ces  sociétés.  Il  aboutit  à  mettre  fin 
aux  sanglantes  rivalités  qui  divisaient  les  différents 
devoirs.  Quelques-unes  abandonnèrent  les  rites  ridi- 
cules d*autrefois  et  se  transfoimèrent  en  gi*andes  so- 
ciétés de  secours  et  d'aide  mutuels  pour  tous  les  ou- 
vriers qui  fesaient  le  tour  de  France  (4).  D'autres  con- 
.  servèrent  les  rites  anciens  et  continuèrent  d'exiger  des 
.  nouveaux  compagnons  la  confection  d'un  chef-d'œu- 
vre. Tels  sont  encore  de  nos  jours  les  compagnons  du 
Devoir^  que  M.  Focillon  a  décrits  dans  sa  monogra- 
phie du  charpentier  de  Paris (i)  ;  maislesunes  comme 

(1)  F.  les  articles  sur  le  compagnonnage  publiés  par  M.  de 
Riancey  dans  le  Correspondant  des  iO  et  25  octobre  i845.  —  V. 
Notice  historique  snr  la  fondation  de  la  Société  de  VUnion  des 
travailleurs  au  tour  de  France  y  par  Marquet,  du  bureau  des 
serruriers,  à  Paris,  1875,  iQ-24  ;  cSh&teauroux,  1882  ;  et  Lucien 
Blanc,  Troisième  congrès  compagnonique  tenu  à  Bordeaux  en 

'  septembre  1884,  Lyon,  in-8, 1885.  Un  nouveau  Congrès  a  eu 
lieu  à  Paris  le  3  septembre  1889.  L'Union  cotnpagnonigue  tra- 
Taille  à  unir  en  un  seul  corps,  faisant  fonctions  de  sociôtô  de 
secours  mutuels  et  de  retraite  moyennant  un  franc  par  mois, 
les  28  corporations  qui  pratiquent  le  compagnonnage  et  se  par- 
tagent en  trois  branches  :  les  enfants  de  Jacques,  les  enfants  du 
père  Soubise  et  les  enfants  de  Salomon.  D'après  les  journaux, 
16  corporations  ont  consenti  à  se  fédérer  dans  VUnien  corn» 
pagnonique.  Les  promoteurs  de  ce  mouvement  cherchent  en 
même  temps  à  unir  le  compagnonaffe  à  la  franc-maçonnerie. 
F.  dans  la  Chaine  d'Union  d'avril  1886  le  procès-verbal  du 
Congrès  mixte  de  compagnons  et  de  francs-maçons  tenu  à  la 
Rochelle,  le  22  novembre  1885,  et  les  documents  oubliés 
dans  le  tome  III  des  Sociétés  secrètes  et  la  Société  par  N.  Des- 
champs (Avignon,  Seffuin,  1883),  p.  441. 

(2)  Y.  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  1 1,  n*  1.  On    rapprochera 


at6  LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 

les  autres  ont  perdu  beaucoup  de  leur  importance, 
par  la  raison  que,  depuis  les  chemins  de  fer,  le  tour 
de  France  est  de  plus  en  plus  abandonné. 

Sous  la  Restauration,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
se  multiplièrent  entre  les  gens  de  mémo  profession. 
Le  gouvernement  montra  dans  cette  circonstance  la 
sagesse  qui  lui  permit  de  donner  une  solution  paci- 
fique à  tant  de  questions  irritantes.  Quelques  publi- 
,  cistes  et  un  certain  nombre  d'artisans  réclamaient  le 
rétablissement  des  corporations  et  de  leur  monopole; 
le  roi  et  ses  ministres  eurent  l'énergie  de  résister  et 
de  maintenir  la  liberté  du  travail;  maison  même  temps 
ils  favorisèrent  toutes  les  œuvres  de  rapprochement 
social.  Toutes  les  fois  qu'une  société  de  secours  mu- 
tuels pouvait  produire  un  bien  quelconque,  l'admi- 
nistration accordait  sans  difficultés  son  autorisation  (I). 
Par  cette  excellente  pratique,  le  gouvernement  royal 
facilitait  le  groupement  spontané  et  libre  des  profes- 
sions. C'est  par  des  mesures  de  ce  genre  qu'il  avait 
ramené  la  paix  dans  les  ateliers,  comme  Le  Play  Ta 
constaté  (I,  S  5). 

Quelques  syndicats  importants  datent  de  cette  épo- 
que, notamment  la  Société  des  chapeliers^  quimalheu^ 
reusement  s'est  bien  écartée  de  son  caractère  originel. 

L'intervention  des  municipalités  pour  régler  l'exer- 
cice de  certains  métiers  intéressant  la  circulation  sur 
la  voie  publique  provoqua  naturellement  l'association 

avec  proût  de  cette  monographie,  écrite  en  1S56,  les  remar- 
quables leçons  faites  en  1890  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
par  M.  du  Maroussem. sur  Touvrier  du  bAtiment,  en  prenant 
pour  trpe  un  charpentier,  enfant  du  père  Soubise. 

(1)  Cette  phase,  peu  connue  de  Thistoire  du  régime  du  tra- 
vail, a  été  mise  en  lumière,  avec  tous  les  documents  à  Tap- 
pui,  par  M.  Alexis  Chevalier,  dans  VUnion  du  3  juillet  1882. 
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des  individus  qui  exerçaient  ces  professions.  Ainsi 
parent  se  perpétuer  la  grande  corporation  des  por- 
tefaix de  Marseille  (l)^  colles  des  rouleurs  de  Bou- 
logne-sur-Her,  des  crocheteurs  de  Lyon,  des  portefaix 
de  ManteSy  etc.  D*autre  part,  l'ingérence  adminis- 
trative dans  les  professions  intéressant  Talimentatlon 
amena  la  conservation,  ou  pour  mieux  direTaggrava- 
tion  du  monopole  dans  plusieurs  industries.  Ainsi  les 
bouchers  et  les  boulangei*sde  Paris  voyaient  leurs  prix 
fixés,  leur  nombre  limité,  leurs  procédés  industriels 
réglementés  minutieusement  par  Tadministratioli. 
L'ancien  régime  n'avait  pas  été  jusque-là  !  A  l'imita- 
tien  de  la  capitale,  cent  soixante-cinq  villes  avaient 
imposé  cette  réglementation  aux  boulangers!  Ce  fut 
seulement  en  1860  qu'à  la  suite  de  mémorables  rap- 
ports de  Le  Play  au  Conseil  d'Ëtat  la  boulangerie  et 
la  boucherie  devinrent  libres. 

La  nécessité  de  se  défendre  contre  les  règlements  de 
police  et  les  exigences  du  fisc  provoqua  la  formation 
de  puissantes  associations  entre  gens  soumis  aux 
mêmes  vexations.  Dès  1807,  les  industi*ies  du  bâti- 
ment, en  particulier  les  maîtres  charpentiers,  prirent 
Thabitude   de  se   réunir   (2).    Ces    chambres,   dit 

(1)  V.  Bulletin  de  la  Société  dTEconomie  sociale,  t,  I.  p.  412, 
la  Corporation  des  portefaix  de  Marseille,  par  M.  de  Riobe. 

(f)  Au  motif  énoncé  au  texte  il  en  faut  joindre  un  autre, 
qu^indigue  M.  J.-L.  Havard  dans  sa  brochure  :  Les  syndicats 
professionnels,  chambres  de  patrons  (Paris,  1873}  :  «  En  1809, 
les  entrepreneurs  de  maçonnerie  recevaient,  il  est  vrai,  de  la 
préfecture  de  police  des  epcouragements  pour  constituer  un 
Dureau,  mais  ils  ne  demeurèrent  pas  longtemps  dans  Terreur 
sur  le  prix  attaché  &  cette  faveur.  Au  moyen  du  règlement 
qu'on  leur  Implosait,  on  n'arrivait  à  rien  moins  qu'à  subor- 
aonner  Texercice  de  la  profession  d'entrepreneur  de  maçon- 
nerie à  une  inscription  réglementaire,  et  à  mettre  la  main 
dans  les  affaires  de  la  profession  par  Fintroduction  d'un  cer- 
tain droit  de  visite.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  les  en- 
trepreneurs de  maçonnerie  avaient  eux-mêmes  suscité   ces 
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M.  Havard,  ont  continué  presque  sans  intervalle  les 
anciennes  corporations  des  diyei*s  commerces. 

En  1864  la  chambre  syndicale  de  la  quincaillerie  i 
Paris  se  forma  pour  soutenir  un  procès  contre  Tadmi- 
nistration  de  Toctroi,  qui  prétendait  imposer  aux 
quincailliers  des  exigences  ruineuses.  Grâce  à  leur 
union,  ils  triomphèrent  devant  les  tribunaux.  Aujou^ 
d'hui  encore  c'est  cette  lutte  contre  le  fisc,  —  et 
aussi  contre  les  laboratoires  municipaux,  —  qui  fait 
que  les  débitants  de  vins  constituent  partout  des  syn- 
dicats très  compactes. 

La  nécessité  de  débattre  leurs  intérêts  spéciaux  au 
point  de  vue  du  régime  douanier  unitsous  le  gouve^ 
nement  de  Juillet  les  rafSneurs  de  sucre  et  la  plupart 
des  grandes  industries  en  unions  nationales.  Ces 
unions,  se  ramifiant  sur  tous  les  points  du  territoire, 
envoyaient  des  délégations  aupr^  des  pouvoirs  pu- 
blics. En  même  temps  elles  créaient  ou  soutenaient 
des  journaux  spéciaux  pour  traiter  des  questions 
techniques. 

Ce  mouvement,  né  de  la  force  des  choses,  car  il 
s'est  produit  également  en  Angleterre,  en  Allemagne 
et  aux  États-Unis,  s'est  accentué  considérablement 
en  France  pendant  les  trente  dernières  années. 
Le  rapide  développement  des  manufactures,  la  con- 
centration des  industries  dans  les  villes,  le  [chan- 
gement dans  la  proportion  des  populations  agricoles 
et  manufacturières  firent  naître  de  nombreuses  asso- 
ciations   professionnelles;    mais  la   différence  des 


velléités  de  radministration  ;  car,  n'étant  pas  encore  bien  pé- 
nétrés des  conséquences  de  TôvolnUon  inaustrielle,  ils  deman- 
dèrent le  rétablissement  des  maîtrises.  » 
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situations  et  des  buts  poursuivis  différencia  profondé- 
ment les  syndicats  de  patrons  deccux  des  ouvriers  (1). 


III 


Les  syndicats  de  patrons  se  composent  d*adhérents 
qui  payent  une  cotisation  et  élisent  la  chambre  syn- 
dicale proprement  dite.  Celle-ci  a  de  18  à  25  membres, 
qui  consacrent  gratuitement  leur  temps  aux  intérêts 
communs.  Voici  les  fonctions  qu'ils  i*emplissent  et 
qui  leur  ont  fait,  au  moins  à  Paris,  une  place  impor- 
tante dans  Torganisation  industrielle: 

!•  Toutes  les  fois  que  des  débats  s'élèvent  au  sujet 
des  tarifs  de  douane,  des  traités  de  commerce,  de  la 
fixation  des  impôts,  les  chambres  syndicales  prennent 
auprès  des  pouvoii*s  publics  la  défense  de  leur  com- 
merce ou  industrie  particulière. 

â^  Elles  aident  leurs  membres  à  soutenir  leurs  inté- 
rêts contre  les  administrations  publiques  et  les  muni- 
cipalités; si  Ton  songe  à  la  quotité  des  contributions 
et  des  taxes  municipales  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes,  on  comprend  Timportance  de  cette  fonction. 

3*  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  voyant  de 
jour  en  jour  les  affaires  arriver  plus  nombreuses  à  sa 
barre,  prit  peu  à  peu  l'habitude  de  renvoyer  les  par- 
ties à  l'arbitrage  des  chambres  syndicales;  leurs  déci- 
sions étaient  presque  toujours  ratifiées.  Le  garde  des 
sceaux,  en  1874,  signala  rillégalité  de  cette  procé- 

(1)  L'ouvrage  le  plus  complet  sur  ce  sujet  est  celui  de  M.  P. 
Hubert  YaUeroux  :  les  corparaiwM  d'arts  et  métiers  et  les  syn- 
dicats professionnels  en  France  et  à  V étranger,  in-8.  Paris > 
1885,  GuiUaumin. 
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•dure;  mais  rencombrement  était  tel  que  les  juridio- 
tiens  consulaires  tinrent  sa  circulaire  comme  lettre 
morte,  et  persévérèrent  dans  leurs  anciennes  pratiques 
avec  quelques  modifications  de  forme.  La  loi  du 
'  21  mars  1884  les  a  sanctionnées  en  autorisant  par  son 
article  6  les  tribunaux  de  commerce  à  consulter  les 
«chambres  syndicales  sur  toutes  les  questions  conten- 
tieusos.  En  dehors  du  renvoi  ordonné  par  le  tribunal, 
beaucoup  d*affaii-es  sont  conciliées  directement  moyen- 
nant 5  fr.  ou  10  francs  par  les  bureaux  des  chambres 
-syndicales^  sans  quMl  y  ait  eu  assignation.  N'était  leur 
intervention,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
«erait  absolument  impuissant  à  remplir  sa  tâche  légale. 
4<»La  décadence  de  Fapprentissage,  les  fâcheuses 
conséquences  qu'elle  entraine  pour  certaines  indus- 
^ies  ont  poussé  plusieurs  syndicats  à  créer  des  écoles 
professionnelles;  telles  sont  les  écoles  fondées  et  diri- 
gées par  les  chambres  syndicales  de  la  confection  pour 
•dames, des  corsets,  des  dentelles,  delà  passementerie, 
-des  fabricants  de  voitures,  de  Thorlogerie,  du  papier 
et  des  industries  qui  le  travaillent,  de  Tanieublement, 
de  la  maroquinerie,  de  la  céramique.  Nommons  aussi 
Vassistance  paternelle  aux  enfanU  employés  dans  les 
fabriques  de  fleurs  et  de  plumes^  Técole  profession- 
nelle des  apprentis  tailleurs,  les  cours  de  dessin  créés 
par  la  chambre  de  la  bijouterie  dlmitation,  l'école 
typographique  fondée  par  le  Cercle  de  la  librairie.  Et 
notre  énumération  n'est  pas  complète  (1). 


(1).  La  chambre  des  bijoutiers  a  proposé  un  registre  d'of- 
fres d*apprentissa(^e»  où  les  parents  auraient  inscrit  les  en- 
fants qu'ils  désiraient  placer.  La  chambre  aurait  reçu  le  con- 
trat (tout  comme  faisaient  les  corporations  anciennes)  et  veillé 
.;à  son  exécution.  P.  Hubert- Valleroux,  op.  cit.,  p.  320. 


LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS  331 

S*  La  raison  qui  trop  souvent  a  provoqué  les  pa« 
trons  à  former  des  syndicats  fut  la  nécessité  de  résis- 
ter aux  grèves.  C'est  seulement  par  cette  union 
étroite  que  leur  résistance  a  pu  être  efficace.  La 
grève  des  ouvriers  tailleurs,  en  1885,  Ta  prouvé  (1). 

Si,  pour  empêcher  la  disparitiond'une  industrie,  les 
patrons  doivent  souvent  se  liguer  entre  eux,  ils  appor- 
tent bien  des  fois  un  esprit  conciliant  dans  ces  con- 
testations. A  plusieurs  reprises,  à  Paris,  des  pourpar- 
lers entre  les  délégués  des  patrons  et  ceux  des  ou- 
vriers ont  empêché  des  grèves  d*éclater. 

6*  Les  chambres  syndicales,  et  c'est  là  la  fonction 
qui  se  développera  de  plus  en  plus,  s'occupent  aussi 
de  la  défense  d'intérêts  spéciaux  à  la  profession. 

En  1881,  YUnion  des  banquiei*s  des  départements 
s'est  fondée  par  le  groupement  de  deux  cents  maisons 
de  banque  de  la  province.  Elle  a  créé  des  rapports 
constants  entre  ses  membres',  en  sorte  que  leurs 
règlements  et  leurs  opérations  se  trouvent  singuliè- 
rement facilités.  UUnion  a  organisé  eflBcacement  la 
résistance  contre  les  envahissements  des  grandes 
sociétés  financières  de  Paris.  Les  maisons  adhérentes 
soumettent  tous  leurs  différends  à  la  chambre  syn- 
dicale qui  les  tranche  par  voie  d'arbitrage.  Trt*'S  sévè- 
res au  point  de  vue  de  l'honneur  professionnel,  elles 
excluent  de  leur  sein  tout  défaillant.  U Union  a  déjà 
obtenu  d'importants  résultats  :  non  seulement  elle  a 
repoussé  l'invasion  de  la  banque  parisienne,  mais  elle 
a  discuté  utilement  ses  intérêts  avec  la  Banque  de 
France  ;  ainsi  elle  a  réussi  à  faire  ramener  à  8  jours 

(1)  F.  sur  le  r61e  de  la  chambre  syndicale  des  patrons  tail- 
leurs le  Journal  des  Economistes,  juin  1883  :  La  grève  des  tail- 
leurs et  rindustrie  du  vêtement  sur  mesure  à  Paris» 
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au  lieu  de  10  le  minimum  des  jours  d*intéréts  imposé 
pour  le  recouvrement  des  effets  escomptés  dans  une 
succursale  sur  une  autre  succursale,  ce  qui  constituait 
une  grande  inégalité  pour  les  banquiers  de  province 
comparativement  à  ceux  de  Paris.  Enfin^  elle  aorganisé 
une  caisse  de  retraite  pour  les  employés  de  banque. 

Un  nombre  considérable  de  syndicats  de  patrons 
remplissent  leur  tâche  par  Icure  propres  forces  et  ont 
un  local  spécial,  comme  à  Paris  la  chambre  des  tissus, 
la  chambre  du  commerce  d'exportation,  le  cercle  de 
la  Librairie.  Ce  sont  généralement  ceux  des  industries 
les  plus  riches,  dont  les  adhérents  peuvent  supporter 
une  cotisation  élevée. 

Un  plus  grand  nombre  ont  trouvé  avantageux  de 
se  fédérer  autant  pour  réduire  leurs  frais  et  obtenir 
plus  économiquement  certains  services  que  pour  agir 
plus  puissamment  sur  les  pouvoirs  publics.  C'est  la 
raison  d'être  des  six  unions  syndicales  existant  à 
Paris  : 

1*  Le  groupe  dit  delà  Sainte-Chapelle^  qui  remonte 
à  1811,  est  situé  actuellement  rue  de  Lutèce,  n^3.  Il 
comprend,  en  1889,  29  chambres  spéciales  aux  in- 
dustries du  bâtiment  et  datant  pour  la  plupart  de  ce 
que  nous  pourrions  appeler  la  période  primitive.  Ses 
organes  sont  le  journal  hebdomadaire  la  Réforme  du 
Bâtiment  et  Y  Écho  des  Chambres  syndicales,  qui  pa- 
raît tous  les  deux  mois  ; 

20  U  Union  nationale  du  Commerce  et  de  t Industrie 
(10,  rue  de  Lancry),  fondée  en  1857,  réuni t80  chambres 
et  fait  paraître  un  journal  hebdomadaire,  V Union  m* 
tionale  du  Commerce  et  de  V Industrie'; 

3<»  Un  groupe  dit  de  Valimentation  comprend 
6  chambres  (70,  rue  Montmartre); 
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4"  Le  Syndicat  général  des  vins  et  boissons  en  détail 
de  France,  avec  7  chambres  (10,  rue  Galande); 

5»  Le  Comité  central  des  Chambres  syndicales 
groupe  39  syndicats  (44,  rue  de  Rennes);  ii  publie 
mensuellement  un  Recueil  des  procès-verbaux  du 
Comité    cent7*al   des  Chambres  syndicales. 

6*  Il  s'est  récemment  formé,  sous  le  titre  d'Union 
des  syndicats  du  Commerce  et  de  VIndustrie  (si(  ge 
social^  48,  rue  de  I*Arbre-Sec),  un  groupe  d'indus- 
triels et  de  commerçants  chrétiens,  qui  travaillent  à 
moraliser  les  rappoits  commerciaux  par  Torganisation 
syndicale  et  font  appel  au  sentiment  du  devoir  social 
chez  les  consei*vateurs  (IX,  |  2). 

Le  plus  important  de  ces  groupes  est  V  Union  wa- 
tionale.  Son  syndicat  général,  qui  se  compose  des 
présidents  et  secrétaires  de  toutes  les  chambres  fédé- 
l'ées,  a  organisé  les  services  suivants  : 

!•  Un  sei*vicc  pour  les  brevets  d'invention  et  les 
marques  de  fabrique  tant  à  l'étranger  qu'en  France  ; 
2*  un  service  du  contentieux;  3**  la  vérification  des 
feuilles  de  contributions;  4*»  un  laboratoire  d'essais  et 
d'analyses  chimiques;  5*»  un  ser\'ico  de  renseigne- 
ments commerciaux  ;  6*  la  vérification  des  lettres  do 
voitures;  7*  un  office  de  traductions;  8"  un  office 
d'assurances.  Enfin  le  journal  V Union  nationale  publie 
à  prix  réduit  les  annonces  commerciales  des  adhé- 
rents des  syndicats.  . 

L'organisation  du  syndicat  général,  qui  dirige 
VUnion  nationale,  est  très  puissante.  Il  prend  l'initia- 
tive de  la  fondation  de  nouvelles  chambres  syndi- 
cales, auxquelles,  par  l'économie  de  ses  services 
généraux,  il  donne  les  moyens  de  vivre.  II  dirige 
avccsuccts  depuis  plusieurs  années  les  élections  du- 
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tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce.  En  1882,  il 
organisa  en  un  mois,  sur  la  demande  du  ministre  du 
commerce,  la  section  française  à  lexposition  univer- 
selle de  Melbourne . 

L'importance  des  syndicats  de  patrons  et  leur  soli- 
dité varient  beaucoup.  Même  les  syndicats  nationaux 
des  grandes  industries  ont  leurs  périodes  de  grandeur 
et  de  décadence.  Le  syndicat  des  raffineurs  subsiste; 
mais  V Union  des  maîtres  de  forges  a  été  dissoute  sous 
l'intlucnce  de  combinaisons  nouvelles  dans  Tindustrie 
sidérurgique  (1).  Dans  des  villes  de  grand  commerce 
et  de  grande  industrie^  il  y  a  très  peu  et  même  point 
de  syndicats.  A  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Lille ,  les 
chambres  de  commerce  suffisent  à  satisfaire  les  inté- 
rêts professionnels  des  négociants  en  blés  ou  en  vins 
et  des  filateurs  ;  dans  ces  villes,  les  patinons  qui  se  syn- 
diquent appartiennent  à  des  industries  secondaires. 
Par  contre,  au  Havre,  les  syndicats  de  patrons  sont 
fort  développés.  A  Lyon  la  Chambre  syndicale  du 
tissage  groupe  tous  les  fabricants  de  soie.  Leur  grand 
développcmentà  Paris  tient  au  fait  que  Paris  est  es- 
sentiellement un  centre  de  fabriques  collectives. 

Les  syndicats  comprennent  rarement  tous  les 
patrons  de  la  même  profession  ;  toutefois,  ceux  qu'ils 
réunissent  sont  les  plus  importants  (2). 


(1)  Parmi  les  chambres  syndicales  embrassant  tout  le  pays» 
les  plus  importantes  sont  celles  des  entrepreneurs  de  travaux 

Sublics,  ceUe  des  marchands  de  bois,  l'association  nationale 
e  la  meunerie  française. 

(2)  Dans  Tenquôte  dite  des  44,  on  a  donné  les  chiffres  sui- 
vants :  sur  282  patrons  charpentiers  121  sont  syndiqués,  sur 
1200  serruriers  130,  sur  370  carrossiers  240,  sur  350  bimbe- 
lotiers  120,  sur  1200  peintres  200,  sur  115  miroitiers  75,  sur 
2000  patrons  de  l'ameublement  175.  Mais  ce  sont  les  plusfortes^ 
maisons  qui  sont  syndiquées. 
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Le  nombre  des  membres  d'une  chambre  syndicale 
n'est  jamais  grand,  dit  M.  Hubert-Valleroux  ;  ii  excède* 
rarement  200  et  ya  d'ordinaire  de  100  à  200.  Lorsque  le 
chiffre  des  patrons  d'une  profession  est  petit,  la  proportion 
des  syndiqués  est  grande  :  elle  descend  au  contraire  lorsque 
croît  le  nombre  des  industriels...  Ce  sont  les  plus  intelli  • 
gents  et  les  plus  riches  qui  sont  les  plus  disposés  à  s'en- 
tendre. Les  petits  artisans  ne  sentent  pas  le  besoin  de 
s'unir. 

Les  syndicats  de  patrons  ont  une  grande  liberté^ 
dans  leurs  allures  ;  ils  paraissent,  disparaissent  et  se 
fusionnent  facilement.  Cette  mobilité  a  de  grands 
avantages.  Ainsi  V Union  des  banquiers  des  départe-^ 
mentSy  dont  nous  avons  parlé,  s'est  détachée  d'une 
autre  association,  V Union  des  banquiers  de  Paris 
et  de  la  Province^  qui  s*était  fondée  en  1869,  à 
rimitation  du  Bankers  Institute  d'Angleterre  et  de  la 
Bankers  association  des  États-Unis,  pour  défendre  les 
intérêts  généraux  de  la  profession  et  promouvoir- 
Tétude  scientifique  de  ses  procédés.  Cette  première 
Union  a  parfaitement  rempli  sa  mission  et  continue 
à  la  remplir;  mais,  comme  elle  ne  répondait  pas  aux. 
intérêts  spéciaux  des  banquiers  des  départements, 
ceux-ci  ont  formé  une  union  particulière,  tout  en 
restant  membres  de  la  première  et  en  conservant  avec- 
elle  de  bons  rapports  (1). 

Voilà  les  avantages  que  présente  la  formation  spon- 
tanée des  associations  professionnelles,  ils  ne  pour- 
raient se  produire  si  TÉtat  y  intervenait  à  un  titre- 
quelconque. 


(1)  V.  lellre  de  M.  Vignas   da:is  VEconymiste  fi'an.ais  du. 
7  juin  1884. 


336  LB  SOCIAUSME  D'ÉTAT 


IV 


Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1881,  il  y  avait 
à  Paris,  d'après  les  relevés  de  la  préfecture  de  police, 
237  syndicats  ouvriers  comptant  nominalement  en- 
viron 50.000  adhérents.  Ce  dernier  chiffre  est  cer- 
tainement exagéré;  on  en  a  eu  la  preuve  par  Tenquëte 
des  44.  Au  moment  des  grèves,  les  ouvriers  affluent; 
en  temps  de  travail  normal,  ils  se  retirent  pour  ne  pas 
payer  les  cotisations. 

L'administration  évaluait,  à  la  même  date,  à  350  le 
nombre  des  syndicats  ouvriers  établis  dans  les  dépar- 
tements. 

Ces  syndicats  ont  des  origines  fort  diverses.  Quel- 
quefois des  compagnonnages,  des  sociétés  de  secours 
mutuels  leur  ont  donné  naissance.  V  Union  des  typo- 
graphes da^/e  de  1839,  et,  comme  la  Société  des  chape- 
liers, a  d*abord  eu  la  forme  d'une  société  de  secours 
mutuels.  A  Lyon.  V Union  des  tisseurs  remonte  aux  in- 
surrections de  1832.  Mais  dans  son  ensemble  cette 
nouvelle  organisation  de  la  classe  ouvrière  s'est  pro- 
duite il  y  a  environ  trente  ans.  En  1862,  le  gouverne- 
ment impérial,  en  envoyant  des  délégations  ouvrières 
à  rexposition  de  Londres,  déclara  la  question  sociale 
ouverte.  A  partir  de  cette  époque,  le  mouvement  s'ac- 
centua et  les  syndicats  s'organisèrent  peu  à  peu  dans 
les  différentes  professions  des  grandes  villes.  A  la  suite 
de  rexposition  universelle  de  1867,  en  présence  du  Tait 
acquis,  M.  de  Forcade  la  Roquette,  dans  un  rapport  à 
TEmpcreur  du  30  mars  1868^  garantit  la  tolérance  ad- 
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ministrativc  aux  syndicats  d*ouvriers  comme  à  ceux  de 
patrons.  Jamais  cette  promesse  ne  fut  violée. 

Il  y  a  une  grande  différence  dans  la  consistance 
des  différents  syndicats.  Quelques-uns  groupent  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  mais  la  plupart  ne  rassem- 
blent qu'une  infime  minorité. 

Ainsi  en  1885,  sur  18.000 ouvriers  peintres,  160 seu- 
lement étaient  syndiqués,  sur  5.000  scieurs  de  pien\»s 
dures,  50,  sur  15.000  terrassiers,  158,  sur  20.000  ou- 
vriers en  voiture,  300,  sur  11.000  boulangers,  450(1). 
Dans  d'autres  professions,  la  proportion  des  ouvriers 
est  plus  forte^  mais  sans  jamais  dépasser  une  minorité. 
Les  causes  de  cet  éioignement  sont  multiples.  M.  Bi:h, 
l'auteur  d'une  Monographie  de  V ouvrier  bronzier  ..'e 
Parîs,  a  parfaitement  iiidiquélétat  d'esprit  desouvriers 
à  lendroit  de  cette  institution  dans  une  profession  où 
cependant  elle  est  mieux  organisée  que  dans  d'autres. 

c  Les  ouvriers  bronziers,  des  premiers,  se  sont  réunis  en 
corporation,  et  ont  établi  des  statuts,  d*aprés  lesquels  ils 
doivent  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail  et  leur  pro- 
curer des  ressources  dans  toutes  les  périodes  de  chômage. 
La  société  possède  elle-même  un  atelier,  où  elle  distribue, 
pendaut  un  certain  temps,  du  travail  à  tous  ceux  qui  se 
présentent;  elle  leur  puye  un  salaire  qui  varie  entre  3  fr. 
et  5  fr.  En  temps  de  grève,  elle  donne  à  chaque  ouviier 
un  secours  journalier  de  Ifr.  50.  La  cotisation  des  membres 
associés  est  de  1  fr.  par  semaine.  Environ  deux  mille  ou- 
vriers, c'est-à-dire  à  peu  près  le  quart  des  bronzier  s,  font 
partie  de  la  corporation.  Chose  curieuse  à  observer  :  ce  sont 
presque  tous  de  jeunes  ouvriers  ;  les  vieux  se  retirent  peu 
à  peu  et  n*y  figurent  qu*en  très  petit  nombre.  La  plupart 
prétendent  qne  cet  argent,  donné  en  si  grande  quantité  à  la 
société,  ne  profite  qu'à  la  paresse,  qui  en  abuse,  et  un  conseil 

(1)  F.  le  rapport  de  M.  Spuller  à  la  Chambre  des  députés  au 
nom  de  la  Commission  dite  des  quarante-quatre,  en  1885. 
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d'administralioa.  Us  disent  ne  pas  vouloir  être  dopes  trop 
loo^e.iips;  quand  ils  commeucent  à  coneevoir  de  sérieux 
soui)çons,  ils  se  retireut. 

c  11  eit  difficile  de  dire  si  cette  société  est  isolée  ou  af- 
filiée à  quelque  autre.  Un  tAi  certain,  c^est  que  la  préoc- 
cupation constante  de  ceuxqui  la  dirigent  est  l'organisation 
de  la  lutte  contre  le  patron;  ce  sont  eux  qui  décrètent  les 
grèves  et  les  font  exécuter  par  les  ouvriers.  Dés  quMIs  ont 
mis  une  maison  à  Tiudex,  c'est-à-dire  quMIs  Font  désignée 
comme  8U:>pecte  et  comme  devant  être  abandonnée,  per- 
sonne ne  peut  résister;  tous  les  ouvriers  bronziers,  quils 
fassent  ou  non  partie  de  la  société,  sont  obligés  d*obéir, 
sous  peine  de  se  voir  en  bulle  aux  mauvais  tiaitements. 
Et  il  leur  est  facile,  grâce  à  Ténorme  capital  qulls  pos- 
sèdent, d  entretenir  le  chômage  et  la  grève  (!}.  i 

Fréquemment;  on  voit  dans  la  même  profession 
deux  syudicats  qui  obéissent  à  des  inspirations  diflé- 
rentes. 

L'indifférence  de  la  majorité  des  ouvriers  pour  les 
syndicats  se  retrouve  partout.  A  Toulouse ,  sur 
20.000  ouvriers  et  patrons.  3.000  sont  syndiqués;  à 
Bordeaux,  il  y  a  seulement  1.222  patrons  et  2.605  ou- 
vriers dans  les  syudicats;  à  Marseille,  à  Saint-Éliennc, 
la  situation  est  semblable  (2j.  De  môme,  à  Berlin,  les 
corporations  n'ont  quelquefois  que  le  cinquième 
des  artisans.  Ce  fait,  si  général,  prouve  que  dans  les 
conditions  de  la  société  moderne,  quels  que  soient  les 
avantages  de  l'association,  la  vie  individuelle,  la  liberté 


(1)  Les  Ouvriers  des  Diux-Mondes,  t.  V,  p.  259.  V.  aussi  la 
dcposiliou  do  M.  Dictz-Moanin,  président  de  la  chambre  de 
coiiiiiierce  de  Paris,  daus  lenqucle  des  44.  M.  Alphand  coa- 
stdte  aussi  que  la  majorité  des  ouvriers  s'éloigne  des  syadiwts 
el  eu  doQue  les  mûmes  raisons. 

(2)  V.  lettre  de  M.  Brochier,  maire  do  Marseille,  dans  le 
Journal  des  Economistes  de  mars  1834  et  le  Mémorial  de  la 
Litre  du  lii  mars  1884. 
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des  mouvements  en  présentent  de  plus  grands  et  qu'il 
ne  faut  par  conséquent  jamais  les  sacrifier. 

Quoiqu'une  faible  partie  des  ouvriers  soit  engagée 
dans  les  syndicats,  cette  minorité  puise  dans  son 
organisation  et  dans  la  désorganisation  de  la  majorité 
une  force  telle  qu'elle  mène  parfois  tout  le  corps  d'état. 
Puis,  l'envoi  de  délégations  ouvricTes  aux  expositions 
universelles,  Torganisation  d'expositions  du  travail 
spéciales,  et  les  subventions  que  TÉtat,  le  Conseil 
municipal  de  Paris  accordent  aux  syndicats  à  cette 
occasion,  donnent  une  impulsion  factice  à  l'organisa- 
tion syndicale.  Ces  subventions,  ces  délégations,  depuis 
i862,  se  produisent  périodiquement  sous  toutes  sortes 
de  prétextes. 

Pour  être  complet  dans  cette  revue  des  causes  qui 
ont  agi  sur  la  formation  des  syndicats  professionnels, 
il  faut  enfin  signaler  laction  des  sociétés  secrètes  ré- 
volutionnaires, qui  ont  vu  dans  cette  organisation 
un  moyen  d'augmenter  leur  puissance.  (I,  §  6.) 

Depuis  1871,  Y  Internationale  et  le  Social  Democrat 
Partei  ont  substitué  comme  base  de  leur  formation  le 
gi'oupement  corporatif  à  la  section^  composée  primiti- 
ment  d'adhérents  appartenant  à  dos  professions 
divei*ses.  S'il  faut  en  croire  le  Journal  des  Economistes 
de  juin  1885,  Y  Association  Philanthropique  des  ou^ 
vriers  tailleurs  était  affiliée  dès  1867 kY Internationale 
et  faisait  appel  à  l'aide  des  ouvriers  étrangers  pour 
soutenir  ses  gr^'ves.  Une  correspondance  de  Suède, 
publiée,  en  février  1885,  par  la  Question  sociale^ 
revue  des  idées  sociulistes  et  du  mouvement  révolution-- 
naire  des  Deux-Mondes,  met  à  nu  la  tactique  r^ivolu- 
tiouiiaire  : 
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c  L^a^talion  commenoée  il  y  a  deux  ans  repose  sur 
le  programme  socialiste  d'Allemagne  et  de  Danemark... 
Les  socialistes  de  Suéde  se  proposent  de  laUer  en  eic- 
ployant  des  moyens  légaax.  Momentanément, la  sitoation, 
les  moeurs  du  pays  offrent  peu  de  chances  pour  une  agita- 
tion révolutionnaire.  Le  degré  de  despotisme  u*esl  pas  le 
même  en  Suéde  qu*en  Allemagne,  en  Autriche  et  dans  plo- 
sieurs  autres  pays;  et  par  suite  le  mécontentement  n'est 
pas  si  fort  contre  la  monarchie.  En  organisant  partout  de^ 
chambres  syndicales  et  des  sections  de  parti,  on  pourra  len- 
tement arriver  à  une  agitation  révolutionnaire.  Mais  pour 
cette  raison  il  ne  faut  pas  consentir  à  ce  que  les  ouvriers 
soient  en  bonne  intelligence  avec  leurs  exploiteurs.  Dans 
les  coins  les  plus  recules  du  pays,  où  les  sections  vienneot 
d*étre  fondées,  la  population  est  encore  religieuse.  Aussi- 
tôt que  les  demandes  des  ouvriers  deviendront  plus  accen- 
tuées, la  répression  des  capitalistes  deviendra  plus  despoli- 
que,  et  de  là  sortira  la  première  impulsion  de  la  ré- 
volte   • 

Les  procc^dés  employés  en  Suède  ae  le  sont-ils  pas 
aussi  en  Franee  ? 

L'organisation  des  syndicats  est  loin  d'être  uni- 
forme ;  elle  varie  suivant  les  localités.  A  Paris  et  daus 
la  plupart  des  grandes  villes,  un  bureau  de  15  à  20 
membres,  élu  par  l'assemblée  générale  et  renouvelé 
annuellement,  dirige  l'association  et  perçoit  lescol*- 
sations.  A  Lyon,  les  syndicats  sont  organisés  par  st- 
ries et  ont  une  consistance  bien  plus  grande  (1). 

11  est  nécessaire  d'analyser  les  buts  multiples  pour- 
suivis par  les  syndicats  pour  bien  saisir  les  motifs  qui 
les  ont  fait  naître. 

Leur  premier  et  principal  but  a  été  généraleroeul 

'  Cl)  On  trouvera  des  détails  peu  connus  sur  la  constitution 
toute  spéciale  des  syndicats  ouvrier*  à  Lyon  dans  un  article  de 
M.  Pabcaud  sur  les '  Associations  professionnelles  dans  le  Jour- 
nal  des  Economistes  de  décembre  1881. 
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d'organiser  la  classe  ouvrière  contre  les  patrons  ;  ils 
sont  nés  de  Tantagonisme  social.  La  lutte  contre  les 
patrons  se  traduit  par  des  réclamations  et  des  grèves 
pour  faire  hausser  les  salaires,  diminuer  la  durée  du 
travail  et  souvent  aussi  pour  mettre  le  règlement  de 
Tatelier  entre  les  mains  des  ouvriers.  Ce  dernier  point 
est  actuellement  un  des  principaux  objectifs  du  mou* 
vement  ouvrier  (1). 

Les  syndicats  cherchentsouvent  à  limiterle  nombre 
des  apprentis  et  à  ne  les  prendre  que  parmi  les  en- 
fants des  sociétaires.  Des  personnes  fort  au  courant 
de  Tétat  de  Tindustrie  parisienne  n'hésitent  pas  à  at* 
tribuer  à  ces  pratiques  une  part  dans  la  décadence  de 
l'apprentissage  et  dans  la  diminution  des  ouvriers 
d'art.  D'autres  syndicats  prétendent  exclure  les  fem- 
mes de  l'atelier,  parfois  substituer  le  travail  à  l'heure 
au  travail  à  la  tâche,  ou  encore  repousser  les  ouvriers 
étrangers.  La  chambre  syndicale  des  balayeurs  de 
rues  de  Marseille,  bien  qu'elle  ne  soit  composée  que 
d'un  petit  nombre  de  membres,  a  réussi  déjà  plu- 


idées 


I  Dès  1867  le  Courrier  français,  journal  qui  exprimait  les 
9  de  ProudhoD,  après  avoir  dit  que  les  grèves  n'étaient 
qu'un  expédient  transitoire,  ajoutait  :  «  Les  ouvriers  ne  doi- 
vent point  être  salariés  ;  ils  doivent  être  des  associés  respon- 
sables, rémunérés  suivant  la  valeur  intégrale  de  leur  service 
ou  produit  ;  ils  doivent  participer  aux  avantages  créés  par  la 
division  des  fonctions,  le  travail  collectif,  le  progrès  de  1  outil- 
lage, le  développement  de  Tactivilé  sociale  et  des  garanties 
publiques.  Les  patrons  ou  chefs  d'ateliers  ne  devront  plus  être 

Î]ue  des  administrateurs  comptables  placés  sous  le  contrôle  des 
ravaiUeurs,  La  police  des  fabriques  devra  être  faite  par  les 
ouvriers  eux-mêmes,  qui  s'engageront  par  contrat  à  respecter 
les  conditions  nécessaires  au  maintien  de  la  salubrité,  de  Thy- 

E'éne,  de  Tordre,  de  la  moralité  et  à  Texercice  de  l'industrie. 
i  prix  des  produits  devra  être  tarifé  de  la  façon  la  plus  sage 
et  la  plus  équitable  par  les  ouvriers,  en  tenant  compte  dans 
cette  estimation  des  frais  généraux,  d*uno  approximation  pro- 
porUonneUe  des  profits  et  des  pertes.  »  (7  avril  1867.) 
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sieurs  fois  à  faire  renvoyer  les  Italiens  des  services  de 

rédilité. 

Quelquefois  les  syndicats,  comme  les  Traders-Unions 
anglaises,  ont  la  prétention  d*exiger  des  patrons  de 
ne  prendre  dans  leurs  ateliers  que  des  ouvriers  affi- 
liés. Les  Chambres  syndicales  des  ouvriers  verriers  à 
Lyon  et  à  Paris  l'ont  fait  triompher  à  la  suite  de  grè- 
ves très  violentes.  Il  a  été  constaté  dans  l'enquête  des 
44  que  la  Société  des  chapeliers,  qui  est  organisée  en 
gi^oupes  locaux  répandus  dans  les  principales  villes, 
réglemente  Tinduslrie  de  la  chapellerie  dans  toute  la 
France.  Elle  prftend  obtenir  l'égalité  des  salaires, 
empêcher  l'introduction  des  machines,  et  se  montre 
hostile  à  la  participation  aux  bénéfices,  parce  que  l'ou- 
vrier participant  devient  à  moitié  patron  et  n'obéit 
plus  à  son  action.  A  Grenoble,  en  1884,  les  ouvriers 
gantiers  ont  organisé  une  grève  contre  une  des  mai- 
sons les  plus  importantes  et  les  plus  bienveillanles 
dans  ses  rapports  avec  eux,  uniquement  afin  d'em- 
pêcher l'introduction  de  procédés  mécaniques  indis- 
pensables pour  soutenir  la  concurrence  contre  l'indus- 
trie italienne.  Pendant  longtemps,  la  Chambre  syndi- 
cale typographique  parisienne,  dite  Syndicat  de  la  rue 
de  Savoie,  empêchait  ses  membres  de  tirer  plus  de 
1.600  feuilles  par  jour,  tandis  qu'on  en  peut  tirer 
trois  ou  quatre  raille.  Les  syndicats,  en  agissant  ainsi, 
voudraient  reconstituer  la  corporation  fermée  et  ré- 
glementée. 

Quelques-uns,  —  malheureusement  ils  sont  la  raino- 
rîté,  —  s'occupent  d'écoles  professionnelles.  C'est  ce 
que  font  entre  autres  à  Paris  les  jardiniers,  les  me- 
nuisiers, les  fondeurs-typographes,  les  bijoutiers,  les 
ouvriers  en  voitures,  les  mécaniciens,  les  peintres  en 
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fleurs  décorateurs.  La  Fédération  des  chauffeurs  méra* 
nltiens  conducteurs  rfe  Frûfwc^  a  institué  des  cours  pro- 
fossioDTicls  et  délivre  aux  élèves  des  diplômos  qui  sont 
déjà  estimés.  A  Reims,  la  Chambre  syndicale  ouvrière 
du  bâtiment,  s'inspirant  d'une  des  meillrures  tradi- 
tions du  compagnoonage,  fait  faire  des  cours  spéciaux 
et  entretient  à  cette  occasion  des  rapports  cordiaux 
&Yec  la  chambre  syndicale  patronale.  On  ne  saurait 
trop  louer  ces  dignes  travailleurs,  qui,  après  les  rudes 
travaux  de  la  journée,  vont,  le  soir,  par  amour  de 
leur  profession,  donner  à  leurs  jeunes  compagnons 
des  leçons  de  Idur  art  et  en  font  de  véritables  ou- 
vriers. 

Les  syndicats,  qui,  au  lieu  de  concentrer  leurs 
efTorts  dans  la  lutte  contre  les  patrons,  s'occupent 
sérieusement  des  intérêts  professionnels,  fondent  des 
bureaux  de  placement.  La  question  est  très  importante 
pour  les  boulangers,  les  bouchers,  les  cuisiniers  et  gé- 
n<^r<ilement  les  industries  de  Talimentation,  qui,  à 
cause  d'anciennes  habitude^),  se  trouvent  à  la  merci 
du  premier  placeur  venu.  C'est  certainement  un  des 
buts  les  plus  utiles  qu'ils  puissent  se  proposer;  mais 
pour  cela  il  est  indispensable  qu'ils  s'entendent  avec 
les  patrons.  C'est  sur  ce  terrain  que  la  chambre  syn- 
dicale patronale  et  le  syndicat  ouvrier  peuvent  com- 
mencer, semble-t-il,  à  se  rapprocher.  Or,  pour  rendre 
possible  ce  i^approchement,  il  faut  avant  tout  suppri- 
mer les  institutions  qui  ,  comme  les  Bourses  du 
travail,  sont»  au  moins  en  France,  une  préparation 
constante  à  la  guerre  sociale.  (V.  Document  annexé, 
A.) 

Quelques  tentatives  ont  été  faites  pour  fonder  des 
caisses  de  retraites  et  de  secours  nmtels;  seuls,  les 
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mécaniciens  et  les  employés  de  commerce  de  Paris 
paraissent  avoir  obtenu  un  résultat.  (V,  §  5.) 

La  formation  de  sociétés  coopératives  de  production 
tient  depuis  quelques  années  une  très  grande  place 
dans  les  préoccupations  des  syndicats.  Le  but  pour- 
suivi à  la  fois  par  les  mutuellislesetparle  parti  collec- 
tiviste est  de  créer  des  ateliers  coopératifs  placés  sous 
la  direction  des  syndicats^  et  recrutés  exclusivemect 
pai*mi  les  adhérents,  de  manière  à  être  le  modèle  et 
je  noyau  de  Torganisation  collectiviste  future.  G  est  co 
que  Ton  appelle  parfois  dans  les  réunions  ouvrières 
Yatelier  social  (1).  Ce  but  n*a  pas  été  atteint,  et,  en 
réalité,  les  sociétés  de  production  deviennent  rapide- 
ment indépendantes;  car  si  le  syndicat  les  tient  trop 
en  main  elles  tombent  inévitablement  ;  l'indépen- 
dance, la  liberté  d'action  sont  nécessaires  à  leur  réus- 
site. N'est-cc-pas  une  excellente  école  d'économie  poli- 
tique pour  la  classe  ouvrière  '?  D*autres  fois,  au  con- 
traire, des  sociétés  coopératives  se  sont  formées  pour 
échapper  à  la  tyrannie  des  syndicats  ;  c'a  été  par  exemple 
le  cas  de  VUnion  typographique  à  Paris.   (VIII,  §  i.) 

(1)  C'est  pour  obéir  &  cette  consigne  que  le  citoyen  Chabcrt 
déposait,  le  4  mars  1885.  au   Gonsoil  municipal  cic   Paris,  un 

Îtrojet  d'emprunt  destiné  k  garantir  du  travail  à  la  popuia- 
ion  ouvrière  parisienne  et  traçait  le  programme  suivant: 

«  Les  fonds  réunis  seront  confiés  a  une  commission  formée 
par  les  délégués  des  chambres  syndicales  et  groupes  corpo- 
ratifs ouvriers.  Cette  commission  les  réfjartira  de  façon  à  orga- 
niser des  ateliers  municipaux  dans  les  industries  où  cela  sera 
Kossible,  à  construire  des  maisons  ouvrières,  à  ouvrir  des 
ouchcries,  boulangeries,  bazars  municipaux,  à  effectuer  les 
travaux  de  voirie  indispensables.  » 

Le  citoyen  Vaillant  a  renouvelé  cette  motion  en  juillet  18&8 
et  réclamé  le  moyen  de  fonder,  grâce  à  des  privilèges  oc- 
troyés par  le  Conseil  municipal,  des  sociétés  ouvrières  corpora- 
ratives,  c'est-à-dire  des  sociétés  sans  capital,  fonnées  non  pour 
le  bénéfice,  mais  pour  assurer  à  leurs  membres,  en  dehors  du 
prélèvement  capitaliste,  de  meilleures  conditions  de  travaiL 
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n  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  les  idées  gé- 
nérales qui  semblent  présider  à  ce  mouvement.  A  ce 
titre  nous  citerons  les  résolutions  suivantes,  votées  par 
le  congrès  ouuriei*  de  Lyon  en  1878,  où  la  majorité 
4^tait  cependant  Proudhonienne  et  venait  de  repousser 
le  collectivisme  de  Karl  Marx  : 

«  Les  chambres  syndicales  doivent  avoir  pour  objet:  i^la 
régalarlsation  de  la  production  ;  t"  le  maintien  des  salaires 
•et  la  défense  des  intérêts  généraux  par  la  résistance  juridi- 
^e  et  la  mise  à  Tinterdit  des  établissements  reconnus 
comme  rompant  Téquillbre  entre  les  nécessités  du  travail- 
leur et  les  exigences  du  capital. 

c  Les  syndicats  ne  devront  pas  oublier  que  le  salariat 
ii*étant  qu'un  état  transitoire  entre  le  servage  et  un  état 
innomé,  ils  devront  mettre  tout  en  œuvre  pour  rétablis- 
sement de  sociétés  générales  de  consommation,  de  crédit, 
de  production,  appuyées  sur  un  contrôle  sérieux,  dont  Tab- 
sence  est  la  cause  des  insuccès  passés.  • 

Il  serait  injuste  de  rendre  tous  les  syndicats  ouvriers 
solidaires  de  ces  théories  ou  de  voir  dans  chacun  d*eux 
un  instrument  de  roi'ganisation  révolutionnaire.  Des 
causes  générales,  résultant  de  Tétat  social  et  écono- 
mique du  monde^  ont  poussé  au  groupement  des  ou- 
vriers des  diverses  professions.  D'ailleurs,  maigre  les 
politiciens  socialistes,  Texpérience  de  la  vie,  les  résis- 
tances que  la  force  des  choses  apporte  à  la  réalisation 
des  théories  folles,  peuvent  amener  peu  à  peu  à  une 
action  plus  pratique  les  syndicats  formés  au  début 
(>ar  une  pensée  d'antagonisme.  Dans  Torganisme  social 
comme  dans  l'organisme  humain,  la  vis  medicatrix 
ncUurœ  fait  son  œuvre  providentielle  ;  car,  le  plan 
divin  étant  un,  la  perception  de  son  intérêt  tend  à 
ramener  Thomme  à  l'observation  de  Tordre,  quoique 
cela  soit  loin  d'y  suffire  toujours. 
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Comme  les  syndicats  de  patrons,  les  syndicats  ou- 
vriers se  sont  fédérés.  Les  trois  principaux  groupes 
sont  :  !•  V Union  des  syndicats  ouvriers  de  France, 
qui  publie  le  Moniteur  dessyndicats  ouvriers.  Elle  réu- 
nit annuellement  un  Congrès  national  ouvrier  à^usune 
grande  ville,  et  se  tient  en  rapport  avec  le  bureau  des 
associations  ouvrières  établi  au  ministère  du  com- 
merce (1).  2**  La  Fédération  des  travailleurs  socialistes 
de  France^  qui  est  subdivisée  en  fédérations  régiona- 
les :  la  fédération  du  Centre^  la  fédération  du  Nord- 
Est^  la  fédération  du  Sud-Est j  la  fédération  du  Sud- 
Ouest;  son  but;  elle  ne  le  cache  pas,  est  celui  de 
Y  Internationale  ;  eX\^  est  de  beaucoup  la  plus  nom- 
breuse et  SCS  congrès  prennent  le  titre  de  Congrès 
socialistes  ouvriers.  Ses  journaux  sont  le  Prolétariat 
et  le  Parti  ouvrier.  Ce  groupe  est  celui  qu'on  appelle 
les  Possibilistes.  3®  La  Fédération  socialiste  révolu- 
tionnaire, qui  s'est  formée  en  1882  par  suite  d'une 
scission  dans  le  groupe  précédent  et  confine  auxBlan- 
quistes.  Elle  tient  chaque  année  des  Congrès  syndi- 
caux ;  ses  organes  à  Paris  sont  V Attaque,  V Egalité. 

Les  syndicats  ouvriers  de  Bordeaux,  de  Rouen,  du 
Havre,  do  Marseille,  de  Lyon  et  de  beaucoup  d'autres 
villes  forment  des  fédérations  locales,  soit  indépen- 
dantes, soit  reliées  à  Tune  de  ces  trois  fédérations  cen- 
trales. 

Outre  ces  fédérations  locales,  qui  gi*oupent  dans 
une  ville  ou  une  région  tous  les  syndicats  ouvriersde 


(i)  «  La  question  d'argent»  si  difficile  pour  dos  sociétés 
ouvrières  libres,  n'a  jamais  été  cruelle  pourVUnion  des  cham- 
bres syndicales  ni  pour  son  journal.  »  P.  Hubert- Valleronx 
les  Corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  profession- 
nels, p.  363. 
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quelque  profession  que  ce  soit ,  certains  syndicafs^ 
parisiens  se  sont  fédérés  avec  tous  les  syndicats  simi- 
laires existant  en  France,  en  sorte  que  la  profession 
reçoit  une  organisation  nationale.  C'est  ainsi  que  le 
syndicat  des  typograplies  de  la  rue  de  Savoie  est  à  la 
tête  de  80  chambres  syndicales,  formant  la  Féfiération 
française  des  travailleurs  du  livre  ;  que  la  Société  des 
chapeliers  de  France  groupe  68  syndicats  établis  dans 
les  principales  villes  de  province,  et  que  lei  Fédération 
des  mineurs  fait  sentir  son  action  perturbatrice  depuis 
les  charbonnages  du  Nord  jusqu'à  ceux  du  Sud  et  de 
la  Loire. 


Les  associations  formées  spontanément  entre  gens  do 
même  profession  couvraient  la  France  ;  vaincue  parce 
flot  sans  cesse  montant,  Tadministration  avait  laissé 
tomber  en  désuétude  la  législation  de  1791  ;  il  deve- 
nait nécessaire  d'harmoniser  la  loi  écrite  avec  les  faits: 
tel  a  été  Tobjet  de  la  loi  du  21  mars  1884. 

Elle  peut  se  résumer  d'un  mot  :  tous  les  obstacles 
au  droit  d'association  professionnelle  sont  abolis^  mais 
la  liberté  du  travail  demeure  intacte,  La  liberté  d'as- 
sociation professionnelle  qu'elle  proclame  consiste dans- 
les  trois  points  suivants  : 

i^  Les  personnes  exerçant  la  même  profession,  des 
métiers  similaires  ou  des  professions  connexes  con* 
courant  à  rétablissement  de  produits  déterminés^ 
peuvent  désormais  s'associer  librement,  sans  avoir 
besoin  d'aucune  autorisation  administrative. 
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2^"  La  loi  accorde  à  ces  associations  professionnelles 
la  personnalité  civile.  Ala  différence  des  établissements 
d  utilité  publique,  qui  sont  soumis  pour  l'administra- 
tion de  leurs  biens  à  la  surveillance  du  Conseil  d'État 
ou  du  préfet,  elles  peuvent  les  gérer  comme  leurs  sta- 
tuts l'ont  déterminé.  Toutefois  le  droit  de  posséder 
des  immeubles  est  restreint,  d'après  l'article  6,  aux 
immeubles  nécessaires  à  leurs  réunions,  bibliothè- 
ques, cours  professionnels.  Les  associations  profession- 
nelles peuvent  recevoir  des  dons  ou  des  legs  (1), 
Mais  la  nécessité  où  elles  sont  d'obtenir  une  autorisa- 
tion du  Conseil  d'État  pour  les  accepter  est  pratique- 
ment un  grand  obstacle  à  la  constitution  par  les 
syndicats  de  patrimoines  collectifs,  car  cette  autori- 
sation est  accordée  ou  refusée  arbitrairement. 

S""  Enfin  les  associations  professionnelles  ont  le  droit 
de  combiner  leurs  statuts,  d'organiser  leur  adminis- 
tration, d'assurer  leur  recmtementetleurperpétuation 
comme  elles  le  veulent.  Les  statuts  font  la  loi  des  par 
ties.  Les  combinaisons  les  plus  variées  peuvent  donc  se 
produire  ;  par  exemple,  les  fondateurs  pourraient  se 
réserver  certains  droits  particuliers.  On  n'est  ici  en 
rien  gêné  par  les  prescriptions  de  droit  strict  qui  régle- 
mentent les  sociétés  commerciales. 

Trois  restrictions  seulement  sont  apportées  à  cette 
liberté  :  la  première,  résultant  des  termes  exprès  delà 
loi,  en  limite  le  bénéfice  aux  personnes  exerçant  la 


(1}  Cette  faculté,  qui  leur  avait  été  d'abord  refusée Jeur  a  élô 
reconnue  lors  de  la  deuxième  délibération  de  la  Chambre  des 
députés.  V.  le  rapport  de  M.  Lagrange,  séance  du  G  mars  1883. 
Elle  a  été  formellement  sanctionnée  par  le  texte  de  Tart.  8.  F. 
Texcellent  ouvrage  de  M.  Cb.  Boullay,  Code  des  Syndicats  pro- 
fessionneU  (Paris,  Pêdone  Lauriel,  1886),  p.  179. 
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même  profession  ou  des  métiers  similaires  (1)  ;  par 
conséquent,  les  syndicats  ne  peuvent  comprendre  des 
personnes  étrangères  à  la  profession,  sous  peine  de 
tomber  sous  le  coup  de  Tart.  29i  du  Code  pénal  (2)  ; 
la  deuxième,  édictée  par  TarticleT,  reconnaît^  malgré 
toute  clause  contraire,  à  chaque  adhérent  le  droit  de 
se  retirer  en  payant  seulement  la  cotisation  annuelle  ; 
enfin  il  résulte  implicitement  de  Tensemblede  la  légis- 
lation que  ces  syndicats  ne  peuvent  faire  des  affaires 


(1)  La  loi,  article  6,  autorise  les  syndicats  &  constituer  sans 
autorisation  entre  leurs  membres  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels en  se  conformant  aux  autres  dispositions  de  la  loi.  Or, 
parmi  ces  dispositions,  figure  précisément  la  recommandation 
de  l'admission  des  membres  nonoraires,  puisque  les  sociétés 

aui  les  admettent  peuvent  seules  être  approuvées.  La  jurispru- 
ence  devra  apporter  certains  tempéraments  à  l'application 
littérale  de  l'arUcle  2. 

(î)  Que  faut-il  entendre  par  p<)rsonnes  exerçant  une  profes- 
sion? La  question  soulève  des  difficultés.  Les  médecms  ont 
dans  plusieurs  villes  formé  des  syndicats  professionnels.  Mais 
la  cour  de  Cacn  (arrêt  du  4  février  1885)  et  la  Chambre  des 
reauétes  de  la  Cour  de  cassation  (27  juin  1885)  ont  décidé 
qu  ils  n'avaient  pas  des  intérêts  économiques  à  défendre  au 
sens  de  la  loi  et  leur  ont  refusé  le  droit  d'ester  en  justice. 
Par  contre  divers  arrêts  ont  reconnu  la  légalité  des  syndicats 
de  pharmaciens.  La  jurisprudence,  qui  exclut  du  bénéfice  de  la 
loi  les  professions  libérales,  a  soulevé  des  protestations  una- 
nimes. V.  notamment  dans  le  recueil  de  Sirey  une  note  de 
M.  Villcv,  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Caen,  sur  l'arrêt 
de  la  Cïiambre  des  requêtes  cité  plus  haut.  V,  aussi.  Lecho- 
Dié,  La  liberté  d'association  et  les  professions  libérales  (Paris, 
Marchai  et  Billard,  in-8«,  1885).  Mais  nous  ne  saurions  être  de  l'a- 
vis de  cet  auteur  quand  il  prétend  (p.  14}  que  les  avocats,  les 
avoués,  les  huissiers,  les  magistrats  !!  les  fonctionnaires  pour- 
raient se  constituer  en  syndicats.  Les  fonctions  publiques  ne  sont 
pas  encore  légalement  considérées  comme  dus  professions.  Quant 
aux  avocats,  ils  constituent  une  corporation  publique  obliga- 
toire. Ce  régime  exceptionnel  est  justifié  pour  eux  peir  le  con- 
cours c]u'ils  donnent,  parfois  par  la  part  qu'ils  prennent,  à 
l'exercice  de  la  justice.  {V .Document  annexé C [II. )  La.  formation 
d'un  syndicat  libre  dans  le  sein  de  l'Ordre  est  incompatible 
avec  cette  organisation.  Aussi  estiiuons-nous  que,  sans  atten- 
dre l'action  du  ministère  public,  ie  conseil  de  TOrdi-e  devrait 
rayer  du  tableau  tout  avocat  qui  ferait  partie  d'un  syndicat. 
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proprement  dites,  se  livrer  à  des  entreprises  aboutis- 
sant à  un  bénéfice  à  partager.  Pour  cela,  il  faut  recou- 
rir à  la  société  civile  ou  à  la  société  commerciale^ 
«elon  les  cas;  l'on  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  tourner 
les  dispositions  de  la  loi  en  ces  matières.  Par  consé- 
quent la  prétention  des  syndicats  ,  comme  tels , 
d'exécuter  des  travaux,  d'obtenir  des  adjudications 
est  absolument  contraire  à  la  loi.  H.  Waldeck-Rous- 
«eau,  quelque  favorable  qu'il  fût  à  leurs  revendica- 
tions, a  dû  le  reconDaftre  pendant  son  ministère  (1;. 
Une  modification  de  la  loi  pour  lautoriser  serait  con- 
traire à  tous  les  principes  juridiques  ;  la  responsabi- 
lité efl'cctive  soit  du  capital,  soit  des  personnes,  s'im- 
pose dans  les  affaires.  Ce  serait  une  tentative  dange- 
reuse d'application  des  théories  du  collectivisme. 

Toutefois  il  a  été  reconnu  que  les  membres  d  un 
syndicat  pouvaient  acheter  en  commun  et  se  partager 
entre  eux  des  denrées  ou  matières  premières  destinées 
à  leur  propre  usage.  C'est  là  une  opération  civile  ren- 
trant dans  la  défense  des  intérêts  industriels,  commer- 
ciaux et  agricoles.  11  en  est  de  même  des  comptoirs 
d'échantillons  qu'ils  peuvent  établir.  Ces  décisions 
ont  une  grande  importance  pour  les  syndicats  agri- 
coles {"iy 


(i)  Un  règlement  d'administration  publique  du  4  juin  18S8 
•a  fait  certaines  faveurs  aux  associations  ouvrières  dans  les 
adjudications  et  marchés  dj  TElat,  mais  à  la  condition  ex- 
presse qu'elles  soient  constituées  en  sociétés  commerciales, 
«conformément  au  Code  dj  commerce  ou  à  la  loi  de  1S67  (so- 
ciétés à  capital  variable).  La  prétention  de  quelques  syndicats 
■agricoles  de  soumissionner  aux  adjudications  pour  les  fourni- 
tures militaires  est  illégale. 

<â)  V.  la  circulaire  du  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie du  27  avril  1888,  dans  le  Bullelin  de  la  société  des  Agri- 
culteurs de  France  de  1888,  p.  509.  Les  offices  d'achats  ou 
de  ventes  en   commun  nj  sont  pas  sujets  ^  la  patente,   pas 
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Enfin,  Tabolition  de  la  loi  du  13  juin  1791  donne 
toute  liberté  aux  accords  collectifs  concernant  le  tra- 
vail entre  patrons  et  ouvriers  et  aussi  à  ceux  conclus 
entre  les  patrons,  notamment  aux  concerts  sur  le  par- 
tage des  débouchés  («)  (Yll,  §  4.) 


VI 


En  somme,  la  loi  du  21  mars  1884  a  réglé  le  droit 
d'association  professionnelle  à  peu  près  comme  il  lest 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Les  syndicats,  avec  les 
diverses  applications  qu'ils  comportent,  peuvent 
modifier  dans  une  certaine  mesure  la  constitution  des 
diverses  industries  et  Torganisation  du  travail  dans 
notre  pays.  Mais  si  grand  qu'on  suppose  leur  dévelop- 
pement, ce  sera  un  régime  fort  différent  de  celui  des 
anciennes  corporations,  qui  étaient  obligatoires,  et 
dont  le  monopole  était  la  négation  de  la  liberté  du 
travail.  M.  Hiélard,  président  du   Syndicat  général 

plus  que  les  sociétés  coopéra (ives  de  coasommation,   quand 
elles  ne  vundenl  qu'aux  sociétaires. 

d]  La  Cour  d'Aix,  par  un  arrêt  du  25  janvier  1887,  qui 
g*est  approprié  les  lurmes  d'une  consultation  de  M.  Wal- 
deck- Rousseau,  a  refusé  qualité  au  syndicat  des  négociants  eu 
tissus  des  Alpes-Maritimes  pour  réclamer  collectiveiuent  des 
doiumages-inlérèts  à  un  marchand  de  Nice,  étranger  au  syn- 
dicat, qui  aurait  employé  d>;s  manœuvres  dolosives  dans  la 
vente  de  ses  niai'chaudisos.  La  Cour  d*Aix  soutie.it  que  les 
marchands  lésés  no  pouvaient  agir  qu'individuellement.  Elle 
repousse  l'argument  tiré  do  ce  que  les  syndicats  des  courtiers 
maritimes  et  des  agents  de  change  sont  recevables  en  paroil 
cas,  en  se  fondant  sur  ce  que  ceux-ci  ont  un  monop  )le  légal. 
Cet  arrêt,  qui  niécoimait  la  notion  dos  intérêts  collectifs  et  res- 
treint gravement  la  portée  de  la  loi  de  1884,  est  justement  cri> 
tiqué  par  M.  P.  Hubert-Valleroux  dans  la  Revue  des  Sociëlês, 
n«  de  mai  1887.  La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  20  janvijr 
4880,  s'est  prononcée  en  sens  couU-aire. 
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de  l'Union  nationale,  disait  à  juste  titre,  le  31    mars 
1883: 


L*idée  syndicale  a  réalisé  ces  (rois  conditions  fondamen- 
tales de  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'industrie  :  l'assfy- 
ciaJtion  sans  le  monopole,  la  liberté  sans  l'isolement,  Vordre 
et  la  bonne  tenue  sans  la  réglementation. 

La  réglementation  officielle,  bien  entendu;  car  l'ordre  et 
la  bonne  tenue  ne  peuvent  exister  sans  certaines  règles  ; 
mais  il  faut  que  ces  règles  soient  Tœuvre  de  Tassodation 
qui  les  impose,  aûn  qu'elles  puissent  être  modifiées  selon 
les  besoins  que  le  temps  révèle,  et  ne  soient  jamais  une 
entrave  au  progrès.  En  dehors  de  la  reconnaissance  à  leur 
profit  du  droit  commun  d'association,  les  chambres  syndi- 
cales ne  soUicilent  niiaveur  ni  privilège,  point  de  délé- 
gation de  la  puissance  publique  si  modeste  qu'elle  soit. 
Ce  serait  mentir  à  noire  origine,  compromettre  notre  indé- 
pendance, et,  dans  tous  les  cas,  perdre  ce  qui  fait  aujour- 
d'hui notre  force  et  assurera  notre  triomphe  dans  Tavenir  : 
l'autorité  morale,  qui  ne  s'impose  que  par  Texemple,  la 
persuasion  et  les  services  rendus. 

Nous  avons  déjà  indiqué  au  cours  de  cette  étude  et 
dans  les  précédentes  (I,  §  19)  comment  les  syndicats 
pouvaient  aider  puissamment  le  développement  des 
industries  en  créant  des  institutions  communes  dont 
tous  les  associés  bénéficient. 

Ainsi  Y  Union  des  banquiers  des  départements,  outre 
les  services  qu'elle  rend  directement,  a  provoqué  l'é- 
tablissement à  Paris  d'une  association  spéciale  ayant 
pour  but  de  procurer  aux  syndicataires  les  avantages 
résultant  de  la  centralisation  et  de  la  compensation 
pour  l'exécution  des  ordres  de  Bourse,  la  participation 
aux  émissions  de  valeurs  et  au  placement  des  titres, 
les  renseignements  financiers.  Plusieurs  syndicats  de 
Paris  se  préoccupent  en  ce  moment  de  fonder  dans  les 
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Colonies  des  comptoirs  d'échantillons  ;  d'autres  dési- 
reraient créer  des  marques  collectives  de  fabrique  ou 
d'origine,  qui  donneraient  une  garantie  morale  à  tous 
les  produits  des  membres  du  sy.idicat  (1).  (YIII,  §  2.) 

La  chambre  syndicale  des  patrons  plombiers  cou- 
vreurs de  Paris  et  celle  des  patrons  charpentiers 
ont  chacune  organisé  une  assurance  mutuelle  contre 
les  accidents,  qui  a  amené  par  la  surveillance  réci- 
proque des  intéressés  une  notable  diminution  dans  le 
nombre  des  sinistres.  (V,  §  4.) 

Les  syndicats  peuvent  aussi  beaucoup  pour  assurer 
la  moralité  dans  la  concurrence  et  la  dignité  dans 
l'exercice  de  la  profession.  Par  exemple,  leurs  membres 
devraient  s'interdire  de  se  débaucher  réciproquement 
leui*s  ouvriers. 

A  côté  du  bien  ainsi  réalisé  et  de  celui  que  l'on  peut 
attendre,  il  faut  aussi  prévoir  les  dangers  résultant 
de  l'inévitable  tendance  de  toute  association  au  mono- 
pole. Le  législateur  devait  donc,  après  avoir  aboli  les 
prohibitions  de  laloi  de  1791,  défendre  énergiquement 
le  principe  de  la  liberté  du  travail, 

Laseule  protection  que  la  loi  du21  mars  1881  donne 
à  lit  liberté  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  partie 
des  syndicats,  c'est  de  permettre  à  tout  membre 
d'un  syndicat  de  s'en  retirer  à  tout  instant,  nonobstant 
toute  clause  contraire,  et  de  restreindre  le  droit  du  syn- 
dicat vis-à-vis  du  membre  sortant  à  la  cotisation  de 
l'année  courante  (art.  7).  Cette  disposition  était  sans 
doute  nécessaire  ;  mais  en  se  combinant  avec  les  limi- 

(1)  Aux  Elats-Uois,  les  Traders-Unions  et  associations  ouvriè- 
res ont  des  marques  de  fabrique  (marks,  labels)  qu'elles  ap- 
i)osent  sur  les  objets  fabriqués  dans  les  ateliers  où  travaillent 
eurs  membres.  La  propriété  de  ces  marques  est  protégée  par 
la  loi. 

23 
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talions  apportées  à  la  capacité  de  posséder  et  de  rece- 
voir à  titre  gratuit  résultant  soit  de  la  loi  de  18S4,  soit 
des  lois  générales  (§  8),  elle  affaiblit  beaucoup  leerédit 
des  associations  professionnelles.  Il  faudraitau  contraire 
favoriser  le  développement  de  leur  personnalité  civile. 

Au  point  de  vue  de  la  protection  des  tiers,  la  loi  du 
21  mars  1884  est  absolument  insuffisante. 

Constamment  pendant  les  grèves  les  ouvriers  cher- 
chent à  empêcher  par  la  force  ceux  de  leurs  camara- 
des, qui  voudraient  continuer  à  travailler,  de  gagner 
leur  vie  et  celle  de  leur  famille.  Plusieurs  grèves,  dans 
ces  dernières  années,  ont  eu  pour  objectifnonpasune 
augmentation  de  salaires,  mais  la  prétention  des  syn- 
dicats d'imposer  aux  patrons  leur  volonté  pour  le 
recrutement  de  leur  personnel  (1).  Des  syndicats  ont 
demandé  au  ministre  de  l'intérieur  d'interdire  tout 
bureau  de  placement  qui  n'aurait  pas  été  établi  par 
eux  (2).  D'autres  veulent  rendre  obligatoire  la  série  des 
prix  de  la  Ville  de  Paris.  Une  telle  mesure  aboutirait 
à  la  fixation  légale  des  salaires  et  des  prix  pour  les 
entreprises  privées.  (I,  §  11.) 

En  intervenant  dans  le  choix  des  candidatures  pour 
les  prud'hommes  ouvriers,  certains  syndicats  ont 
émis  la  prétention  d'imposer  aux  candidats  un  man- 
dat impératif,  aux  termes  duquel  ceux-ci  devraient 
dans  tout  litige  prendre  l'avis  du  syndicat  ouvrier  de 
l'industrie  dans  laquelle  ce  litige  s'est  élevé  et  confor- 

(t)  r.  les  faits  recueillis  par  M.  A.  Gibon,  directeur  des 
usiaes  de  Gommentry,  dans  une  brochure  intitulée  :  La  liberté 
du  travail  et  des  grèves.  Paris,  1888,  Guiliaumin. 

r2)  Le  droit  exclusif,  que  l'Administration  s*est  arrogé  en 
1851  d'autoriser  l'ouverture  et  de  prononcer  la  fermeture  des 
bureaux  de  placement,  a  créé  une  situation  de  fait  d'autant 

S  lu  s  délicate  auela  préfecture  de  police  n'a  nullement  réussi 
remplir  les  devoirs  que  ce  régime  semblait  lui  imposer. 
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mer  leur  jugement  à  cet  avis  (1).  Ce  n'est  rien  moins 
qa'un  cas  de  forfaiture  I  A  Paris  et  dans  plusieurs  villes 
de  province  des  meneurs  socialistes  s*introduisent, 
grâce  à  l'intervention  électorale  des  syndicats,  dans 
ces  utiles  juridictions  et  les  désorganisent. 

On  doit  regretter  que  le  législateur  de  1884  ait 
abrogé  Tart.  416  du  Code  pénal  qui  défendait  les  mises 
en  interdit j  ce  que  l'on  appelle,  dans  le  langage  des 
ateliers,  les  damnations  (2). 

Le  contraste  est  Trappant  entre  les  procédés  du  lé* 
gislateur  français  et  ceux  du  législateur  anglais.  Au  fur 
et  à  mesure  que  le  Parlement  anglais,  en  1871  et  en 
1875,  légalisait  les  Traders- Unions  y  il  prenait  desmesu- 


(1)  Louis  Pauliat,  Les  associations  et  chambres  syndicales  ou" 
vrières  (1873),  page  89. 

(2)  Le  tribunal  civil  de  Lyon,  par  un  jugement  du  13  mai 
1885,  a  déclaré  que  le  synmcat  des  ouvriers  guimpiers  avait 
parfaitement  pu  défendre  parvoie  d*afliche  à  tous  ouvriers  de 
travailler  dans  la  maison  Louis,  sans  que  celle-ci  pût  deman- 
der aux  membres  du  svndicat  des  dommages-intététs.  Depuis 
TabroRation  de  l'art.  416  du  C.  P.,  ce  n'est  là  que  l'exercice 
d*un  droit.  (K.  le  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  n*  du  27  juillet 
1385.)  Ce  jugement  a  causé  une  vive  émotion  dans  le  monde 
industriel  Ù  n*est  cependant  que  l'application  exacte  de  la  loi 
du  21  mars  1884. 

Lo  caractère  délictueux  de  ces  damnations  et  des  pratigues 
que  Ton  désigne  en  Irlande,  en  Angleterre,  aux  Eftats-Unis 
sous  le  nom  de  Boycoltingt  est  de  ne  pas  se  borner  à  refuser 
de  faire  des  contrats  avec  une  personne,  mais  de  chercher  à  la 
priver  des  avantages  de  la  société  civile,  de  ce  que  les  juris- 
consultes romains  appelaient  le  commercium^  et  de  la  mettre 
par>l&  hors  d'état  de  gagner  sa  vie.  Une  pareille  peine  ne 
pourrait  être  que  le  résultat  d'une  condamnation  prononcée  par 
les  tribunaux. 

Par  la  même  raison  on  doit  condamner  le  concert  intervenu 
entre  les  administrations  des  houillères  du  bassin  de  la  Rhur 
en  1889.  par  lequel  elles  s'engageaient  à  ne  pas  employer  les 
mineurs  qui  avaient  été  congédiés  par  Tune  d'elles  ou  qui 
l'avaient  quittée.  Pratir|uement,  cela  éqiiivalait  h.  l'exil  de  la 
province  ou  à  l'interdiction  d'exercer  la  profession  pour  les 
ouvriers  objet  de  cette  mesure.  L'intervention  personnelle 
do  Guillaume  II  a  obligé  les  compagnies  &  y  renoncer. 
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res  énergiques  contre  les  atteintes  à  la  liberté  du  tra- 
vail. I/acte  du  29  juin  1871  punit  non  seulement  les 
violences  matérielles  et  les  menaces,  mais  encore  toute 
molestation  envers  les  personnes  pratiquée  de  la  ma- 
nière que  voici  :  l**  contrainte  pour  obliger  un  patron 
à  renvoyer  son  ouvrier  ou  son  employé,  ou  pour  for- 
cer l'employé  à  quitter  son  patron  ou  Touvrier  à 
quitter  son  atelier  en  laissant  son  ouvrage  inachevé  ; 
2^  contrainte  envers  maîtres  ou  ouvriers  pour  empê- 
cher Toffre  et  Tacceptation  d'ouvrage  ;  3*  contrainte 
pour  forcer  maîtres  ou  ouvriers  à  entrer  dans  une 
Union  ou  à  en  sortir  ;  4*  contrainte  pour  forcer  un 
patron  ou  un  ouvrier  à  payer  une  amende  imposée 
par  une  Union  ;  5*"  contrainte  exercée  sur  un  patron 
pour  Tobliger  à  modifier  son  genre  de  travail  ou  son 
personnel.  On  considère  comme  molestation  les  actes 
suivants  :  l^'  suivre  quelqu'un  avec  persistance;  2^ ca- 
cher des  outils,  habits  ou  autres  objets,  de  manière  à 
en  enlever  l'usage  à  leurs  propriétaires  ;  3^  surveiller 
les  abords  du  lieu  où  travaillent  des  ouvriers  et  suivre 
quelqu'un,  seul  ou  accompagné,  à  travers  les  rues, 
d'une  façon  persistante  (1). 

L'acte  du  13  août  1875  punit  les  ruptures  du 
contrat  de  travail,  qui  arrêtent  le  fouctionnementd'un 
service  public,  tel  que  celui  des  chemins  de  fer,  des 
distributions  d'eau  etdegaz. 

Une  répression  sévère  des  atteintes  à  la  liberté  du 
travail  est  d'autant  plus  nécessaire  que  chaque  jour  les 


(1)  Aux  Etats-Unis,  les  atteintes  à  la  liberté  du  travail  con- 
nues sous  le  nom  de  Boycoiting  sont  réprimées  par  la  Common 
law  et  par  les  statuts  de  divers  Etats.  Le  report  of  bureau  of 
stattsUcs  of  labor  de  New- York  pour  1886  a  reproauit  les  plus 
récentes  applications  de  ces  pénalités,  qui  ont  été  faites  par 
les  Cours  de  justice.  i 
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syndicats  s'unissent  en  fédérations  puissantes.  C'est  là 
un  contraste  profond  avec  l'organisation  corporative 
du  moyen  âge,  qui  était  essentiellement  localisée.  La 
concurrence  entre  les  corporations  des  difiTérentes  villes 
n'était  que  l'expression  des  différences  qui  existent 
dans  la  répartition  des  forces  productrices  sur  le  globe. 
Les  fédérations  de  syndicats  qui  veulent  imposer  par- 
tout un  salaire  uniforme,  quelles  que  soient  les  diffé- 
rences entre  les  frais  de  production,  sont  un  véritable 
danger.  On  en  a  eu  la  preuve  lors  de  la  grève  d'Anzin, 
provoquée  par  la  Fédération  des  chambres  syndicales 
des  ouvriers  mineurs  de  France,  société  qui  avait  pour 
directeur  le  cabaretier  Basly,  depuis  député.  La  Fédé- 
ration des  typographes  a  provoqué  en  mars  1885  une 
grève  en  Franche-Comté  pour  atteindre  le  mdmebuti 
l'égalité  des  salaires  (1).  Malgré  cela,  nous  ne  repro- 
cherons point  au  législateur  de  1884  d'avoir  autorisé 
l'union  de  divers  syndicats.  D'abord  il  y  avait  une 
impossibilité  matérielle  d'interdire  en  fait  ces  commu- 
nications et  ces  alliances  ;  puis  on  ne  pouvait  sans 
injustice  refuser  aux  ouvriers  ce  que  l'on  accordait 
aux  patrons.  Or,  dans  toutes  les  grandes  industries,  il 
existe  entre  ceux-ci  de  puissantes  unions  nationales  ; 
tout  le  monde  connaît  celles  des  raffineurs,  des  maîtres 
de  forges,  des  fabricants  de  produits  chimiques,  etc. 

Cependant,  le  danger  n'en  existe  pas  moins  et  les 
associations  professionnelles  pourraient  d'autant  plus 
abuser  de  la  liberté  d'association,  qu'elles  ne  ren- 
contrent pas  les  contrepoids  qui  existaient  dans  l'an- 
cien  régime.  Les   corporations  ouvrières    voyaient 

(1)  V,  le  travail  de  M.  Péquignot  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels en  Franche-Comté.  Réforme  sociale  du  1"  juillet 
1885. 
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leur  influence  contre-balancée  par  le  clergé,  par  les 
ordres  religieux,  par  les  confréries,  par  la  noblesse, 
par  les  bourgeoisies,  par TUniversité,  parla  basoche, 
par  les  autres  corps  de  TÉtat,  etc.  Aujourd'hui,  la 
liberté  accoidée  aux  associations  professionnelles 
est  une  exception  au  droit  commun.  Les  art.  291  et 
suiv.  du  Code  pénal,  qui  interdisent  toute  association 
politique,  religieuse,  scientifique,  restent  la  règle 
générale.  Tous  les  projets  de  loi  déposés  depuis  dix 
ans,  toutes  les  mesures  administratives  prises  de- 
puis lors  cherchent  à  détruire  violemment  ou  hypo- 
critement les  congrégations  religieuses,  en  sorte  qu'au 
moment  où  Ton  met  aux  mains  des  classes  ouvrières 
une  arme  dangereuse,  à  cause  des  excitations  auxquelles 
elles  sont  livrées,  le  Gouvernement  détruit  les  forces 
sociales  qui  pourraient  neutraliser  ces  influences 
néfastes  ! 


VII 


Quelles  applications  ont  été  faites  de  la  législation 
nouvelle? 

A  Paris,  les  syndicats  de  patrons  étaient,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  au  nombre  de  185,  comprenant 
nominativement  25.000  membres,  ce  qui  aurait  fait  le 
sixième  des  patentés.  M.  Hubert-Yalleroux  estimait 
que  ce  chifi^e  devait  être  ramené  à  12  ou  15.000. 
Depuis  lors,  ils  se  sont  grandement  développés.  La 
reconnaissance  légale  les  a  singulièrement  fortifiés. 
A  Bordeaux,  le  môme  fait  s'est  pi*oduit.  Mais  ces  ré- 
sultats ne  sont  pas  ceux  de  toute  la  province.  Cela 
tient  à  des  causes  locales.  Cependant  on  peut  dire,  en 
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général,  que  les  syndicats  de  patrons  ont  surtout  pro- 
fité de  la  nouvelle  lot,  principalement  dans  les  villes 
de  fabriques  collectives. 

Quant  aux  syndicats  ouvriers,  Teffort  que  font  les 
divers  partis  qui  cherchent  à  prendre  la  direction  de 
la  classe  ouvrière  contre-balance  à  peine  Tindifférence 
de  la  masse  pour  cette  institution.  C'est  ce  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  pour  apprécier  à  sa  valeur 
la  statistique  publiée  par  VAnnuaire  des  Syndicats 
professionnels  y  industriels,  commerciaux  et  agricoles, 
constitués  conformément  à  la  loi  du  2i  mars  1884, 
en  France  et  en  Algérie.  Le  ministère  du  commerce 
a  relevé,  au  1^''  janvier  1889,  877  syndicats  de  patrons 
dont  240  à  Paris,  819  syndicats  ouvriers  dont  136  à 
Paris,  69  syndicats  mixtes  et  557  syndicats  agricoles. 
Beaucoup  de  ces  syndicats  n'ont  qu'une  existence 
nominale  ou  n'ont  qu'un  nombre  insignifiant  d'adhé- 
rents. Il  faut  pour  chacun  d'eux  examiner  le  fond 
des  choses. 

Nombre  de  syndicats  ouvriers  n'ont  pas  fait  la 
déclaration  voulue  par  la  loi  du  21  mars  1884;  ils  se 
soucient  peu  de  la  personnalité  civile.  L'Administra- 
tion, décontenancée  par  cette  force  d'inertie,  a  dû 
enjoindre  à  la  préfecture  de  police  de  continuer  son 
ancien  système  et  de  donner  l'autorisation  aux  groupes 
qui  veulent  bien  l'accepter  et  qui  dans  ce  cas  n'ont 
pas  à  déposer  leurs  statuts  (1). 

Un  grand  nombre  de  syndicats  ouvriers,  lorsqu'ils 

(1)  De  nombreux  syndicats  socialistes  se  forment  sans  même 
demander  cette  autorisation.  L'art.  291  du  Code  pénal  et  la  loi 
de  4884  ne  sont  appliqués  que  d'une  façon  intermittente  et 
essentiellement  arbitraire.  On  a  fait  remarquer  avec  raison  que 
cette  défaillance  administrative  était  un  obstacle  à  la  consti- 
tution des  syndicats  réguliers. 


360  LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 

ne  font  pas  de  grèves,  s'occupent  surtout  de  poli- 
tique. En  réalité,  ils  constituent  de  véritables  or- 
ganisations politiques  et  électorales,  qui  retrouvent 
toute  leur  vie  au  moment  des  élections  (1). 

Encore  une  Fois,  tous  les  syndicats  ne  sont  pas 
socialistes  ;  mais  beaucoup  le  sont  et  ont  ainsi  éloigné 
les  ouvriers  honnêtes,  qui  constituent  la  grande  majo- 
rité de  la  classe  laborieuse. 

Le  défaut  d'une  protection  légale  pour  les  ouvriers 
qui  veulent  continuer  à  travailler  et  pour  les  patrons 
qui  ont  à  recruter  un  nouveau  personnel  a  forcé  par- 
fois ceux-ci  à  fermer  simultanément  leurs  ateliers 
pour  briser  la  force  des  meneurs.  Ce  triste  procédé, 
pratiqué  depuis  longtemps  en  Angleterre  sous  le  nom 
de  lock  out,  était  inconnu  en  France  avant  la  loi  de 
1884. 

Ailleurs  les  patrons,  pour  se  défendre,  ont  exclu  de 
leurs  ateliers  tout  ouvrier  syndiqué.  Quelques  députés 
ont  proposédesrigucursiégislatives  contre  ces  patrons; 
il  faut  espérer  que  le  Parlement  n'aura  pas  la  cou- 
pable faiblesse  de  céder.  On  peut  discuter  sur  la  con- 
venance de  cette  action  des  patrons  ;  mais  elle  est 
évidemment  justifiée  dans  coitaines  circonstances  (2); 

(1)  Nous  avons  indiqué  dans  le  Correspondant  du  25  janvier 
i889  la  part  prise  par  les  dilTérenls  groupes  ouvriers  à  l'élcc- 
iion  qui,  le  27  de  ce  mois,  mettait  aux  prises  le  général  Bou- 
langer cl  M.  Jacques,  le  candidat  de  l'opportunisme. 

(2)  Tel  est  le  prétexte  d'une  grève  qui  a  éclaté,  au  mois  de  mai 
4885,  chez  les  ouvriers  métallurgistes  de  Bogny  (Ardennes). 
D'après  le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers,  numéro  du  21  mai 
1885  :  «  les  ouvriers  en  voiture  de  Paris  auraient  envoyé  dans 
la  vallée  de  la  Meuse  des  délégués  chargés  d'organiser  la  grève. 
Les  ouvriers  de  Paris  prétendent  que  les  ba^  prix  auxquels 
travaillent  les  ouvriers  des  Ardennes  permettent  aux  patrons 
do  cette  contrée  de  livrer  ici  des  pièces  de  forge,  dont  le  coût 
d'achat  n'excède  pas  celui  du  fer  pris  chez  les  marchands  de  , 
la  capitale.  De  là,  aux  yeux  des  ouvriers,  une  concurrence  dé' 
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eD  tout  cas,  elle  est  strictement  légitime  ;  le  contrat 
de  travail  est  et  doit  rester  libre  de  part  et  d'autre. 


VllI 

En  faisant  abstraction  des  tendances  révolution- 
naii*es,  sur  lesquelles  nous  avons  dû  insister,  peut-on^ 
d*après  les  faits  observés,  délimiter  le  champ  normal 
d'action  des  syndicats?  A  une  question  pareille,  dont  la 
solution  comporte  l'action  dans  la  société  de  forces  très 
diverses,  il  est  difficile  de  donner  une  réponse  assurée. 
Yoici  cependant  nos  prévisions  : 

Les  syndicats  ne  nous  paraissent  pas  devoir  devenir 
la  forme  générale  sous  laquelle  Tindustrie  est  appe- 
lée à  s'organiser.  Dans  les  conditions  économiques 
du  monde  moderne,  la  liberté  d*action  individuelle 
oifre  plus  d'avantages  encore  que  l'association.  Celle-ci 
*  ne  peut  fournir  que  des  secours  auxiliaires,  subor- 
donnés aux  efforts  résultant  de  l'initiative  et  de  la 
responsabilité  dechaque  chef  d'atelier,  de  chaque  chef 
de  famille. 

Cela  n'empêche  pas  que  les  syndicats  ne  soient 
encore  appelés  à  grandir  en  nombre  et  en  importance* 

Leur  utilité  varie  selon  les  circonstances.  Dans  la 
grande  industrie  où  le  capital,  l'intelligence  qui  dirige 
et  cherche  les  débouchés,  ont  une  influence  prépon- 


sastrcuse  et  le  chômage  en  perspective.  Ils  déclarent  que  les 
travaux  de  la  voilure,  de  la   serrurerie,    etc.,  ne   reprendront' 

3u'à  la  condition  qu'une  entente  s'établisse  avec  les  ouvriers 
es  Ardennes.  Aussi  font-ils  tout  leur  possible  pour  secourir 
les  grévistes.  Us  organisent  des  souscriptions  dans  tous  les 
ateliers.  » 

On  comprend  que  les  patrons    se  refusent  à  employer  chez 
eux  tout  ouvrier  taisant  partie  de  ce  syndicat. 
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dérante,  les  syndicats  ouvriers  n*ont  que  faire  ;  lors- 
qu'ils existent,  ils  sont  toujours  rormés  pour  lutter 
contre  le  patron;  la  vraie,  Tunique  solution  se  trouve 
dans  l'union  directe  et  personnelle  du  patron  avec  ses 
ouvriers.  Les  syndicats  n*ont  véritablement  d'utilité  que 
dans  la  petite  industrie,  dans  les  fabriques  collectives, 
et  dans  les  villes  où  la  classe  ouvrière  vit  par  la 
force  des  choses  davantage  en  dehors  de  l'action 
patronale.  Ainsi,  les  industries  du  bâtiment  sont 
celles  où  les  syndicats  d'ouvriers,  comme  ceux  de  pa- 
trons, sont  le  plus  solidement  constitués.  Les  déplace 
ments  et  la  mobilité  dans  le  personnel  ouvrier,  qui 
sont  la  condition  normale  de  ces  industries ,  les  ren- 
dent particulièrement  utiles. 

Bien  qu'au  début  ils  aient  été  créés  souvent  dans  un 
but  d'hostilité,  les  syndicats  de  patrons  et  ceux  d'ou- 
vriers ne  sont  pas  toujours  en  guerre.  Depuis  vingt  ans, 
et  surtout  depuis  dix  ans,  de  grands  progrès  se  sont 
opérés  chez  les  industriels  parisiens  au  point  de  vue 
du  développement  intellectuel  et  d'une  meilleure  com- 
préhension des  relations  qui  doivent  exister  entre  eux 
et  les  ouvriers.  Le  soin  des  intérêts  moraux  du  tra- 
vail, qui  en  1860  était  absolument  étranger  à  leurs  pre- 
miers syndicats,  commence  à  pénétrer  chez  un  certain 
nombre.  Ajoutons  que,  même  quand  le  conflit  éclate^ 
l'institution  des  syndicats  tend  à  empêcher  de  part  et 
d'autre  la  violence  matérielle^  régularise  la  lutte  et 
rend  moins  difficile  le  rapprochement  final.  Comme 
symptôme  d'un  meilleur  avenir,  on  peut  signalera 
Paris,  chez  les  jardiniers,  chez  les  fleuristes,  dans  les 
industries  de  la  tapisserie,  du  papier,  des  papiers  peints, 
la  formation  de  jurys  mixtes  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  pour  examiner  le  mérite  des  apprentis  élèves 
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des  écoles  professionnelles  et  décerner  les  prix  (1). 
Depuis  quelques  années,  les  chambres  syndicales  pa- 
tronales de  Tindustrie  du  bâtiment  ont  organisé  une 
cérémonie  pour  donner  des  médailles  d'honneur 
aux  contremaîtres  et  ouvriers  ayant  au  moins  dix  ans 
de  présence  dans  le  même  atelier. 

Les  syndicats  de  la  rue  de  Lancry  (Union  nationale) 
ont  fait  des  tentatives  de  rapprochement  et  leurs 
avances  ont  été  agréées  parTf^nio^i  nationale  des  syn- 
dicats ouvriers.  Des  conférences  communes  ont  eu  lieu 
salle  Rivoli,  en  1885,  et  les  membres  des  deux  Unions 
se  sont  rencontrés  dans  des  banquets,  où  de  hauts  per- 
sonnages politiques,  tels  que  MM.  Waldeck-Rousseau 
et  Floquet,  venaient  apporter  la  pompe  des  fonctions 
dont  ils  se  trouvent  revêtus.  Ces  pensées  de  rappro- 
chement sont  bonnes  ;  on  peut  espérer  qu'à  la  longue 
les  hommes  pratiques  qui  se  trouvent  de  chaque  côté 
arriveront  à  desententes,  constitueront  des  délégations 
plus  ou  moins  permanentes.  Mais  il  no  faut  pas  se 
faire  d'illusions.  Ce  rapprochement  dépend  de  causes 
plus  générales  ;  on  doit  surtout  l'attendre  de  l'apai- 
sement des  luttes  de  partis  et  de  la  cessation  d'une 
persécution  antisociale  contre  les  éléments  religieux. 

Ici  encore  la  race  anglo-saxonne  nous  indique  la 
voie  à  suivre  ;  lorsqu'au  commencement  de  ce  siècle 
elle  se  sentit  menacée  dans  sa  vitalité  par  le  terrible 
vice  de  Tintempérauce,  ce  n'est  pas  par  des  banquets 
et  des  discours  qu'elle  tenta  d'extirper  cette  lèpre 
de  son  sein.  Elle  la  combattit  par  des  associations 
de  tempérance,  et  elle  fonda  ces  associations  sur  une 

(1)  Voir  Recueil  des  procès-verbaux  du  comité  central  des 
chambres  syndicales,  mars  1885,  p.  125. 
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base  essentiellement  confessionnelle.  C^est  aussi  par 
les  fortes  et  saines  doctrines  de  la  religion,  par 
les  espérances  de  la  vie  future  que  nous  apaiserons  la 
formidable  ivresse  de  l'envie  et  de  la  haine  sociale. 
Voilà  ce  que  les  hommes  politiques,  que  Ton  croit 
devoir  inviter  à  ces  solennités,  ne  devraient  pas  ou- 
blier ! 

Les  syndicats  mixtes  réaliseraient  cette  œuvre  de 
rapprochement.  Non  seulement  ils  sont  autorisés 
par  la  loi,  mais  une  saine  interprétation  de  son 
texte  accorde  la  personnalité  civile  aux  syndicats 
composés  de  patrons  et  d'ouvriers  (i)  ;  ils  pourraient 
atteindre  les  buts  spéciaux  que  poursuivent  séparé- 
ment les  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers  et  faciliter 
la  paix  sociale  par  des  arbitrages  permanents.  Au 
l**^  janvier  1889,  on  ne  comptait  à  Paris  que  dix  syn- 
dicats mixtes,  appartenant  à  ces  modestes  industries 
dans  lesquelles  le  patron  et  louvrier  sont  tous deax 
des  tâcherons,  qui  souvent  se  font  travailler  Pun  Tau- 
tre.  il  faut  le  reconnaître,  le  mouvement  général  des 
esprits  ne  porte  pas  au  développtment  de  cette  insti- 
tution. C'est  encore  moins  l'antagonisme  qu'une  grande 
défiance  qui  éloigne  l'ouvrier  du  patron.  Le  temps  et 


(1)  L'art,  5  refuse  la  personnalité  civile  aux  unions  ou  fé- 
dérations de  syndicats  ;  ainsi  lebureau  mixte,  conoposé  des  dé- 
légués du  syndicat  de  patrons  et  du  syndicat  crouvriers  de 
la  nu^ine  inaustrie,  n'y  saurait  prétendre.  Mais  s'il  s'agit  d'un 
syndicat  unique,  composé  à  la  fois  de  patrons  et  d'ouvriers  , 
encore  qu'aux  termes  dos  statuts  ils  forment  deux  groupes 
dans  le  sein  de  l'association,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art. 
6,  qui  reconnaît  et  réglemente  la  personnalité  civile  des  syn- 
dicats professionnels  sans  distinction.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  4  février  1885  a  décidé  à  bon  droit  que  tout  syndical 
constitué  légalement  avait  la  personnalité  civile,  et  repoussé 
le  système  ou  tribunal  de  Domfront  suivant  lequel  certains 
syndicats  seuls  en  auraient  bénéficié. 
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une  longue  patience  sont  nécessaires  pour  que  Tidée 
du  syndicat  mixte  devienne  populaire.  Il  y  a  cepen- 
dant des  exemples  encourageants  (1). 

U Œuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers  a  entre- 
pris de  créer  des  syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, en  leur  donnant  pour  base  la  religion.  A  peine 
à  leur  début,  ils  ont  déjà  obtenu  dans  plusieurs  villes 
des  résultats  très  dignes  d'intérêt.  (YiU,  §§  1,  2, 3.) 

Ce  serait  cependant  une  erreur  que  de  recommander 
les  syndicats  mixtes  dans  toutes  les  situations.  Il  est 
des  cas  dans  lesquels  des  syndicats  composés  exclusi- 
vement soit  d'employeurs,  soit  d'employés,  ont  leur 
raison  d'être.  Ainsi  des  syndicats  de  banquiers,  d'ac- 
tuaires, d  employés  de  commerce  peuvent  parfaitement 
fonctionner  isolément.  Nous  nesaurions  trop  le  répéter, 
Inorganisation  industrielle  moderne  réclame  une  grande 
variété  de  formes. 

(1)  Â  Paris,  la  Chambre  patronale  du  papier  peint  et  la  Cham- 
bre ouvrière  ont,  grâce  à  l'insistance  aun  patron,  M.  Ilavard, 
établi  un  conseil  syndical  mixte,  qui,  depuis  quatorze  ans, 
s'occupe  non  seulement  des  tarifs  de  salaire,  mais  encore  des 
questions  d'apprentissage  et  d'éducation  professionnelle. 

Ce  conseil  a  établi  des  concours  parmi  les  apprentis  de  la 
profession  ;  le  prix  est  une  boite  à  outils,  et  le  jury  se  compose 
mi-partie  d'ouvriers  et  de  patrons.  Il  a  réussi  à  faire  réciuire 
à  dix  heures  effectives  la  journée  de  travail,  sans  supprimer 
les  heures  supplémentaires  en  cas  de  besoin,  en  sorte  que  ce 
but,  poursuivi  avec  tant  do  persistance  et  en  même  temps  avec 
si  peu  de  succès  par  les  sociétés  ouvrières,  a  été  obtenu  sans 
difficultés  par  une  entente  amiable  avec  la  Chambre  des  pa- 
trons. Ces  Chambres  ont  poursuivi  en  commun  auprès  de  l'au- 
torité compétente  la  prohibition  du  vert  de  bchweinfurt, 
substance  aont  la  manipulation  est  nuisible,  mais  qui  plalt 
par  son  éclat.  La  Chambre  mixte  agit  aussi  cjmme  tribunal  de 
conciliation  pour  les  difficultés  naissant  entre  un  patron  et  un 
ouvrier.  V,  Uubert-Valleroux,  Les  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers et  les  syndicats  professionnels,  p.  352. 
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IX 


Une  des  plus  importantes  et,  oq  peut  le  dire,  uno 
des  conséquences  les  plus  inattendues  de  la  loi  de  188t, 
a  été  la  création  des  syndicats  agricoles.  Le  projet  de 
loi  ne  parlait  que  des  syndicats  industriels  et  commer- 
ciaux ;  ce  fut  seulement  dans  la  discussion  que  ron 
pensa  à  étendre  à  fagriculture  la  liberté  accordée  au 
commerce  et  à  Tindustrie. 

Déjà  des  syndicats  spéciaux  et  temporaires  avaient 
été  formés  pour  lutter  contre  le  phylloxéra,  en  prenant 
la  base  légale  desloisdu21  juinl865et  du2aoûtl879. 
Mais  ces  associations  ne  peuvent  être  formées  qu'en- 
tre les  propriétaires  des  fonds  intéressés  et  pour  des 
buts  spéciaux.  Par  contre,  la  loi  du  SI  mars  1884  per- 
met la  formation  de  syndicats  permanents^  capables  do 
répondre  aux  intérêts  généraux  des  agriculteurs.  Us 
sont  libres  absolument  dans  leur  fondation  et  leur 
fonctionnement,  ce  qui  compense  les  faveurs  adminis- 
tratives et  les  importants  avantages  financiers  attachés 
aux  associations  syndicales  rentrant  dans  les  cas  déter- 
minés limitativement  par  les  lois  indiquées  ci-dessus. 
Enfin,  les  syndicats  agricoles  formés  en  vertu  du  droit 
commun  peuvent  comprendre  toutes  les  personnes 
ayant  un  intérêt  rural  ou  exerçant  la  profession  agri- 
cole, encore  qu'elles  ne  soient  pas  propriétaires. 

Un  mouvement  considérable  s'est  produit  danstoutc 
la  France  pour  la  formation  de  syndicats  agricoles.  Des 
mobiles  fort  divers  paraissent  avoir  présidé  à  ce  mou- 
vement selon  les  localités.  Dans  quelques  contrées, 
notamment  dans  la  Creuse,  dans  la  Gironde,  dans  le 
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Cher,  des  syndicats  se  sont  constitués  entre  de  petits 
propriétaires  ou  ouvriers  agricoles  désireux  de  se  sou- 
tenir exclusivement.  Un  syndicat  d'ouvriers  vignerons 
formé  à  Sancerre  présente  un  type  remarquable  de 
ces  syndicats  au  caractère  démocratique  très  accen- 
tué (1). 

D*autres,  créés  sous  Timpulsion  des  professeurs 
départementaux  d*agriculture,  s'occupent  avec  succès 
de  mettre  les  propriétaires  et  les  fermiers  à  même  de 
lutter  contre  la  dépression  de  Tagriculture.  Us  font 
appel  au  concours  des  instituteurs  communaux. 

En  1885,  le  syndicat  de  Loir-et-Cher  a  acheté 
863.000  kilos  d'engrais  distribués  entre  470  acheteurs 
sur  lesquels  l'économie ,  comparativement  aux  prix 
courants  du  commerce,  a  été  de  75.000  francs  :  toutes 
les  dépenses  du  syndicat  pendant  Tannée  se  sont 
élevées  seulement  à  1713  francs. 

Il  est  enfin  des  syndicats  qui,  s'inspirant  d'une 
pensée  morale  élevée,  cherchent  à  grouper  à  la  fois 
les  grands  propriétaires  et  leurs  fermiers,  les  petits 
propriétaires  et  les  ouvriers  agricoles  sur  la  double 
base  de  la  défense  des  intérêts  matériels  de  l'agricul- 
ture et  de  Tharmonie  sociale.  Nous  aimons  à  citer, 
comme  le  type  d'une  institution  de  ce  genre,  le  syn- 
dicat constitué  en  1884à  Poligny(Jura)par  M.  Milcent, 
l'un  des  membres  les  plus  zélés  de  VŒuv7*e  des  cercles 
ouvriers^  entre  des  propriétaires,  sylviculteurs,  cul- 
tivateurs, vignerons,  ouvriers  agricoles  et  de  profes- 
sion connexes.  Le  syndicat  se  subdivise  en  groupes 
cantonaux,  qui  se  réunissent  chaque  mois  sous  la 


(l)  V,  dans  le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers,  n»  124, février 
1885,  uno  correspondance  sur  ce  syndicat. 
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présidence  d'un  propriétaire  dévoué.  L'assemblée 
générale  a  adopté  les  résolutions  suivantes  :  1°  les 
membres  du  syndicat  tiennent  à  honneur  de  res- 
pecter le  repos  du  dimanche  et  de  ne  jamais  faire 
travailler  ce  jour-là,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles ;  t"  ils  placent  leur  association  sous  le  pa- 
tronage de  saint  Isidore,  patron  des  agriculteurs;  S^^ils 
feront  célébrer  chaque  année  un  service  religieux 
pour  rame  des  associés  défunts.  Le  syndicat  a  fondé 
dans  son  sein  une  association  de  crédit  qui  a  remar- 
quablement réussi.  (X,  §  6.) 

Le  syndicat  agricole  de  la  Charente-Inférieure,  créé  à 
Saintes  par  M.  Rostand,  compte  plusde  11. 000 adhérents 
et  a  organisé  dans  les  principaux  chefs-lieux  de  cantoa 
des  dépôts  où  les  adhérents  trouvent  à  acheter,  dans 
des  conditions  de  bon  marché  et  de  loyauté  excep- 
tionnelles, engrais,  produits  et  machines  agricoles, 
objets  de  consommation  domestique.  Les  cotisations 
annuelles  de  2  fr.  60  couvrent  les  frais  de  chaque 
dépôt  local.  Ce  syndicat  a  pris  une  initiative  très 
active  pour  aider  les  petits  cultivateurs  à  reconstituer 
leurs  vignobles. 

Les  syndicats  agricoles  peuvent  rendre  trois  sortes 
de  services  :  1^  prendre  la  défense  des  intérêts  de  l'a- 
griculture au  point  de  vue  douanier  et  fiscal  ;  —  leur 
multiplication  serait  selon  nous  la  meilleure  représen- 
tation de  Tagriculture;  —  2^  propager  les  connais- 
sances utiles  et  les  méthodes  nouvelles;  3**  onfin  fonder 
des  institutions  économiques  destinées  à  soutenir  et  i 
rendre  plus  fécond  le  travail  de  chacun  de  leurs 
membres.  L'achat  par  wagons  complets  et  la  vérifica- 
tion des  engrais  et  des  semences  ont  déjà  donné  d'ex- 
cellents résultats  et  assurent  un  intérêt  permanent  aux 
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syndicats,  indépendamment  des  circonstaoces  qui  ont 
pu  provoquer  leur  formation.  L'achat  ou  la  location  en 
commun  de  machines  agricoles  présente  de  sérieuses 
difficultés,  mais  peut  réussir  dans  certaines  conditions 
locales.  L'organisation  d'un  service  de  vente  en  com- 
mun du  lait,  du  beurre,  des  fruits,  des  produits 
maraîchers,  des  vins,  pourrait  aussi  être  très  utile. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France,  qui  est  un  des 
meilleurs  exemples  en  France  de  l'initiative  privée 
et  qui  représente  remarquablement  l'intérêt  prof  es. 
sionnel  rural  du  pays,  a  compris  le  parti  que  les  agri- 
culteurs pouvaient  tirer  de  cette  nouvelle  institution. 

Partout  elle  provoque  la  formation  de  syndicats 
agricoles  et  elle  les  soutient  par  deux  fondations. 
VUnion  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France 
groupe  sous  la  présidence  de  M.  Le  Trésor  deLaRocque 
3i9  syndicats  et  défend  leurs  intérêts  généraux.  Us 
ont  en  outre  droit  aux  services  du  Syndicat  cen- 
tral des  agriculteurs  de  France^  présidé  par  M.  Wel- 
che.  Le  Syndicat  central  donne  gratuitement  des  con- 
sultations sur  toutes  les  questions  agricoles  et  pro- 
cure à  ses  adhérents  les  matières  premières,  engrais, 
semences,  machines,  à  des  prix  très  réduits,  grâce 
au  groupement  des  commandes.  11  leur  offre  en 
même  temps  des  moyens  de  vérification  et  de  con- 
trôle qui,  jusque-là,  faisaient  défaut  à  l'acheteur 
isolé  et  laissé  à  la  merci  du  marchand.  II  cherche  enfin 
à  faciliter  la  vente  des  produits  des  membres  des  syn- 
dicats. (VIII,  S  8-)  L'action  du  Syndicat  central  sur  ce 
terrain  a  été  si  efficace  que  les  fabricants  d'engrais  et 
de  machines  ont  dû  baisser  leurs  prix  d'une  manière 
générale,  en  sorte  que  le  monde  rural  tout  entier  béné- 
ficie de  l'initiative  prise  par  la  Société  des  agriculteurs 

Si 
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de  France.  Les  colères  et  les  attaques  impuissantes  des 
intermédiaires,  qui  pendant  si  longtemps  avaient  préu 
levé  des  profits  excessifs  sur  les  agriculteurs,  sont  la 
meilleure  preuve  des  services  rendus  par  le  Syndicat 
central. 

En  réalité,  la  loi  de  1884  a  donné  sur  bien  des  p«>ints 
des  résultats  opposés  à  ceux  qu'en  attendaient  ses 
auteurs,  tant  il  est  vrai  qu*  une  loi  de  liberté  dégage 
toujours  les  forces  sociales  qui  étaient  comprimées. 
Néanmoins,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  en  sommes 
seulement  à  la  première  expérience  de  ces  institutions. 


VII 

LES  SYNDICATS  INDUSTBIELS  POUR  UMITER 
LA  PRODUCTION  (1) 


I.  Les  crises  de  surproduction  et  les  vicissitudes  de  Tindus- 
trie.  —  II.  Une  nouvelle  forme  de  rassoclation  :  les  syndi- 
cats entre  industriels  pour  limiter  la  production  et  fixer  les 
prix.  —  III.  Histoire  du  syndicat  international  des  fabricants 
de  rails  d'acier.  —  IV.  Légalité  de  ces  syndicats  en  France. 
—  V.  Leur  avenir  économique.  —  VI.  Essai  de  mainmise 
de  TËtat  en  Allemagne  sur  la  direction  de  Tindustrie.  — 
Vil.  Sociétés  d'exportation  et  comptoirs  de  vente. 


I 


Les  transformations  opérées  de  notre  temps  dans 
les  conditions  de  la  production  et  des  échanges  font 
naître  spontanément  des  combinaisons  industrielles 
qui,  peut-être,  donneront  le  jour  à  de  nouvelles  insti* 
tutions,  mais  qui  peuvent  aussi  être  éphémères  et  ré- 
pondre seulement  à  une  phase  transitoire  dans  l'épo- 
que de  réajustement  économique  que  nous  traver- 
sons. Parmi  ces  combinaisons  sont  les  syndicats  foi^més 
entre  industriels  pour  régulariser  la  production, 

(1)Les  combinaisons  industrielles  dont  nous  parlons  dans  cette 
étude  sont  fort  différentes  des  accaparements  commerciaux  qui 
se  produisent  assez  fréquemment  dans  ces  dernières  années 
{irade-comers,  pools),  et  auxquels  on  donne  aussi  en  France 
le  nom  de  syndicats.  Nous  étudierons  ces  accaparements 
dans  un  prochain  ouvrage.  Le  lecteur  ne  s'étonnera  pas  que 
n  0U8  ne  traitions  pas  incidemment  un  si  vaste  sujet. 
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Les  crises  de  surproduction  sont  la  maladie  pério- 
dique de  notre  organisation  économique.  Quel  que 
grand  que  soit  Tessor  de  la  consommation,  souvent  il 
n'arrive  pas  à  absorber  tous  les  produits  créés  par 
Tamélioration  des  procédés  industriels  (1).  Le  mal  est 
beaucoup  moindre  que  les  arrêts  de  production  indus- 
trielle et  agricole  si  fréquents  dans  Tancien  régime  du 
travail.  Il  est  surtout  passager;  car  toutes  les  industries 
s'enchaînent  et  les  produits  des  unes  servant  de  ma- 
tières premières  aux  autres,  par  suite  du  bon  marché 
même  de  ces  matières  premières,  la  consommation  se 
développe,  les  habitudes  se  modifient  et  des  industries 
secondaires  basées  sur  leur  emploi  se  constituent  avec 
le  temps,  en  sorte  que  quand  cette  révolution  estacbevée 
une  certaine  hausse,  due  à  une  plus  grande  demande, 
s'établit  comparativement  aux  prix  de  h  période  de 
dépression.  Hais  cette  période  est  fort  dure  pour  les 
industriels  :  elle  se  prolonge  parfois  plus  qu'on  ne  le 
prévoyait,  car  la  théorie  de  la  régularité  des  cycles 
du  commerce  n'est  jusqu'à  présent  que  très  imparfaite- 
ment réalisée  par  les  faits.  En  attendant,  tous  les  pal- 
liatifs qui  peuvent  modérer  ses  ravaj^es  doitrcnt 
appeler   Teffort  des  intéressés. 

Ainsi,  quand  à  la  suite  d'une  période  de  prospérité 
les  moyens  de  production  ont  été  multipliés  dans  une 

(1)  Malgré  remploi  de  plus  en  plus  géuéral  de  la  houille,  la 
production  des  combustibles  minéraux  et  du  coke  a  subi,  de 
1882  à  1888,  une  crise  de  surproduction,  due  surtout  à  ce  que 
des  procédés  nouveaux  ont  réalisé  de  grandes  économies  dans 
la  consommation  de  ces  combustibles;  mais  la  loi  économique 
oue  nous  indiquons  au  texte  s'est  pleinement  vérifiée  et,  en 
1889,  malgré  le  développement  de  ces  procédés  Ja  houille  et  le 
coke  ont  largement  profité  de  la  reprise  industrielle  géné- 
rale. C'est  un  exemple  saillant  des  soulTrances  passagères  que 
causent  à  certains  groupes  humains  des  progrès  évidemment 
bienfaisants  à  la  longue. 
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industrie  au  delà  des  besoins  normaux  de  la  consom- 
mation, les  usines  les  moins  bien  situées,  celles  qui 
produisent  le  plus  chèrement,  doivent  disparaître  ; 
mais  il  est  fort  naturel  que  les  industriels  menacés 
cherchent  à  sa  maintenir  en  attendant  une  reprise. 
Leurs  confrères  eux-mêmes  ont  avantage,  quand  il  y 
a  des  chances  pour  cette  reprise,  à  empêcher  la  liqui- 
dation de  ces  entreprises.  Ils  évitent  qu'elles  ce  soient 
achetées  à  des  prix  inférieurs  à  leur  coût  d*établiss6« 
ment  par  de  nouveaux  venus,  qui,  ayant  un  moindre 
intérêt  à  servir  à  Toutillage^  leur  feraient  ensuite  uno 
redoutable  concurrence. 


H 


Depuis  1873,  les  grands  industriels  allemands  ont 
formé,  dans  ce  but,  des  syndicats  temporaires  qu'ils 
appellent  AaWe/Ze.  Us  n'étaient  pas  inconnus  avant  eux 
et  nous  en  indiquerons  tout  à  Theure  pour  la  France 
qui  remontent  à  une  époque  antérieure.  Mais  c'est  de 
l'autre  côté  des  Vosges  qu'ils  sont  en  ce  moment  le 
plus  nombreux  et  que  l'opinion  les  envisage  avec  le 
plus  de  faveur. 

Ils  se  produisent  généralement  sous  le  patronage 
des  associations  formées  depuis  longtemps  entre  les 
grands  industriels  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs 
intérêts  communs.  Nous  avons  déjà  vu  l'importance 
que  ces  associations  avaient  eue  pour  la  formation  des 
corporations  d'assurances  contre  les  accidents  (V,  §  3). 

Ces  conventions  tantôt  se  bornent  à  fixer  la  produc- 
tion de  chacune  des  usines  associées,  tantôt  elles  y 
ajoutent  une  fixation  du  prix  minimum  au-dessous 


374  LE  SOaALISME  DÉTÂT 

duquel  aucun  des  membres  du  syndicat  ne  pourra 
vendre.  D'autres  fois,  elles  répartissent  les  commandes 
entre  les  associés  et  allouent  des  indemnités  aux  usines 
qui  consentent  à  cesser  provisoirement  ou  à  restrein- 
dre leur  production.  Enfin  certains  syndicats  ont  pour 
objet  le  partage  géographique  des  débouchés  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'étranger. 

Des  Kar telle  de  ces  diverses  sortes  ont  été  conclas 
entre  les  raffineurs  de  sucre,  les  fabricants  de  papier, 
les  brasseurS;  les  maîtres  de  forges  de  la  Silésie,  1» 
propriétaires  de  houillères  du  bassin  de  la  Rhur.  Ces 
derniers,  aunombre  de  cent-sept,  ont  formé,  en  1879, 
un  syndicat  pour  cinq  ans  qui  leur  a  permis^  pendant 
ce  temps,  de  dominer  le  marché  allemand.  11  a  été 
depuis  renouvelé. 

A  côté,  ou  plutôt  dans  le  sein  de  ce  grand  syn- 
dicat, qui  avait  pour  but  seulement  de  limiter  la 
production  et  d'obvier  par  là  à  la  baisse  des  prix,  un 
syndicat  particulier  s'est  constitué  en  1885  entre  les 
fabricants  de  coke  et  producteurs  de  charbons  gras 
du  district  de  Dortmund  pour  centraliser  la  vente  de 
leurs  produits  et  se  la  répartir  proportionnellement. 
Le  défaut  d'adhésion  d'un  certain  nombre  d'intéressés 
fit  abandonner  cette  combinaison  au  bout  de  dix-huit 
mois. 

Les  charbonnages  de  la  haute  Silésie  ont,  de  leur 
côté,  réussi,  au  mois  d'avril  1887,  à  se  grouper  dans 
une  combinaison  de  ce  genre.  Trois  grands  charbon- 
nages qui  appartiennent  à  l'État  prussien  dans  cette 
région  et  sont  exploités  directement  par  ses  agents 
y  ont  adhéré  ou  au  moins  se  sont  concertés  avec  le 
syndicat  pour  la  fixation  du  tonnage  à  extraire. 

Les  usines  qui  travaillent  le  fer  sont  celles  qui  ont 
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le  plus  usé  de  cette  nouvelle  fonne  d'association.  Tou- 
tes celles  de  l'Allemagne  sont,  au  moment  où  nous 
écrivons,  partagées  en  quatre  syndicats  régionaux  qui 
règlent  la  production  et  en  même  temps  ont  des  comp- 
toirs de  vente.  Ces  syndicats  eux-mêmes  s'entendent 
pour  régler  entre  eux  la  concurrence,  au  moins  pour 
certains  débouchés.  Ils  ontVéussi  à  élever  notablement 
dans  le  pays  les  prix  du  fer  et  de  l'acier. 

La  protection  douanière  considérable,  dont  jouissent 
ces  grandes  industries,  fait  qu'en  se  syndiquant  elles 
sont  absolument  maîtresses  du  marché  intérieur  :  elles 
en  profitent  pour  y  vendre  à  un  prix  très  élevé,  et  avec 
les  bénéfices  ainsi  réalisés  elles  écoulent  leurs  stocks 
à  l'étranger,  parfois  au-dessous  du  prix  de  revient. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  banquiers  allemands  qui  ne 
se  soient  réunis  à  la  fin  de  mai  1887,  à  Francfort,  la 
vieille  capitale  de  la  banque,  et  aient  décidé  de  ne  pas 
escompter  au-dessous  du  taux  deldLReicksàank,  quand 
on  craignait  l'exportation  de  l'or,  et,  dans  les  autres 
circonstances,  de  ne  pas  escompter  au-dessous  de  1/8 
pour  100  du  taux  adopté  par  elle. 

En  mai  1886,  les  principales  usines  sidérurgiques  de 
l'Autriche-Hongrie  ont  conclu  un  accord  pour  se  dis- 
tribuer les  commandes  et  fixer  des  échelles  de  prix 
communes.  Il  expirait  au  1""'  décembre  1887  ;  mais  les 
intéressés  en  ont  été  si  satisfaits  qu'ils  l'ont  prorogé. 

En  Belgique,  des  ententes  de  ce  genre  ont  été  es- 
sayées dans  plusieurs  industries.  Un  puissant  syndicat, 
pour  le  partage  des  débouchés,  dure  depuis  plusieurs 
années  entre  les  fabriques  de  glaces  coulées  et  polies 
de  ce  pays  et  celles  situées  au  delà  de  la  frontière.  Par 
contre,  un  accord  pour  la  fixation  des  prix  entre  les 
producteurs  de  fonte  de  Charleroi  et  ceux  du  Luxem- 
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bourg  ne  parait  pas  avoir  donné  de  grands  résultats. 

Les  fabricants  d'iiorlogerie  suisses  ont,  eux  aussi, 
essayé  de  former  un  syndicat  pour  limiter  leur  pro- 
duction. 

Aux  États-Unis,  les  combinaisons  de  producteurs  en 
vue  de  dominer  le  marché  sont  assez  anciennes  :  elles 
sont  connues  sous  le  nom  de  Pools  ou  de  Trusts. 

V American  iron  and  steel  Associationy  d'après  un 
rapport  de  son  secrétaire,  publié  en  novembre  1886, 
avait  porté  le  prix  des  rails  d'acier  à  185  francs  la  tonne 
et  espérait  le  porter  à  200  francs,  ajoutant  ainsi  au 
prix  de  ces  rails,  en  Angleterre,  le  montant  intégral 
du  droit  de  douane,  qui  est  de  85  francs,  des  frais  de 
transport  et  de  commission  (1). 

La  même  organisation  existe  entre  les  mines  d  an- 
thracite de  la  Pennsylvanie,  et  comme  ces  grandes 
compagnies  ont  fort  peu  de  souci  de  leur  personnel, 
en  janvier  1885,  la  fermeture  de  bon  nombre  de  puits 
ayant  été  décidée  par  le  comité  directeur,  dix  mille 
ouvriers  se  sont  brusquement  trouvés  sans  travail. 
Aussi  les  Traders- Unions  surveillent  ces  combinaisons 
et  cherchent  à  y  intervenir  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  ouvriers,  par  exemple  pour  que  la  réduction 
de  la  production  reconnue  nécessaire  s'opère  par  une 
diminution  des  heures  de  travail  plutôt  quopar  Tarrét 
complet  de  certaines  exploitations  (i). 

^1)  Depuis  lors,  V American  iron  and  steel  Association  a  dû 
suoir  à  son  lour  les  conditions  léonines  que  le  syndicat  des 
chemins  de  fer  lui  a  imposées.  V.  The  Èconomùtt,  11  février 
1888.  Sur  les  Pools  ou  Trusts  américains,  V.  notre  ouvrage, 
les  Etals-Unis  contemvoraijis,  4»  édit.,  t.  11,  chap.  «v,  §  3,  et 
notre  article  dans  le  Correspondant  du  25  janvier  1890. 

\2j  Comme  un  exemple  de  la  surveillance  que  les  associa- 
tions ouvrières  doivent  exercer  en  cette  matière,  on  peut  citer 
une  spéculation    à  la  baisse  des  fontes  qui  s*est  produite  à 
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Les  chemins  de  fer  ayant  été  construits  en  Amérique 
exclusivement  par  l'initiative  privée,  les  compagnies 
avaient  jusqu'à  ces  derniers  temps  une  liberté  absolue 
pour  rétablissement  de  leurs  tarifs  et  elles  en  profi- 
taient  pour  entrer  dans  ces  syndicats.  Elles  transpor- 
taient à  des  tarifs  de  faveur  les  produits  des  charbon- 
nages ou  des  exploitations  de  pétrole  avec  lesquelles 
elles  s'alliaient.  Un  acte  voté  par  le  Congrès  en  mars 
1887,  V Interstate  commerce  bill,  a  placé  Texploitation 
commerciale  et  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  dont  le 
réseau  s'étend  sur  plusieurs  États,  sous  le  contrôle 
d'une  commission  fédérale  et  a  cherché  à  prévenir  ces 
combinaisons  par  l'interdiction  des  tarifs  de  faveur 
faits  à  telle  ou  telle  entreprise  particulière. 

En  Angleterre,  l'esprit  d'individualisme  est  si  accen- 
tué que  les  syndicats  de  ce  genre  ne  se  produisent 
que  d'une  manière  inlermittente  et  dans  quelques 
industries.  Au  mois  d'août  1886,  les  compagnies  de 
transport  maritime  dans  l'extrême  Orient  ont  formé  un 
syndicat  pour  relever  les  prix  du  fret  des  ports  de 
Chine  et  du  Japon  à  Londres  et  à  Liverpool.  Mais, 
comme  elles  subissent  à  l'étranger  la  concurrence  des 
compagnies  françaises  et  allemandes,  elles  transportent 
les  mêmes  marchandises  à  un  tarif  très  inférieur  au 
Havre  et  à  Hambourg,  ce  qui  soulève  de  vives  plaintes 
de  la  part  des  négociants  anglais.  Entre  l'Australie 
et  Londres,  où  il  n'y  a  pas  de  concurrence  étrangère, 
depuis  dix  ans  un  syndicat  établi  entre  douze  compa- 


Glascow  en  septembre  1888,  hu  moyen  de  ventes  à  dôcouvert, 
et  qui  avait  pour  objet  de  faire  obstacle  aune  demanded'aug- 
mentation  des  salaires  des  mineurs  fondée  sur  réièvation  du 
prix  du  minerai.  Cette  manœuvre  coupable  a  du  reste  échoué. 
(V.  The  Economisl,  13  octobre  1888,  trade  supplément.) 
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gnies  de  transport  règle  souverainemeat  les  frets  (1). 

Si  dans  ce  cas  le  monopole  parait  préjudiciable  aux 
intérétsgénéraux,  il  en  est  autrement  de  ladécision  prise 
en  septembre  1888  par  VUnited  cotton  spinners  Asso- 
ciation de  Manchester,  qui,  en  présence  de  la  rareté 
du  coton  américain  alors  disponible  à  Liverpool,  décida 
de  diminuer  le  nombre  des  heures  du  travail  pourévî- 
ter  une  hausse  exagérée  de  la  matière  première.  La  sa- 
gesse de  cette  décision  fit  que  même  les  fabricants 
restés  en  dehors  de  l'association  s'y  conformèrent. 

Lindustrie  du  fer,  par  sa  constitution  même  et 
l'utilité  qu'il  y  a  pour  elle  à  régulariser  sa  production, 
se  prête  particulièrement  i  ces  combinaisons.  Les  maî- 
tres de  forges  du  district  de  Hiddlesborough  ont,  en 
1887,  relevé  par  un  pool  les  prix  de  la  fonte.  Les  fabri- 
cants de  rails  d'acier  do  Gleveland  ont  formé  depuis 
longtemps  un  syndicat  qui  fonctionne  à  la  satisfaction 
de  tous  les  intéressés.  Il  a  servi  de  base  à  une  des 
plus  importantes  combinaisons  de  forces  économiques 
qui  se  soient  jamais  produites  et  dont  nous  allonsdiro 
brièvement  l'histoire. 


ni 


Le  concurrence  étrangère  est  la  défense  naturelle 
des  consommateurs  contre  ces  syndicats  dont  nous 
avons  fait  ressortir  le  côté  avantageux,  la  régulari- 
sation de  la  production,  mais  qui,  s*ils  dépassent  cet 
intérêt   de  défense,   peuvent  constituer  des    mono- 

[i)  Les  fabricants  de  jute  de  Tlnde  sont  liés  entre  eux  par 
une  convention  analogue,  ainsi  que  les  exploitants  des  salines 
du  Japon. 
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pôles  dangereux  pour  le  bien  public.  Or  ces  syndi- 
cats essayent  parfois  de  supprimer  ce  frein  par  des 
ententes  internationales. 

Tel  avait  été  l'objet  d*une  convention  formée  au 
commencement  de  1881  pour  une  période  de  trois  ans 
entre  les  fabricants  de  rails  d*acier  d'Allemagne^  à 
Texception  de  deux,  les  fabricants  anglais,  à  Texcep- 
tîon  d'un  seul,  et  tous  les  fabricants  belges. 

Toutes  les  commandes  reçues  de  l'étranger,  a  dit  SI.  Smith, 
directenr  do  la  Cumberland  Steel  Company,  devant  la  com- 
mission d'enqaête  sur  la  dépression  du  commerce,  sont 
partagées  dans  la  proportion  de  66  pour  100  pour  la  Grande- 
Bretagne,  27  pour  100  pour  PAlIemagne  et  7  pour  100  pour 
la  Belgique.  L'Inde  est  considérée  comme  une  partie  de 
l'Angleterre  et  par  conséquent  réservée  aux  Anglais  ;  mais 
les  autre»  colonies  anglaises  sont  considérées  comme  pays 
étrangers.  Dans  l'intérieur  de  la  Grande-Bretagne  le  même 
principe  est  appliqué.  Chaque  compagnie  est  autorisée  à 
fabriquer  une  certaine  quantité  de  rails  diaprés  l'état  de  sa 
production  antérieure  et  a  droit  à  une  proportion  corres- 
pondante tant  dans  les  commandes  nationales  que  dans  la 
part  allouée  à  la  Grande-Bretagne  dans  les  commandes 
étrangères.  Le  conseil  de  l'association  a  réglé  les  prix  et  les 
a  élevés  de  4  Hv.  sterl.  la  tonneà  4.  liv.  15 shillings.  Chaque 
compagnie  peut  accepter  un  ordre  à  un  plus  haut  prix  et 
en  bénéficier,  mais  le  montant  de  cette  commande  est  im- 
puté sur  sa  part  dans  la  production  totale  et  est  porté  à 
son  compte  débiteur  sur  les  livres  de  l'association.  Si  Ton 
craint  qu'une  usine  étrangère  à  la  combinaison  obtienne 
une  commande,  Fassociation  désigne  un  membre  pour  en. 
trer  en  concurrence  avec  elle  et  lui  permet  de  livrer  à 
moins  de  4  liv.  15  shill.  la  tonne  :  la  différence  lui  est 
payée  par  Tassociation.  En  fait,  la  concurrence  des  fabri- 
cants français  et  de  quelques  autres  a  permis  de  réaliser 
seulement  le  prix  de  4  livr.  13  shill.  ;  une  dittérence  de  deux 
shill.  a  été  accordée  à  titre  d'indemnité  aux  membres 
qui  ont  dû  accepter  des  commandes  à  bas  prix.  En  somme, 
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Tassociation  a  été  un  succès.  Elle  a  préservé  de  la  ruine 
un  certain  nombre  de  compagnies,  a  permis  de  connaître 
la  demande  réelle  de  rails  et  de  régler  la  production  en 
conséquence.  Mais  la  majorité  des  fabricants  anglais  trouve 
que  la  part  de  rAUemagne  est  trop  forle  ;  ils  sont  disposés 
à  entrer  en  concurrence  avec  elle  quand  la  convention  sera 
à  terme,  à  moins  quVUene  se  contente  d'une  part  moindre 
dans  les  débouchés  étrangers. 

Le  syndicat  international  ne  s'est  pas  reconstitué  en 
efTet  après  son  expiration  en  janvier  1886.  Les  négo- 
ciations engagées  à  diverses  reprises  dans  ce  but  ont 
échoué  (1). 

En  attendant,  le  syndicat  des  usines  sidérurgiques 
austro-hongroises  et  celui  des  usines  allemandes  ont 
conclu,  en  mai  1888,  un  accord  aux  termes  duquel  les 
usines  allemandes  s'interdisent  de  faire  concurrence  en 
Autriche  aux  usinesauslro  hongroises, et ceiies-ci  s'en- 
gagent à  ne  pas  disputer  des  commandes  aux  usines 
allemandes  dans  leur  pays.  Les  exportations  en  Rouma- 

(1)  y.  The  Economist  du  8  septembre  1888.  Dans  son  numéro 
du  z6  mai  1888,  p.  668,  ce  journal  signale  les  spéculations  qui 
se  produisent  sur  les  actions  des  usines  de  rails,  selon  aue  les 
bruits  de  reprise  du  syndical  sont  démentis  ou  affirmes.  La 
spéculation  sur  les  valeurs  industrielles  à  la  Bourse  ou  sur  les 
exictenecsde  marchandises  sur  les  marchés  est  un  des  aspects 
nouveaux  que  prennent  ces  syndicats  internationaux .  L'accord 
entre  les  pnncipaux  producteurs  est  en  effet,  dans  certains ca.s 
précédé  par  l'acquisition  à  la  Bourse  des  actions    des  usines 

f)ar  un  groupe  de  spéculateurs,  qui  deviennent  alors  maîtres  de 
a  direction  des  diverses  entreprises  et  les  font  entrer  ensuite 
dans  la  combinaison.  L'intérêt  attaché  à  une  régularisation  de 
la  production  risque  dans  ce  cas  de  disparaître  a  un  moment 
donné  devant  Tintérét  que  les  détenteurs  des  actions  ont  à  les 
écouler  dans  le  public  à  un  prix  surélevé  artificiellement. 

D'autres  fois  des  sociétés  se  forment  régulièrement,  en  la 
forme  commerciale,  pour  acheter  les  actions  des  entreprises 
similaires  établies  en  divers  pays,  et  elles  régularisent  ou  com- 
pensent les  inégalités  de  leur  production.  Ce  genre  d'associa- 
tion, qui  commence  à  peine  b.  se  former  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  corners,  les  pools  ou  les  syndicats  de  spé- 
culation, reçoit  le  nom  singulier  d'Omnium, 
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nie  sont  complètement  abandonnées  aux  Allemands; 
les  Autrichiens  se  résen^ent  la  plus  grande  partie 
des  exportations  en  Serbie  (1). 


IV 


En  France,  les  rafflneurs  de  sucre  sont  syndiqués 
depuis  longtemps.  M.  Lecour-Grandmaison  a  décrit, 
à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  23  mars 
1886,  leurs  procédés  en  ces  termes  qui  n*ont  soulevé 
aucune  contradiction  : 

Il  existe  à  Paris,  sous  le  nom  assez  bizarre  de  Consortium, 
un  syndicat  de  raffineurs  qui  prétend  non  seulement  régler 
souverainement  le  prix  des  sucres,  mais  encore  limiter  en 
France  la  fabrication  des  sucres  raffînés.  Le  syndicat  pari- 
sien a  toujours  eo  la  prétention  d'étendre  son  autorité  non 
seulement  sur  les  raffineries  de  la  capitale,  mais  sur  celles 
des  ports;  celles-ci  ont  généralement  résisté  au  Comor^ 
Hum;  plusieurs  d'entre  elles  sont  mortes,  d'autres  ont  fini 
par  se  soumettre.  Les  raffineurs  de  Marseille  ont  jusqu'à 
présent  résisté.  Le  syndicat,  pour  les  punir  de  cette  résis- 
tance, a  décidé  que  Marseille  serait  considéré  comme  ne 
faisant  plus  partie  du  territoire  français  et  qn'on  lui  appli- 
querait les  prix  d*exportation  :  de  telle  sorte  que  le  sucre 
raffiné  vaut  à  Marseille  95  fr.,  tandis  que  nous  le  payons  & 
Paris  iOO  et  lOi  fr. 

L'honorable  député  montrait  ensuite  comment  les 
tarifs  de  chemins  de  fer  à  base  kilométrique  décrois- 
sante rendaient  possible  au  Consortium  l'écrasement 
des  raffineries  de  province  ou  finissaient  par  amener 
leur  capitulation.  Celles  qui  sont  entrées  dans  la  com- 
binaison ne  doivent  pas  dépasser  une  certaine  prc- 

(l)  V.  The  Economiste  19  mai  1888. 
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duction  par  jour  :  en  échange,  rapprovisionncment 
d'un  rayon  local  déterminé  leur  est  abandonné.  La 
résistance  des  grandes  raffineries  marseillaises  a  tou- 
tefois empêché  jusqu^ici  le  Consortium  d'atteindre 
complètement  son  but^quiest  de  faire  hausser  sensible- 
ment le  prix  du  sucre  pour  les  consommateurs  fran- 
çais et  d'abaisser  le.prix  dusucrie  exporté  à  l'étranger. 

Les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  et  contre 
rincendie,  après  s'être  fait  concurrence  pendant  quel- 
ques années,  ont  adopté,  en  1881,  des  tarifs  uniformes. 

Nos  industries  sidérurgiques  n'ont  jamais  pu  arriver 
à  une  organisation  centralisée  ni  à  une  entente  sur  les 
prix,  malgré  plus  d'une  tentative  faite  en  ce  sens. 
Leur  situation  géographique  crée  entre  elles  des 
oppo6ition6  d'intérêts  que  la  protection  douanière  et  le 
régime  si  débattu  des  admissions  temporaires  accen- 
tuent encore.  Elles  forment  seolement  diverj  groupes 
locaux  constitués  diversement.  Le  plus  remarquable- 
ment organisé  est  celui  de  Longwy.  11  a  établi  un 
comptoir  de  vente,  qui  distribue  les  commandes  entre 
les  d. verses  usines  syndiquées  et  exige  un  prix  supé- 
rieur au  tarif  commun,  quand  l'acheteur  demande  une 
marque  particulière.  De  leur  côté,  les  maîtres  de  forges 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  fixent  les  prix  dans  des 
réunions  trimestrielles,  mais  sans  réglementer  la  pro- 
duction. Une  entente  partielle  seulement  s'est  établie 
en  188S  entre  le  groupe  du  Nord  et  le  groupe  du 
Centre  pour  se  partager  la  clientèle  par  zones  et  établir 
dans  chaque  zone  restée  commune  des  prix  iden- 
tiques. Mais  le  groupe  si  important  de  l'Est  est  resté  en 
dehors  (1). 

(i)  Pour  qu'une   entente  de  ce  genre  fût  stable,   il  faudrait 


LES  SYNDICATS  POUR  UMITER  LA  PRODUCTION     383 

Les  filateurs  de  laine  des  Ardenoes,  les  filateurs  de 
lin  du  Nord,  les  fabricants  de  produits  chimiques  ont, 
à  plusieurs  reprises,  dans  ces  dernières  années,  formé 
des  syndicats  pour  limiter  la  production  ou  pour  se 
partager  les  débouchés.  La  chambre  syndicale  des 
moullniers  filateurs  de  soie,  qui  a  été  fondée  en  1874, 
à  Valence,  pour  s* occuper  des  intérêts  de  cette  indus- 
trie, a  essayé,  en  1884  et  1885,  déréglementer  les  prix 
des  cocons  de  la  région  du  Rhône.  Elle  n'y  a  pas  réussi; 
car  le  marché  français,  pour  les  soies,  est  dans  la 
dépendance  du  marché  beaucoup  plus  important  delà 
haute  Italie.  C*est  là  qu'en  1885  s'est  produit,  avec 
le  concours  delà  haute  banque  et  du  gouvernement 
italien,  une  opération  colossale  pour  relever  les  prix 
de  la  soie.  Elle  a  pleinement  réussi,  grâce  à  la  sagesse 
de  ceux  qui  conduisaient  l'opération  et  qui  ont  su 
s'arrêter  à  temps.  En  août  1887,  le  Consorlkun  de 
Tuririy  ainsi  qu'on  l'appelle,  a  repris  une  nouvelle 
campagne  de  hausse  sur  les  soies  ;  mais  il  a  eu  le  soin 
de  ne  pas  la  pousser  trop  loin. 

La  légalité  de  ces  syndicats  a  fait  quelques  doutes. 

La  législation  de  la  plupart  des  pays  punit  l'accord 
des  producteur  ou  détenteurs  d'une  marchandise 
I>our  en  faire  monter  les  prix.  C'est  la  tradition  du 
moyen  âge,  où  tous  les  règlements  sur  les  prix  avaient 
pour  objet  d*assui*er  le  bon  marché,  à  moins  qu'il  ne 
s'agit  des  produits  des  corporations  privilégiées.  Pra- 
tiquement les  lois  contre  l'accord  des  producteurs 
sont  inexécutées  et  inexécutables.  Au  mois  d'octobre 
1886,  le  gouverneur  de  l'État  de  Pennsylvanie  a  lancé 


qu'elle  fût  arrêtée  de  concert  avec  les  marchands  de  fer  de 
Paris.  C'est  de  ce  côté  que  sont  venues  jusqu'à  présent  les  plus, 
grandes  difûcultûs. 
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une  proclamation  contre  le  poo/  des  compagnies  houil- 
lères, le  déclarant  contraire  à  Tordre  public  ;  mais  les 
poursuites  dont  il  le  menaçait  n*ont  pas  abouti.  En 
France,  1  article  419  du  Gode  pénal  punit  «  la  réunion 
ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d*une  mar- 
chandise ou  denrée  tendant  à  ne  la  vendre  qu'à  un 
prix  supérieur  à  celui  qu'aurait  déterminé  la  concur- 
rence naturelle  et  libre  du  commerce  ».  Mais  la  loi  du 
21  mars  1884,  en  autorisant  les  syndicats  profession- 
nels régulièrement  constitués  à  se  concerter  pour  étu- 
dier et  défendre  leurs  intérêts  industriels^  rend  cet 
article  inapplicable  à  des  associations  de  ce  genre 
formées  entre  producteurs,  pourvu  qu'ils  n'emploient 
pas  de  manœuvres  frauduleuses  pour  déterminer  la 
hausse  et  qu'ils  se  soient  constitués  régulièrement  en 
syndicat  professionnel  (I). 

Le  point  de  vue  général  du  législateur  a  changé,  et 
il  devait  changer  (2).  En  droit  naturel,  le  fait  des  manu- 
facturiers qui  sauvegardent  les  intérêts  de  leur  pro- 


(1)  V,  Ch.  Boullay,  Code  des  syndicats  professionnels,  p.  142. 
La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt   du  28   février   1888  (Sirey, 

1889.  2,  p.  49),  a  appliqué  les  peines  portées  aux  articles  419 
et  420  du  Code  pénal  aux  membres  d'un  syndicat  formé  régu- 
lièrement entre  des  marchands  d*eaux  minérales  de  Paris  qui 
avaient  ensuite  conclu  un  accord  avec  des  concessionnaires  de 
province  qui  s'étaient  engagés  &  ne  vendre  leurs  eaux  qu.aux 
membres  du  syndicat.  M.  Charles  Boullay,  dans  une  savante 
consultation  (i  eproduite  par  la.  Revue  calkolique  des  Institu- 
tions et  du  droit  de  janvier  189U)  fait  remarquer  que  dansTes- 
pèce  il  s'agissait  d'une  entente  entre  les  membres  d'un  syn- 
dicat d'une  part  et  des  propriétaires  étrangers  à  ce  syndicat 
d'autre  part.  Le  concert  établi  en  dehors  tfe  l'association  syn- 
dicale continue  à  tomber  sous  l'application  de  l'art. '419.  Il  ne 
faut  pas  cependant  se  dissimuler  que  la  tendance  des  tribu- 
naux est  d  appliquer  d'une  manière  très  restrictive  la  loi  du 
ii  mars  1884. 

(2)  Lors  de  la  révision  du  Gode  pénal  en  Belgique,  les  arti- 
cles 419  et  420  ont  été  supprimés  purement  et  simplement. 
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duction,  doit  être  apprécié  très  diflTéreniineDt  de  celui 
des  commerçants,  simples  spéculateurs  (i),  quis'enten- 
dent  pour  acheter  toutes  les  existences  disponibles^  qui 
poursuivent  le  découvert  et  font  hausser  les  prii 
artificiellement,  comme  l'ont  fait  le  fameux  corner  de 
Li  ver  pool  sur  les  cotons  de  1881 ,  le  corner  de  New- York 
pour  les  cafés  et  le  corner  de  Chicago  sur  les  blés  en 
1887-88,  la  grande  spéculation  sur  le  cuivre  et  Tétain 
organisée  en  France  en  1887,  le  corner  autrichien  sur 
les  maïs  en  1888.  Ces  gigantesques  opérations  contre 
la  nature  des  choses  échouent  du  reste  toujours,  et 
les  catastrophes  qui  frappent  tôt  ou  tard  leurs  pro- 
moteurs sont  une  sévère  leçon,  à  défaut  des  poursuites 
judiciaires  très  difficiles  à  établir  légalement. 


De  tous  ces  faits  il  résulte  que  dans  le  monde 
industriel  et  commercial  on  tend  plus  qu'autrefois  à 
agir  de  concert.  Depuis  un  siècle  ou  deux^  suivant  les 
pays,  Faction  individuelle  a  régné  exclusivement  dans 
le  grand  commerce  et  dans  la  grande  industrie,  et  c'est 
à  elle  qu'on  doit  les  progrès  matériels  immenses  dont 

(1)  On  a  iavoaué  avec  raison  la  distinction  faite  par  M.  Emile 
Ollivier,  en  1863,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  sur  la 
loi  relative  aux  coalitions  ouvrières  :  «  On  s  associe,  dit-il,  pour 
poursuivre  à  l'aide  d'une  action  continuée  pendant  un  certain 
temps  la  réalisation  d'une  affaire  ou  d'une  idée  ;  on  se  coalise 
pour  obtenir  par  une  action  commune  d'une  durée  restreinte 
un  changement  dans  les  conditions  du  travail.  L'association 
suppose  nécessairement  une  organisation,  la  coalition  n'exige 
qu  une  entente  momentanée  ;  l'association  crée  un  intérêt  col- 
lectif, la  coalition  donne  simplement  plus  de  force  à  l'intérêt 
individuel  de  chaque  coalisé  ;  l'association  entre  tous  et  un 
seul  suscite  l'être  moral;  la  coalition  n'opère  qu'un  rapproche- 
mentfortuit  entre  les  individus  qui  no  se  fondent  pas  ensemble.  » 

S5 
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nous  bénéficions.  Mais  dans  les  temps  plus  difficiles 
que  la  réalisation  même  de  ces  progrès  a  amenés,  dans 
la  période  de  réajustement  et  de  tassement,  si  Ton 
peut  ainsi  parler,  où  nous  sommes  entrés,  on  revient 
instinctivement  aux  associations,  aux  combinaisons  de 
forces  destinées  à  amortir  le  jeu  de  la  concurrence. 
Cette  tendance  peut  être  bienfaisante,  pourvu  qu'elle 
ne  soit  pas  viciée  par  l'esprit  de  réglementation  et  de 
monopole,  ces  deux  formes  économiques  de  l'exploi- 
tation d'autrui. 

La  limitation  de  la  production  n'est  utile  qu'excep- 
tionnellement. Elle  est  souvent  dangereuse  parce 
qu'elle  fait  obstacle  à  la  liquidation  des  crises  en  au^ç- 
mentant  les  frais  généraux  de  l'industrie  et  en  empê- 
chant les  baisses  définitives  deprix,  qui  sont  le  meil- 
leur moyen  de  relever  la  consommation  (1).  C'est  ce 
qu'ont  expérimenté  à  leurs  dépens  en  1885  certaines 
houillères  de  Westphalie,  qui,  après  avoir  acceptéunc 
limitation  de  leur  production,  ont  mieux  aimé  payer 
Tamende  que  de  s'y  conformer;  l'augmentation  pro- 
portionnelle de  leurs  frais  généraux  les  ruinait  !  On  a 
partout  remarqué  que  les  grandes  exploitations  tiraient 
beaucoup  plus  d'avantage  de  ces  combinaisons  que 
les  petites  et  les  moyennes,  surtout  quand  on  fixe  des 
prix  uniques.  Les  difficultés  pratiques  du  fonctionne- 
ment de  ces  syndicats  sont  la  meilleure  garantie  con- 
tre leur  trop  grande  durée  ;  ils  ne  peuvent  en  effet 


(1)  Une  violente  crise  de  surproduction  dans  rinduslrie  su- 
crière  a  été  provoquée  en  Allemagne  en  i884  par  l'excès  delà 
protection  douanière  et  par  les  primes  à  Texportation.  L'as- 
semblée des  fabricants  de  sucre,  tenue  à  Berlin  le  2  octobre,  a 
formellement  repoussé  les  projets  tendant  à  faire   restreindre 

Sar  TËtat  la  culture  des  betteraveset  a  demandé,  au  contrairer 
es  mesures  fiscales  facilitant  Textension  de  la  consommation. 
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marcher  qu*à  [la  condition  d'embrasser  le  80  et  même 
le  90  pour  100  de  la  production.  II  faut  surveiller 
constamment  les  usines  syndiquées  pour  qu'elles  ne 
dépassent  pas  les  quantités  convenues,  et  le  paie- 
ment des  clauses  pénales,  en  cas  de  contravention  aux 
accords,  n'est  assuré  efficacement  que  par  un  dépôt 
préalable  dans  une  banque.  Les  industriels  loyaux 
sont  trop  souvent  victimes  de  ceux  qui  sont  moins 
délicats.  Le  contrôle  de  la  fabrication  peut  amener 
aussi  des  abus.  Pour  toutes  ces  raisons,  ces  syndi- 
cats ne  nous  paraissent  devoir  être  que  des  associa- 
tions temporaires,  utiles  seulement  dans  les  temps 
de  grande  dépression  des  affaires  (i).  La  solidité 
exceptionnelle  du  Consortium  des  raffineries  de  sucre 
françaises  est  due  à  ce  que  cette  industrie  pros- 
père surtout  grâce  aux  primes  qui  lui  sont  données 
sous  forme  d'excédents  de  rendement  et  de  restitu- 
tions de  droits  à  l'exportation,  et  qui  lui  ont  permis  de 
supplanter  presque  complètement  les  raffineries  an- 
glaises. Une  pareille  position  à  défendre  crée  une 
solidarité  à  toute  épreuve  entre  les  intéressés. 


VI 


Le  succès  des  syndicats  des  fabricants  de  rails  d'acier 
allemands  ou  des  maitres  de  forges  de  la  Silésie  vient 
de  ce  que  le  gouvernement  pousse  au  maintien  de  ces 
organisations,  dans  l'espérance  qu'au  prix  de  sacri- 

(!)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Foxwell,  professeur  à  Tri- 
nity  collège,  fondée  sur  les  résultats  des  combinaisons  de  ce 
genre  en  Angleterre.  V,  Revue  d'Economie  politique,  n«  de  sept.- 
octobre  1889. 
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fices  imposés  aux  consommateurs  nationaux  ils  con- 
querront des  débouchés  àTétranger.  Le  gouvernaient 
a  un  moyen  d'action  très  puissant  sur  ces  industriels; 
car  il  leur  dispense  des  commandes  à  des  prix  bien 
supérieurs  à  ceux  qu'il  obtiendrait  en  faisant  appel  à 
des  adjudicataires  étrangers.  Ainsi  à  une  adjudication 
de  18.000  tonnesde  rails  Bessemer,  qui  eut  lieu  en  Italie 
le  15  mars  1884,  deux  usines  allemandes  avaient  sou- 
missionné à  raison  de  U3  fr.  30  et  143  fr.  50  la  tonne 
rendue  franco  à  Gènes.  Le  21  du  même  mois,  des  rails 
de  la  même  qualité  furent  adjugés  au  chemin  de  fer 
de  FÉtat,  à  Berlin,  au  prix  de  179  fr.  35  la  tonne  livra- 
ble à  r usine!  Des  faits  semblables  se  sont  produits 
très  fréquemment  dans  les  années  suivantes.  Le 
ministre  du  commerce  de  Prusse,  H.  de  Maybach, 
dans  plusieurs  déclarations,  a  érigé  en  théorie  écono- 
mique Tachât  par  FÉtat  au-dessus  du  cours  en  faveur 
des  industries  nationales  I 

Indépendamment  de  la  question  financière,  un  pa- 
reil système  a  de  fâcheuses  répercussions.  En  1888, les 
usines  sidérurgiques  de  Prusse,  grâce  à  la  convention 
qui  les  lie  toutes  entre  elles,  ont  poussé  les  prix  si 
haut  que  toutes  les  autres  industries  qui  emploient  le 
fer  et  l'acier  se  plaignent  vivement.  Les  exportations 
de  fer  allemandes  ont  beaucoup  diminué  en  1888  et  1889; 
mais  les  commandes  de  TËtat,  faites  dans  les  conditions 
que  nous  venons  de  dire,  suffisant  aux  usines  syndi- 
quées, elles  dédaignent  les  plaintes  qui  s'élèvent  con- 
tre leurs  procédés  (1),  Seulement  l'élévation  artifi- 
cielle des  prix  à  Tintérieur,  causée  par  leur  coalition, 

(1)  V.  sur  cette  situation  les  correspondances  de  Berlin  de 
The  Economisl  des  12  novembre  1887,  24  mars,  28  mai,  2  juin, 
9  juin,  18  août,  7  septembre  1888,  25  janvier  1890. 
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a  pour  résultat  de  finir  par  neutraliser  l'effet  protec- 
teur des  droits  de  douane,  et,  malgré  le  tarif,  les  impor- 
tations anglaises  et  belges  de  fontes  et  de  rails  en 
Allemagne  ont  vivement  repris  en  1889 1 

Par  le  maniement  des  tarifs  des  chemins  de  fer,  l'État 
prussien  entre  de  plus  en  plus  dans  la  direction  des 
grandes  industries  nationales.  Un  professeur  de  l'Uni- 
versité autrichienne  de  Czernowitz,  H.  Kleinwachter, 
a  publié  en  1883  un  livre  dans  lequel  il  prétend  que 
les  conventions  pour  limiter  la  production  indiquent 
le  régime  que  TÊtat  doit,  dans  l'avenir,  imposer  à 
la  grande  industrie.  Il  faudrait,  selon  lui,  revenir  au 
système  des  concessions  administratives  pour  les 
établissements  industriels,  et  l'autorité  supérieure 
fixerait,  après  avoir  entendu  les  industriels,  la  quantité 
des  produits  et  leur  prix  (1). 

En  mars  1887,  un  membre  du  Reichstag  a  demandé 
que  les  corporations  industrielles,  organisées  pour 
l'assurance  contre  les  accidents,  fussent  investies 
par  la  loi  du  pouvoir  de  limiter  la  production  de 
chaque  atelier  et  de  fixer  les  prix. 

M.  Lujo  Brentano,  l'éminent  professeur  de  Leipzig, 
appelle  de  ses  vœux  une  réglementation  semblable. 
Elle  serait,  selon  lui,  le  plein  développement  du  nou- 
veau régime  corporatif.  Les  ouvriers  profiteraient 
ainsi  du  bénéfice  des  Karielleet  des  droits  de  douane 
dont  les  patrons  ont  seuls  les  avantages  actuellement. 
Un  travail  rémunérateur  leur  serait  assuré  et  tout 
caractère  personnel  serait  enlevé  aux  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers,  de  façon  à  affranchir  ces  der- 
niers des  institutions  philanthropiques  par  lesquelles 

(1)  Die  Karlelle,  tin  Beilrag  zur  Frageder  Organisation  der 
Volkswirthtehaft  ^Innsbruck,  1883). 
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les  patrons  les  attachent  à  leur  usiue^  comme  le  serf 
était  attaché  autrefois  à  la  terre  du  seigneur  (1)  I 

Nous  ne  doutons  pas  du  tout  que  le  régime  corpo- 
ratif ofiBciel  fit  disparaître  tout  patronage.  Les  grèves 
de  Westphalie  (Y^  §  15)  ont  montré  les  résultats  de 
l'assurance  obligatoire.  Mais  il  est  beaucoup  plus  dou- 
teux que  la  réglementation  ofiBcieile  de  la  production 
assurât  des  prix  rémunérateurs  et  un  travail  régulier 
d'une  manière  constante.  La  spéculation  excessive 
qui,  au  moment  où  nous  écrivons  (janvier  1890), 
a  lieu  sur  toutes  les  actions  des  entreprises  minières 
et  sidérurgiques  en  Allemagne,  est  le  présage  d*un  kracb 
prochain. 

Un  essai  de  ce  régime  a  été  tenté  en  1887  pour  les 
houillères  de  la  Westphalie.  Les  Kartelle  pour  la  limi- 
tation de  la  production  conclus  entre  les  principaux 
exploitants  du  bassin  de  la  Rhur  soulevaient  à  la  fin 
de  1886  des  objections  de  la  part  d'une  minorité  de 
plus  en  plus  nombreuse  et  vraisemblablement  ils 
n'auraient  pas  été  renouvelés.  Les  promoteurs  du 
projet  imaginèrent  alors  de  faire  intervenir  une  insti- 
tution officielle,  la  Bergwerkschaft$kas$e  de  Dort- 
mund,  qui  groupe  obligatoirement  tous  les  exploi- 
tants du  district  minier  dans  le  but  de  s'occuper  des 
progrès  techniques  de  l'industrie  houillère.  Par  une 
modification  des  statuts,  approuvée  par  l'administra- 
tion supérieure,  on  introduisit  dans  ses  attributions  le 
soin  des  intérêts  économiques  de  cette  industrie.  Une 
fois  armée  de  ces  nouveaux  pouvoirs,  l'assemblée 

(i)  Cité  par  Bodeaheimer  dans  Les  assurances  ouvrières 
(Berne,  1883),  p.  71-72.  —  F.  le  discours  d'inauguration  de  son 
cours  à  Leipzig  traduit  dans  la  Revus  éTEconomie  poUlique  de 
juillet-août  1889. 
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générale  établit  à  partir  du  i^*^  avril  1887  une  taxe  spé- 
ciale di3  15  pour  100  de  leur  valeur  sur  les  quantités 
extraites  par  chaque  mine  au-dessus  d'un  maximum 
de  production  fixé  par  elle.  Le  produit  de  cette  taxe  était 
affecté  à  la  création  d'hôpitaux  pour  les  ouvriers! 
Par  ce  détour  administratif  la  majorité  (1),  avec  l'ap- 
probation de  l'autorité  et  sous  sa  surveillance,  tentait 
de  réduire  la  minorité  à  subir  sa  loi.  D'après  des  per- 
sonnes bien  informées,  c'était  un  expédient  transi- 
toire pour  amener  les  petites  concessions  à  fusionner 
avec  les  grandes  et  à  constituer  seulement  quelques 
exploitations  centralisées,  qui  amélioreraient  notable- 
ment les  conditions  techniques  de  la  production  (i)  ; 
car  les  houillères  ont  besoin  d'être  de  plus  en  plus 
exploitées  sur  des  données  scientifiques  et  par  des 
moyens  puissants. 

Un  certain  nombre  de  houillères  ont  demandé 
aux  tribunaux  l'annulation  de  l'arrêté  ministériel 
approuvant  la  décision  de  la  Bergwerkschaftskassey 
et  n'ont  pas  versé  les  amendes  imposées  à  leur  pro- 
duction au-dessus  de  la  limite  qu'on  prétendait  leur 
faire  subir.  Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  urger  en 
présence  do  cette  résistance,  et,  en  1888,  la  majorité 
delà  Bergwerkschaftskasse  a  renoncé  à  percevoir  l'a- 
mende. La  hausse   considérable    survenue  sur  les 


(i)  Aux  termes  des  statuts  revisés,  cette  majorité  doit  être 
des  3(4  calculés  sur  les  quantités  de  houille  extraites  dans  le 
district  minéredogique. 

(2)  K.  Gruner  :  Les  Associations  et  syndicats  miniers  en  Alle^ 
magne,  principalement  en  Westphalie.  Paris,  Chaix,  1887,  in-4, 
et  Exposé  sur  les  syndicats  industriels  fait  à  la  séance  de  la 
Société  d'Économie  sociale  du  12  décembre  1887.  V.  aussi 
Etude  sur  la  situation  économique  de  Tindustrie  houillère  dans 
le  bassin  de  la  Ruhr,  par  M.  L.  Fèvre,  ingénieur  des  mines, 
dans  les  Annales  des  mines  do  1887.) 
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houilles  dans  la  seconde  moitié  de  1889,  l'épuisement 
des  stocks  et  la  difficulté  de  suffire  aux  demandes  de 
la  consommation  sont  ensuite  Tenus  écarter  toute  idée 
de  limitation  delà  production. 

Les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  grande 
industrie  se  préoccupent  des  tendances  à  la  re- 
constitution légale  des  corporations  qui  se  lient  à 
cette  singulière  politique  économique.  VEisen  und 
Stahl  Verein  avait  porté,  le  17  novembre  1887,  à 
son  ordre  du  jour  l'extension  des  prérogatives  des 
corporations.  Le  rapporteur,  le  conseiller  intime  Jencke, 
rappela  les  diverses  propositions  faites  dans  ces  der- 
niers temps  pour  donner  aux  corporations  le  droit  de 
fixer  le  minimum  des  salaires  et  le  nombre  des  heures 
de  travail,  ainsi  que  le  droit  de  réglementer  la  produc- 
tion, et  se  prononça  énergiquement  contre  ce  mouve- 
ment. L'Association  vota  à  l'unanimité  une  motion 
ainsi  conçue  : 

L'Association  des  industriels  du  fer  et  de  Tacier  combat 
et  rejette  absolument  toute  proposition  ayant  pour  but  de 
faire  intervenir  les  corporations  dans  la  réglementation  des 
questions  techniques,   industrielles,  sociales  et  politiques. 

On  voit  par  ces  faits  que  le  régime  corporatifs  en- 
tendu non  pas  comme  la  reconnaissance  légale  du 
droit  d'association,  mais  dans  un  sens  hostile  à  la 
liberté  du  travail,  aboutit  à  la  direction  des  industries 
par  TÉtat  (1}.  Avec  sa  grande  capacité  et  son  intégrité 

(I)  La  même  question  s'est  posée  en  Russie.  L'industrie  su- 
criëre  a  pris  un  ti'ès  grand  développement  dans  les  provinces 
du  Sud,  gr&ce  à  la  protection  douanière  et  aux  primes  données 
à  rexporlation.  Naturellement  une  crise  de  surproduction  en 
est  résultée.  Les  principales  fabriques  ont  formé  entre  elles 
une  convention  limitant  la  production  destinée  à  la  vente  inté- 
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en  matière  d'argent,  H.  de  Bismarck  use  de  ce  pouvoir 
d'une  manière  qui  jusqu'à  présent  a  été  généralement 
conforme  auxintérétsgénéraux  de  l'industrie  nationale. 
Sous  des  successeurs  moins  perspicaces  ou  moins  hon- 
nêtes, les  fausses  mesures  de  la  bureaucratie,  qui  ont 
justement  rendu  odieux  le  régime  réglementaire  dans 
les  deux  derniers  siècles,  se  renouvelleraient  infailli- 
blement. Du  reste,  si  un  pareil  régime  industriel  devait 
s'établir,  ce  ne  sont  pas  les  gouvernements  actuels 
qui  en  conserveraient  la  direction.  Le  Volkstaai  ou  la 
Commune  serait  leur  héritier  à  brève  échéance,  et  les 
chefs  du  Social  Democral  par  tel  ont  encore  raison  sous 
ce  rapport  de  saluer  M.  de  Bismarck  comme  un  pré- 
curseur^  malgré  les  persécutions  qu'il  leur  fait  subir. 


VII 

La  limitation  de  la  production  n'est  qu'un  expédient  ; 
mais  l'établissement  de  comptoirs  de  vente  ou  bien  la 
répartition  des  commandes  entre  les  établissements 
associés  constitue  un  progrès  économique  incontes- 
table. C'est  la  séparation  des  opérations  commerciales 
d'avec  l'exploitation  technique  :  on  s'associe  pour  les 

ricure,  fixant  les  prix  sur  le  marché  national  et  laissant  libre 
Texportation.  Elles  ont  ensuite  demandé  au  Gouvernement  de 
sanctionner  un  projet  de  limitation  de  la  production,  de  sa 
répartition  entre  les  diverses  fabriques  et  de  fixation  des  prix. 
Ce  projet,  appelé  normirofka,  avait  déjà  été  accepté  par  le  con- 
seil des  Ministres  ;  mais  1  Empereur  a  refusé  sa  sanction  et  a 
supprimé  les  primes  à  l'exportation.  En  1887-88*  sur  216  fabri- 
ques, 470  étaient  dans  la  convention  et  elles  avaient  produitles 
78  0{0  de  la  production  totale.  Parmi  elles,  quelaues-unes  n'a- 
valent pas  observé  le  maximum  qui  leur  était  fixe.  —  K.  art.  de 
M.  de  Molinari  dans  le  Journal  des  Economistes  de  janvier  1887, 
et  Die  ResuUate  der  Zuckercampagne  dans  la  Russische  Bévue 
1888,  p.  i49. 
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premières,  on  reste   indépendant  pour  la  seconde. 

Les  syndicats  qui  sont  entrés  dans  cette  voie  parais- 
sent être  les  seuls  qui,  en  dehors  de  i'interventioD 
directe  ou  déguisée  de  TÉtat,  aient  duré.  En  France, 
le  Comptoir  métallurgique  de  Longwy  a  donné  à  tout 
son  groupe  de  hauts  fourneaux  une  solidité  remar- 
quable. Il  en  est  de  même  du  Comptoir  des  Salines  de 
rEst,  qui  dure  depuis  1863,  du  Comptoir  des  Coton- 
niers des  Vosges. 

Dans  la  plupart  de  ces  cas,  une  véritable  société 
commerciale  est  formée  entre  les  membres  du  syndi- 
cat. D'autres  foison  se  borne  à  créer  un  simple  centre 
commun  pour  les  ventes,  chaque  producteur  conser- 
vant  toute  sa  liberté  d'action. 

Dès  1840,  les  charbonnages  de  la  Loire  avaient  con- 
stitué une  Société  charbonnière,  qui  centralisait  la 
partie  commerciale,  taxait  chaque  mine  à  une  produc- 
tion déterminée  et  fixait  les  prix.  Elle  dura  jusqu'en 
1852,  où  le  gouvernement  la  rompit  parce  qu'elle 
tendait  à  absorber  les  principales  houillères  de  France 
dans  une  société  unique,  et  à  cette  époque  on  ne  pou- 
vait pas,  comme  aujourd'hui,  compter  sur  la  concur- 
rence étrangère  pour  empêcher  les  dangers  du  mono- 
pole. 

Les  industries  diverses  des  Ârdennes  ont  oi^nisé 
en  1885,  à  Charleville,  un  Comptoir  d'exportation  qui 
n'intervient  pas  dans  leur  production,  mais  qui  reçoit 
les  commandes  et  centralise  les  services  de  publicité. 
Il  a  réussi  à  développer  notablement  les  exportations 
de  cette  région. 

Le  Syndicat  des  quincailleries  de  l'Est  réussit  fort 
bien,  malgré  la  difficulté  d'établir  des  tarifs  pour  une 
telle  variété  de  petits  objets  fabriqués. 
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Un  syndical  des  fabricants  de  machines  8*est  con-* 
stitué  également  le  1"  janvier  1888  dans  la  Haute- 
Marne. 

On  comprend  que,^  pour  la  vente  à  l'intérieur  du 
pays,  d'anciennes  traditions  et  les  relations  personnel- 
les empêchent  des  établissements  industriels  de  perdre 
en  quelque  façon  leur  individualité  commerciale  en 
s'absorbant  dans  un  Comptoir  central  de  vente  ;  mais 
pour  l'exportation  les  mémesconsidérations  n'existent 
pas,  et  l'action  collective  est  indispensable  en  présence 
de  la  concurrence  que  nous  font  de  plus  en  plus  les 
étrangers  en  Orient  et  dans  les  deux  Amériques. 

Les  Allemands  et  les  Autrichiens  ont  constitué  de 
puissantes  sociétés  d'exportation  que  le  service  consu- 
laire et  la  grande  banque  soutiennent  énergiquement. 
Us  ont  contribué  puissamment  à  développer  leur  com- 
merce dans  tes  pays  lointains.  Il  y  a  dans  cet  ordre 
d'idées  bien  des  combinaisons  diverses  de  l'associa- 
tion qui  pourraient  rendre  des  services  réels  à  nos  in- 
dustries. 


VIII 

LES  ASSOCIATIONS  PROFESSIONNELLES 
CATHOLIQUES 
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I.  Les  corporations  chrétiennes  et  libres.  —  Les  tisseurs  L3'on- 
nais.  —  IL  Le  Conservatoire  de  Varme  fine  à  Saint-Etienne. 
—  III.  L'esprit  ancien  et  l'esprit  nouveau  dans  le  régime  du 
travail.  —  lY.  Causes  des  échecs  des  sociétés  coopératives 
de  production.  —  Y.  Succès  et  portée  sociale  des  sociétés 
coopératives  de  consommation.  -^  YI.  Nécessité  nour  les 
conservateurs  de  ne  pas  s'en  désintéresser.  -^  YII.  Le  prin- 
cipe de  la  coopération  et  le  patronage.  —  YIII.  Union  pos- 
siole  des  syndicats  agricoles  et  des  sociétés  de  consomma- 
tion. 


I 


Les  catholiques  ont  usé  largement  de  la  loi  du  21 
mars  1884  pour  créer  des  associations  inspirées  par 
une  pensée  de  rapprochement  entre  patrons  et  travail- 
leurs. 

On  en  pourra  juger  par  Texemple  de  la  Corpora- 
tion des  tisseurs  lyonnais.  Elle  a  été  fondée  en  décem- 
bre 1885  sous  l'influence  de  quelques  hommes  aussi 
intelligents  que  dévoués  et  par  l'initiative  d'ouvriers 
dsseurs  désireux  d'échapper  à  la  tyrannie  des  syndi- 
cats révolutionnaires,  qui  venaient  de  troubler  si  gra- 
vement dans  cette  ville  les  relations  du  capital  et  du 
travail.  Elle  comptait  au  1"  janvier  1889  1460  chefs 


398  LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 

d*atelier  (1)  ou  compagnons.  Voici  les  principaux  ar- 
ticles de  ses  statuts  : 

Abt.  IV.  —  La  but  de  l*association  est  :  i^  ramélioration 
constante  des  intérêts  matériels  et  moraox  des  membres  de 
l*associatton  ;  ^  de  fournir,  à  titre  de  location,  et  sur  sa 
demande,  à  tout  chef  d'atelier  faisant  partie  de  l'association 
les  ustensiles  nécessaires  à  tout  travail  de  tissage  qui  loi 
sera  conGé  ;  3*  de  rechercber  tous  les  moyens  pour  procu- 
rer à  ses  adhérents  la  vie  à  bon  marché;  4^  d'arrêter,  par 
lesdits  moyens  précités  dans  les  paragraphes  2  et  3  insérés 
ci-dessus,  l'émigration  des  ouvriers  tisseurs  de  la  ville  à  la 
campagne;  5°  par  son  bureau  de  fournir  soit  aux  fabricants, 
soit  aux  membres  adhérents,  aux  uns  les  métiers,  et  aux 
autres  la  recherche  facile  du  travail  ;  6*  de  rétablir  la  vie 
de  famille  qui  existait  autrefois  dans  Patelier,  c'est-à-dire 
que  Touvrier  ou  compagnon  y  soit  attaché  à  demeure  fixe 
comme  nourriture  et  logement  ;  7^  de  former  de  bons  ap- 
prentis qui,  plus  tard,  deviennent  des  ouvriers  suivant  les 
désirs  et  vœux  de  la  Corporation. 

Abt.  v.  —  La  fondation  de  la  Corporation  étant  basée  sur 
la  fraternité  chrétienne,  ses  membres  ne  pourront  se  recra- 
ter  que  parmi  les  chefs  d'ateliers  et  ouvriers  exerçant  la  pro- 
fession de  tisseur,  des  professions  similaires  ou  des  pro- 
fessions connexes  concourant  à  rétablissement  de  produits 
du  tissage,  ne  faisant  ou  n'ayant  fait  aucun  acte  d'hostilité 
contre  ce  qui  toucherait  à  nos  institutions  religieuses  et 
morales. 

Art.  VI.  —  Elle  s'interdit  tout  moyen  violent,  coercilif 
pour  la  défense  de  ses  droits,  le  relèvement  des  salaires 
qu'elle  poursuivra  d'abord  et  toujours  par  la  voie  de  la  con- 
ciliation et,  s'il  y  a  lieu^  par  les  moyens  légaux. 

Art.  VII.  —  Chaque  année,  une  fête  patronale,  sous  la 
forme  religieuse,  viendra  grouper  les  membres  de  la  Cor- 
poration qui  voudront  y  prendre  part. 

(1)  L.es  chefs  d'atelier  qu'on  appelle  k  Lyon  CanuU  sont 
des  ouvriers  qui  possèdent  un  ou  plusieurs  métiers  à  tisser  et 
oui  traitent  à  façon  avec  le  fabricant.  Celui-ci  i fournit  la  soie. 
Ils  se  font  aider  par  d'autres  ouvriers  qui  sont  les  compa- 
gnons. 
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Art.  XXL  —  Tout  chef  d*atelier  devra  toajoars,  à  mérite 
égal,  occuper  de  préférence  les  ouvriers  compagnons  fai- 
sant partie  de  la  Corporation. 

AnT.  xxn.  —  Tout  chef  d'atelier,  à  moins  de  cause  ma- 
jeure, devra  s'interdire  pour  lui  et  les  siens  tout  travail  le 
dimanche  et  ne  jamais  Tautoriser. 

Suivant  une  vieille  pratique,  qui  a  rendu  les  asso- 
ciations ouvrières  lyonnaises  bien  plus  solides  que  les 
syndicats  parisiens  (VI,  §  4),  la  Corporation  des  tis- 
seurs s*est  divisée  en  séries  de  vingt  membres  ayant 
chacune  un  bureau  et  réparties  en  sections  locales. 

Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  des  suffrages,  sans  aucune  clause  qui  per- 
pétue forcément  au  bureau  les  mêmes  hommes.  Les 
membres  nouveaux  sont  admis  après  enquête  par  le 
conseil  d'administration.  Un  conseil  de  conciliation  de 
six  membres,  appelés  jurés,  est  institué  au  sein  de  la 
Corporation  et  préparera,  espère-t-on,  de  meilleurs 
choix  pour  les  élections  au  conseil  des  Prudhommes. 

Sans  renoncer,  on  Ta  vu  par  l'article  6,  à  travailler 
à  une  légitime  élévation  des  salaires,  la  Corporation 
des  tisseurs  lyonnais  cherche  avant  tout  à  mettre  ses 
membres  à  même  de  produire  dans  de  bonnes  condi- 
tions et  de  vivre  économiquement.  Elle  a  acquis  un 
nombre  considérable  de  métiers  qu'elle  loue  à  ceux 
de  ses  membres  qui  n'en  possèdent  pas.  Elle  leur 
permet  ainsi  d'accepter  des  commandes.  Une  émission 
d'obligations  de  50  francs,  portant  4  0/0  d'intérêt,  lui 
a  procuré  les  fonds  nécessaires.  Quoique  le  prix  de 
location  des  métiers  ne  soit  pas  excessif,  il  permet  à  la 
Corporation  d'en  amortir  rapidement  le  prix  d'acqui- 
sition et  de  constituer  un  patrimoine  industriel  collectif. 
En  même  temps,  une  société  coopérative  de  consom- 
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mation,  la  Fraternelle ^  qui  exige  de  ses  membres  leâ 
mêmes  garanties  chréliennes,  a  été  fondée  avec  un 
remarquable  succès.  Elle  a  établi  dans  les  divers  quar- 
tiers de  la  ville  des  comptoirs  pour  la  vente  des  épice- 
ries, du  vin,  du  charbon.  Une  caisse  de  secours  a  été 
aussi  créée  dans  le  sein  de  la  Corporation. 

Une  Corporation  des  employés  de  la  soierie  lyonnaise 
et  une  Union  chrétienne  des  fabricants  de  soierie  ont 
été  fondées  sur  les  mêmes  bases.  Cettedernièrese  donne 
pour  mission  «  d'étudier  au  point  de  vue  chrétien  les 
questions  industrielles,  économiques  et  sociales,  inté- 
ressant la  fabrique  lyonnaise  de  la  soierie,  puis  de 
présenter  les  résolutions  adoptées  et  de  s'efforcer  de 
les  faire  prévaloir  dans  les  chambres  syndicales,  les 
chambres  de  commerce  et  tous  les  autres  corps  ayant 
qualité  pour  connaître  de  ces  questions  ». 

Ces  trois  syndicats  ont  formé,  conformément  à  la 
loi,  une  Union  corporatrice  de  la  fabrique  lyonnaise. 
Ils  se  réunissent  pour  la  célébration  des  fêtes  religieu- 
ses et  pour  l'établissement  d'institutions  communes 
telles  que  la  société  de  consommation. 

Ce  groupement  de  trois  associations  répond  particu- 
lièrement à  l'organisation  industrielle  appelée  la  fabri- 
qua collective^  où  les  ouvriers  travaillent  chez  eux  à 
façon  pour  des  fabricants  assez  nombreuxeux-mémes. 
Mais  l'esprit  qui  a  dicté  leurs  statuts  peut  étreproposé 
partout  comme  la  meilleure  inspiration  à  suivre. 


H 


C'est  également  parmi  des  ouvriers  travaillant  chez 
eux  à  façon  et  fournissant  même  la  matière  première 
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qu'a  été  créée  la  Corporation  chrétienne  desa)*muriers 
de  Saint^Etienne.  Son  nom  seul  indique  son  but  à  la 
fois  moralet  matériel.  Comme  lacorporation  lyonnaise, 
elle  cherche  à  améliorer  les  conditions  matérielles  de 
la  vie  pour  les  associés  au  moyen  de  traités  passés 
avec  des  boulangers  et  autres  fournisseurs,  qui  leur 
assurent  des  réductions  de  prix.  Mais  ce  qui  caractérise 
cette  association,  c'est  un  effort  très  remarquable  pour 
développer  la  capacité  professionnelle  de  ses  membres 
et  en  même  temps  pour  maintenir  à  la  fabrique  de  la 
ville  son  antique  renom. 

Le  désir  de  produire  beaucoup  et  à  bon  marché  a 
dominé  généralement  les  fabricants  de  Saint-Étienne 
depuis  un  certain  nombre  d'années  et  les  a  portés  à 
la  fois  à  abandonner  l'arme  fine  et  à  réduire  les  prix 
de  façon.  Les  meilleurs  ouvriers,  —  parmi  eux  il  y  a 
de  vrais  artistes  qui  comptent  une  longue  suite  de 
générations  illustrées  par  un  renom  local,  —  ont  peu 
à  peu  vu  leur  condition  pécuniaire  s'abaisser  déplora- 
blement  et  même  le  travail  leur  manquer  :  car  ils  se 
décident  avec  peine  à  accepter  un  ouvrage  commun 
qui  leur  gâte  la  main.  Deux  hommes  de  cœur,  qui 
avaient  pris  une  part  active  à  la  fondation  de  la  Cor- 
poration, M.  Chalet,  un  fabricant,  et  M.  Courbon,  ont 
eu  la  pensée  de  créer  dans  son  sein  une  institution  qui 
relevât  la  fabrication  du  fusil  de  prix,  encourageât  les 
ouvriers  d'élite  et  assurât  leur  recrutement  fort  menacé 
pour  l'avenir. 

Le  Conservatoire  de  l'arme  fine  est  un  atelier  modèle, 
où  sont  employés  à  fabriquer  des  armes  de  premier 
choix  des  ouvriers  appartenant  â  la  Corporation  et 
choisis  au  concours.  Un  fabricant  expérimenté  dirige 
l'atelier.  Chaque  spécialité  est  représentée  au  moins 

26 
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par  un  ouvrier  artiste,  qui  ne  fait  qu'une  partie  de 
l'arme  :  chaque  pièce  doit  être  acceptée  par  les  ou- 
vriers réunis,  et  cette  acceptation  est  constatéeparune 
petite  marque  portant  le  mot  conservatoire,  La  moindre 
imperfection  dans  le  travail  fait  refuser  la  marque.  Les 
fusils  fabriqués  dans  le  Conservatoire  subissent  des 
épreuves  multipliées  au  point  de  vue  de  la  solidité  et 
de  la  justesse  du  tir.  Lorsqu'ils  sont  terminés,  ils 
reçoivent  une  marque  portant  ces  mots  :  Corporation 
chrétienne  des  armuriers  S tépkanais y  Conservatoire  de 
l'arme  fine,  La  marque  n""  1  s'applique  aux  fusils  de 
grand  prix,  qui  non  seulement  ont  subi  toutes  les 
épreuves^  maisdont  encore  toutes  les  pièces  ont  obtenu 
séparément  la  petite  marque.  La  marque  n*  i  est  ap- 
pliquée aux  armes  auxquelles  quelques  imperfections 
de  détail  ont  fait  refuser  la  marque  n""  1,  car  celte 
perfection  absolue  ne  peut  pas  être  atteinte  toujours 
du  premier  coup  ;  elle  témoigne  encore  d'une  haute 
valeur.  Les  armes  avec  la  marque  n^  2  sont  vendues  à 
un  prix  inférieur  naturellement  (1). 

Chaque  ouvrier  du  Conservatoire  est  obligé  d'avoir 
constamment  un  apprenti  travaillant  avec  lui.  Il  est 
choisi  au  concours  encore  dans  les  familles  qui  font 
partie  de  la  Corporation. 

Le  Conservatoire  de  Parme  fine  ne  peut  employer 
qu'un  petit  nombre  d'ouvriers.  Il  doit  agir  sur  la  fa- 
brique de  Saint-Étiennetoutentière  par  l'apprentissage 
et  par  l'émulation.  Il  offre  dus  à  présent  aux  fabricants 

(1)  Quoique  se  rattachant  par  un  lien  étroit  à  la  Corporation, 
le  Consenntoire  en  est  financièrement  indépendant.  Il  a  été 
constilué  sous  la  forme  d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions, dont  le  grrant  est  le  directeur  technique  du  Consena- 
toire.  Une  part  éventuelle  des  bénéfices  est  attribuée  aux  ou- 
vriers du  Conser\'atoire,  une  autre  devra  être  consacrée  à  des 
fondations  en  faveur  des  membres  de  la  Corporation. 
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de  la  ville,  à  la  condition  qu'ils  emploient  des  membres 
delà  Corporation^  de  vérifier  et  éprouver  leurs  armes 
et  de  les  marquer  d'une  marque  portant  le  n^  4,  qui 
porte  simplement  ces  mots  :  Corporation  chrétienne 
des  armuriers StéphanaiSyS^ns  ceux-ci  :  Conservatoire 
de  Carme  fine,  réservés  aux  produits  du  Conserva- 
toire. 

Plusieurs  fabricants  ont  accepté  avec  empressement 
cette  combinaison  qui  offre  au  public  une  garantie 
précieuse.  Grâce  à  des  marques  graduées  émanant 
d'une  institution  qui  a  en  vue  non  pas  l'intérêt  de 
tel  ou  tel  fabricant,  mais  le  renom  général  de  la  fabri- 
que locale,  les  acheteurs  sauront  facilement  à  quoi  s'en 
tenir  sur  le  mérite  réel  de  l'arme  qu'ils  acquièrent. 

Saint-Etienne  a  pour  lui  la  supériorité  do  la  matière 
première,  les  Iraditionsdu  travail  admirablement  fini  et 
un  mérita  artistique  où  l'on  retrouve  le  génie  français 
des  siècles  passés.  On  a  pu  en  juger  par  le  magnifique 
spécimen  offertà  M.  le  Comte  de  Paris.  A  cette  occasion, 
Tauguste  exilé  a  trouvé  dans  son  cœur  de  nobles 
paroles  pour  rappeler  l'antique  alliance  de  la  Royauté 
capétienne  et  des  classes  laborieuses.  Dans  cette  dé- 
marche, comme  dans  la  création  du  Conservatoire  de 
Carme  fine^  il  y  a  une  indication  significative  sur  la 
nécessité  d*intéresser  Touvrier  à  la  qualité  loyale  et 
au  mérite  artistique  du  produit.  Son  sort  matériel  en 
dépend;  c'est  bien  le  moins  qu'il  y  intervienne  par  son 
expérience  traditionnelle  et  éminemment  pratique! 
La  question  de  l'apprentissage,  qui  est  capitale  dans 
les  industries  d'art,  y  est  étroitement  liée. 

Les  corporations  d'autrefois  résolvaient  très  bien  ce 
problème  délicat.  Dans  le  régime  industriel  actuel,  où 
le  rôle  du  fabricant  est  devenu  prépondérant  par  suite 
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de  l'importance  des  opérations  commerciales,  l'ouvrier 
aété  tropgénéralementdésintéressédu  méritedu  produit 
dont  il  est  le  principal  créateur.  De  là  le  décourage- 
ment, et  au  découragement  succède  souvent  l'anta- 
gonisme social.  Dans  certaines  industries,  Tinitiativedes 
patrons  a  réagi  heureusement  contre  ces  difficultés  inhé- 
rentes aux  conditions  modernes  de  la  production  (1). 
A  Saint-Étienne^  Tinitiative  est  partie  des  ouvriers. 

La  création  de  marques  collectives  de  fabrique,  do 
marques  municipales,  estpartoutàrordredujour  dans 
le  monde  industriel.  Au  fond,  c'est  la  question  de  Tin- 
térèt  collectif;  de  l'intérêt  professionnel  local  qui  existe 
àcôtéde  l'intérêt  individuel.  ALyon,lesyndicatouvrier, 
Y  Union  des  tisseurs  et  similaires^  réclame  l'établisse- 
mentd'une  marque  municipale  de  fabrique  obligatoire, 
comme  un  moyen  dedétruirel'industriedes campagnes. 
(I,  §  14,  note.)  La  passion  socialiste  reprend  ainsi  pour 
son  compte  précisément  ce  qu'il  y  avait  de  mauvais  dans 
le  régime  corporatif  d'autrerois.  Les  municipalités  ne 
peuvent  intervenir  en  pareille  matière  qu'à  titre  facul- 
tatif, et  il  faut  bien  se  garder,  sous  prétexte  de  marque 
locale,  de  revenir  à  la  réglementation  des  procédés  de 
fabrication  qui  a  été  désastreuse  pour  tant  d'indus- 
tries (2).  Des  initiatives  comme  celle  du  Conservaroire 

(1)  Ainsi,  à  Nevers,  Tindustrie  de  la  faTence,  qui  était  tombée 
dans  une  décadence  absolue  sous  le  régime  des  petits  ateliers, 
a  été  relovée,  à  la  fois  au  point  de  vue  artistique  et  du  chiffre 
de  la  production»  par  un  manufacturier  qui  a  introduit  les  ma- 
chines et  a  concentré  la  fabrication  dans  une  usine  unique.  F. 
la  Monooraphie  du  faïencier  de  Nevers  aux  dates  de  1864  et  1885, 
par  M.  de  Toytot,  dans  les  Ouvriers  des  Deux  Mondes,   tome 

(2)  Si  les  municipalités  ne  peuvent  pas  obliger  des  fabricants 
à  accepter  une  marque,  elles  ont  le  droit  d'empêcher  les  fabri- 
cants étrangers  ou  ceux  des  localités  voisines  d'usurper  la 
marque  collective  qu'elles  ont  établie,  ou  même  seulement  leurs 
armes  ou  leur  nom.  Gela  constitue,  en  effet,  une  propriété  corn- 
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de  Carme  fine  montrent  la  voie  à  suivre,  et  il  faut  espé- 
rer que  les  fabricants  de  Sainl-Étienne  comprendront 
I0  parti  qu  ils  en  peuvent  tirer. 


III 


Les  associations  professionnelles  catholiques,  ou  cor- 
porations, ainsi  qu'elles  aiment  à  s'appeler,  se  sont  sur- 
tout multipliées  grâce  à Tactive  propagande  de  V Œuvre 
des  cercles  ouvriers.  Fondée  sur  les  ruines  de  la  Com- 
mune, en  1871,  par  M.  Albert  de  Mun,  avec  quelques 
hommes  .admirablement  dévoués,  au  premier  rang 
desquels  était  son  frère^  Robert  de  Mun,  si  grand 
lui  aussi  par  le  caractère,  cette  œuvre  a  suscité  dans 
tout  le  pays  un  ensemble  de  bonnes  volontés,  qui 
honorera  singulièrement  devant  l'histoire  la  société 
française  de  la  fin  de  ce  siècle.  A  Angei*s,  à  Nantes,  à 
Toulouse,  à  Gaen,  à  Paris  même,  et  dans  bien  d'autres 
villes,  elle  a  créé  des  corporations  de  métier  sous  la 
forme  de  syndicats  mixtes,  c'est-à-dire  réunissante  la 
fois  des  patrons  et  des  ouvriers.  La  base  sur  laquelle 
ces  corporations  sont  assises  est  toujours  une  con- 
frérie qui  prépare  leur  fondation  et  reste  leur  vrai  lien. 
Des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  de  re- 
traite, des  sociétés  de  consommation  y  ajoutent  un 
intérêt  matériel.  Les  sentiments  d'apostolat  chrétien. 


muDC  pour  tous  les  citoyens  de  la  ville.  Nous  nous  bornons  à 

S  oser  ici  le  principe  ;  car  la  concurrence  industrielle  devenant 
e  plus  en  plus  serrée,  la  question  est  appelée  à  prendre  une 
grande  importance  pratiaue.  Quant  aux  applications  de  détail, 
elles  soulèvent  beaucoup  ae  difficultés.  La  question  des  marques 
locales  et  régionales  a  été  traitée  au  Congrès  international  de 
la  propriété  industrielle  tenu  à  Paris  en  août  1889. 
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que  la  chaleureuse  éloquence  de  M.  de  Hun  a  déve- 
loppés chez  les  ouvriers  d'élite  groupés  dans  ces  cer- 
cles et  ces  corporations  naissantes,  en  font  une  espé- 
rance précieuse  pour  la  solution  du  grand  problème 
d'où  dépend  Tavenir  de  la  Société  :  le  retour  des  masses 
populaires  à  la  religiou  qui  a  affranchi  leurs  aïeux  et 
ennobli  le  travail  pendant  les  âges  chrétiens. 

A  Lille,  qui  est  un  foyer  autonome  très  actif  pour 
toutes  les  œuvres  catholiques  dans  la  région  du  Nord, 
une  association  de  patrons  chrétiens,  recrutée  parmi 
les  plus  grands  industriels  et  présidée  par  un  prêtre 
d'une  hante  portée  d'esprit,  propage  dans  les  usines  les 
pratiques  les  plus  propres  à  assurer  le  bien-être  moral 
et  matériel  des  ouvriers.  Son  influence  ne  se  borne  pas 
à  ses  membres  et,  grâce  à  elle,  de  proche  en  proche, 
bien  des  abus  locaux  disparaissent. 

Dans  la  ville  même  de  Lille,  trois  corporations  chré- 
tiennes, formées  de  patrons  et  d'ouvriers,  existent  sous 
la  forme  de  syndicats  :  celle  de  Saint-Nicolas  pour  la 
filature,  celle  de  Saint-Éloi  pour  la  métallurgie,  celle  de 
Saint- Crépin  pour  la  cordonnerie.  Cotte  dernière,  qui 
s'adresse  àdes artisans  et  non  à  des  ouvriers  d'usine,  est 
particulièrement  vivante.  Outre  ses  fêtes  religieuses, 
elle  a  une  caisse  d'assistance,  un  bureau  déplacement, 
un  bureau  de  renseignements  et  d'affaires  confié  à  un 
ancien  magistrat.  Les  industriels éminents^  qui  dirigent 
ce  mouvement,  ont  tenu  à  rester  toujourssur  un  terrain 
essentiellement  pratique  et  à  se  dégager  de  toutes  les 
théories  préconisant  la  réglementation  de  TÉtat  et  les 
régimes  de  contrainte.  Les  déclarations  qu'ils  ont  faites 
aux  Assemblées  générales  des  catholiques  du  Kord^  et 
oii  Ton  reconnaît  l'influence  du  grand  enseignement 
de  M.  Charles  Périn,  constituent,  dans  leur  ensemble, 


CORPORATIONS  CHRÉTIENNES  407 

le  programme  le  plus  précis  de  raction  des  catholiques 
sur  le  ten*ain  économique  (1). 

Les  œuvres  du  même  genre  se  multiplient  aussi  en 
Belgique.  Liège  est  le  centre  d^une  association  de 
patrons  chrétiens  dignes  de  ceux  du  Nord,  et  partout 
les  catholiques  créent  des  associations  ouvrières  aux- 
quelles ils  aiment  à  donner  le  vieux  nom  national 
de  Gildes  (2). 

Unir  lô  soin  des  intérêts  matériels  de  Touvrier  à  la 
protection  de  ses  intérêts  religieux,  voilà  ce  qu*ont  à 
réaliser  les  nouvelles  corporations. 

La  pratique  de  la  religion,  qui  répond  avant  tout 
au  but  final  de  la  vie,  est  cependant  utile  ici-bas  à  la 
satisfaction  de  tous  les  besoins  légitimes  de  l'homme. 
Il  faut  donc  que  l'ouvrier  trouve  dans  les  associations 
qu'on  le  convie  à  fonder  les  moyens  de  gagner  plus 
facilement  sa  vie,  d'exercer  avec  plus  d'honneur  et  de 
profit  son  métier.  Le  groupement  par  professions  est 
le  mode  d'union  le  mieux  approprié  aux  habitudes 
morales  et  aux  besoins  matériels  de  l'ouvrier.  Le  cercle 
des  relations  de  famille  est  bien  resserré,  hélas  I  pour 
le  travailleur  manuel.  Ceux  qui  exercent  le  même  mé- 
tier doivent  être  pour  lui  une  seconde  famille,  et  c*est 
pourquoi  les  corporations  ouvrières  se  sont  fondées 
spontanément  dans  tous  les  pays  et  sous  tous  les  ré- 


(1)  V.  Une  tentative  d'organisation  ouvrière  dans  le  Nord  de 
la  France^  par  le  P.  Fristot,  S.-J.  (Paris,  Dumoulin,  1889),  et 
La  Corporation  chrétienne  de  Saint-Nicolas  à  Lille  pour  les  in- 
dustries du  lin  et'du  colon,  par  G.  Feron-Vrau  (Lille,  1889). 

<2)  V.  le  recueil  périodique  L'Economiste  catholique^  BulletiH 
de  la  fédération  belge  des  œuvres  ouvrières  catholiques,  Bruxel- 
les. Le  ministère  Belge  a  déposé  dans  la  session  de  i889  un 
f)rojet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels  qui  leur  confère 
a  personnalité  civile  sur  des  oases  analo^es  à  notre  loi  du  2i 
mars  1884,  mais  en  l'améliorant  sur  plusieurs  points. 
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gimes  économiques.  HécoDDaftre  cette  attraction  réci- 
proque, c'est  violer  une  loi  de  nature.  Lorsque  la 
législation  révolutionnaire  eut  détruit  les  anciennes 
unions  professionnelles,  les  ouvriers  en  créèrent  d'au- 
tres comme  au  hasard,  et  dans  cette  période  de  tran- 
sition leur  niveau  intellectuel  et  moral  a  trop  souvent 
baissé.  (VI,  §  2.) 

La  religion  doit  être  la  base  de  ces  nouvelles 
unions  de  métier.  Des  institutions  simplement  philan- 
thropiques ou  exclusivement  économiques  peuvent  en 
soi  être  bonnes  ;  elles  ont  pu  être  utiles  dans  d'autres 
temps;  elles  le  sont  peut-être  dans  d'autres  milieux; 
mais  actuellement,  en  France,  au  fort  de  la  lutte  décla- 
rée au  Christianisme  par  la  Révolution  et  par  le  So- 
cialisme son  héritier,  toutes  les  questions  sont  enga- 
gées à  la  fois.  Une  association  qui  n'a  pas  une  base 
solidement  religieuse  et  n*est  pas  dirigée,  au  point  de 
vue  moral,  par  un  prêtre,  est  destinée  tôt  ou  tard  à 
tomber  sous  l'action  de  la  Maçonnerie  ou  des  meneurs 
socialistes. 

Pour  que  les  nouveaux  groupements  professionnels 
soient  utiles  réellement  aux  ouvriers,  ils  doivent  donc 
avoir  une  confrérie  pour  premier  fondement.  La  pra- 
tique traditionnelle  de  l'Église  est  en  ce  sens.  C'est  par 
des  confréries  que  les  corporations  ont  commencé,  au 
onzième  siècle,  et  peut-être  avant.  Quand  le  clergé 
séculier  et  les  anciens  ordres  monastiques  fléchirent 
dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  les  Domi- 
nicains et  surtout  les  Franciscains  exercèrent  leur 
apostolat  auprès  des  masses  populaires  par  les  con- 
fréries. Ils  furent  les  vrais  inspirateurs  des  corpora- 
tions que  l'on  voit  s'épanouir  dans  les  grandes  com- 
munes du  treizième  et  du  quatorzième  siècle.  La  con- 
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firérie  professionnelle  est  également  le  moyen  de  main- 
tenir un  véritable  intérêt  commun  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  aujourd'hui  que  la  différenciation  de  leur 
condition  sociale  a  tellement  changé  le  milieu  dans 
lequel  les  corps  de  métier  du  moyen  âge  s'étaient 
fondés.  Au  treizième  siècle,  le  maître  des  corpo- 
rations était  toujours  un  ancien  ouvrier.  Au  seizième 
siècle  il  n'en  était  plus  ainsi,  et  déjà  les  corporations 
perdaien  t  pour  l'on  vrier  une  grande  partie  d  e  ieucs  avan- 
tages. La  continuation  des  confréries  a  fait  cependant 
que,  dans  les  pays  catholiques,  cette  institution  est  res- 
tée bienfaisante  pour  lui.  Au  contraire,  en  Angleterre 
et  dans  l'AUemage  du  Nord,  où  le  Protestantisme  les 
avait  détruites,  la  corporation  devint  un  instrument  de 
discipline,  pour  ne  pas  dire  d'oppression,  à  son  en- 
contre ;  aussi  il  se  réfugia  dans  les  compagnonnages. 

Si  l'élément  religieux  des  corporations  doit  toujours 
être  le  même,  le  mode  de  protectiou  des  intérêts  maté- 
riels des  travailleurs  doit  varier  selon  l'état  général  de 
la  société  et  la  différence  des  types  d'industries. 

Autant  il  est  utile  de  former  des  corporations  chré- 
tiennes de  travailleurs  se  groupant  librement,  se  choi- 
sissant eux-mêmes  et  tenant  loin  d'eux  ceux  qui  sont 
étrangers  à  leurs  principes  religieux,  autant  il  serait 
dangereux  de  pousser  au  régime  corporatifs  à  l'orga- 
nisation corporative  du  travail  nationaly  que  les  socia- 
listes d'État  veulent  élever  à  la  place  de  la  constitution 
actuelle  des  industries.  En  effet,  ou  ces  expressions, 
sont  des  mots  vagues  ne  répondant  à  aucune  réalité 
précise,  ou  bien  elles  signifient  l'établissement  par 
ï'Ëtat  d'un  cadre  général  des  industries,  où  chaque 
atelier,  chaque  usine,  serait  obligé  d'entrer  (I,S$  9, 10^ 
15, 16;  II,  S 10,  et  YI1>§  6).  On  ne  pourrait  plus  travailler 
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qu'en  se  conformant  aux  statuts  de  la  corporation  ainsi 
qu'aux  règlements  de  la  production  et  des  prix  qu'elle 
édicterait,  sous  la  haute  approbation  de  l'autorité  ad- 
ministrative. Dieu  nous  garde  de  voir  l'État  moderne 
ajouter  cette  politique  sociale  à  ses  trop  nombreux  em- 
piétements sur  les  droits  de  l'individu  et  de  la  famille! 
La  corporation  industrielle,  ressuscitée  par  la  législa- 
tion, serait  un  corps  sans  âme,  qui  étoufferait  en  iear 
germe  toutes  les  manifestations  de  l'esprit  chrétien, 
tous  les  groupements  spontanés  des  forces  catholi- 
ques (i).  Conservons  précieusement  la  liberté  du  tra- 
vail, qui  est  le  corollaire  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
civile^et  grâce  à  laquelle  la  vieéconomique  est,— sauf 
les  faits  positivement  contraires  à  la  loi  morale,  — 
soustraite  à  l'ingérence  arbitraire  des  agents  de  l'Etat. 

(i)  Les  grands  industriels  chrétiens  du  Nord  ont  déterminé 
avec  beaucoup  de  sagacité,  dans  un  mémoire  rédigé  en  1888, 
les  formes  que  peuvent  permettre  les  nouvelles  conditions  des 
temps  pour  faire  revivre  la  substance  des  corporations  : 

«  Ce  travail  de  reconstitution  ne  peut  s*operer  qu*à  une  seule 
condition,  c'est  aue  notre  corporation  vraiment  libre  n'ouvre 
ses  portes  qu'à  aes  chrétiens,  de  façon  qu'elle  ne  puisse  dévier 
ni  dans  son  esprit  ni  dans  son  but.  En  elTet,  si  la  corporation 
embrassait  l'ensemble  des  individus  exerçant  la  même  profission 
et  devenait  un  organisme  social  mis  en  possession  du  droit  de 
juridiction  en  matière  professionnelle  et  de  représentation  dans 
les  conseils  de  la  nation,  ce  serait  certes  une  force  sociale  con- 
sidérable, mais  ce  ne  serait  plus  une  force  chrétienne.  Les  élé- 
ments mauvais  seraient  en  majorité  dans  ces  groupements, 
comme  ils  le  sont  dans  la  société  actuelle,  et  7  étoufferaient 
l'esprit  chrétien.  En  un  mot,  ces  sections  détachées  de  l'Etat 
actuel  seraient  comme  lui  matérialistes  dans  leurs  tendances 
et  socialistes  dans  la  pratique.  Elles  seraient  infailliblement 
entraînées,  sans  peser  le  juste  et  l'injuste,  à  décréter  comme 
étant  d'obligation  toutes  les  institutions  sociales  que  nousvou' 
Ions  créer  pour  remplir  nos  devoirs  de  chrétiens,  et  elles  rui- 
neraient à  jamais  notre  influence  sur  nos  ouvriers.  Nous  dewns 
donc  rester  libres  vis-à-vis  de  l'Etat  et  n'accepter  nous-mêmes 
dans  nos  corporations  que  des  élément  sûrs,  si  nous  voulons 
vivre  et  conserver  notre  force  d'action.  » 

On  ne  saurait  mieux  tracer  la  démarcation  entre  la  réforme 
sociale  chrétienne  et  le  socialisme  d'Etat. 
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Dans  cet  ordre  de  choses,  les  Gouvernements  les  mieux 
intentionnés  sont,  par  la  maladresse  de  leurs  agents  et 
par  Tentrainemcnt  do  la  réglementation,  pres:|u'aussi 
dangereux  que  les  pires  despotes  :  Texpérierxe  de 
l'ancien  régime  Ta  trop  prouvé.  D'ailleurs,  dans  les 
conditions  économiques  modernes,  chaque  chef  d'in- 
dustrie  agénéralement  plus  d'avantages  àavoir  la  pleine 
liberté  de  ses  mouvements  qu'à  travailler  de  concert 
avec  ses  confrères.  L'exemple  de  quelques  syndicats 
récents  pour  limiter  la  production  le  prouve. 

Dans  la  grande  industrie,  l'écart  social  est  tel  entre 
le  patron  et  l'ouvrier,  que  presque  rien  des  anciennes 
pratiquesdes  corporations  n'est  applicable  à  une  situa- 
tion si  différente.  D'autres  formes  d'union  entre  le  pa- 
tron chrétien  et  ses  ouvriers  sont  à  créer  et  déjà  elles 
sont  en  voie  de  réalisation.  (I,  §  20.) 

Quant  aux  métiers  proprement  dits,  la  différence  est 
bien  grande  aussi  entre  le  passé  et  le  présent. 

Il  faut  se  souvenir  des  causes  qui  produisirent  la 
naissance  spontanée  des  corporations  aux  xn'  et 
xui*  siècle.  Une  idée  générale  de  patrimonialité,  qui  a 
disparu  aujourd'hui,  régnait  dans  la  société  du  moyen 
âge.  On  considérait  un  métier  comme  un  fief  ou  un 
héritage.  Les  corporations  étaient  des  membres  de  la 
commune;  et  la  commune,  qui  était  alors  non  pas  un 
État  au  petit  pied,  mais  bien  une  extension  de  la  fa- 
mille, assurait  aide  et  protection  àchacun  de  ses  mem- 
bres contre  les  étrangers;  elle  les  garantissait  aussi 
contre  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  auraient  empiété 
sur  les  droits  acquis,  formant  le  patrimoine  d'une  fa- 
mille ou  d'une  corporation. 

Puis,  pendant  toute  cette  période,  dont  la  carac- 
téristique est  Tisolement  des  groupes  sociaux,  le  pre- 
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mier  besoin  était  d'assurer  la  conservation  du  métier. 
Pour  atteindre  ce  but,  la  commune  forçait  les  artisans 
de  même  profession  de  son  territoire  à  former  un 
corps,  auquel  elle  garantissait  un  monopole  patrimo- 
nial ;  car  alors,  pour  conserver  et  défendre  un  mé- 
tier, on  ne  voyait  rien  de  mieux  que  d'empêcher 
d'autres  personnes  de  l'exercer. 

Les  conséquences  fâcheuses  du  monopole  et  de  la 
réglementation,  lorsque  les  causes  qui  les  avaient  ren- 
dus utiles  eurent  disparu,  sont  connues.  Si  elles  ne 
peuvent  faire  oublier  les  services  considérables  rendus 
aux  arts  au  moyen  ftge  par  ces  institutions,  on  n'en 
doit  pas  moins  constater,  comme  un  fait  général, 
comme  un  faithumain,la  tendancedetoute corporation, 
dès  qu'elle  est  constituée,  à  se  fermer  et  à  réclamer  le 
monopole.  Ce  fait  est  indépendant  du  côté  religieux 
de  la  corporation,  de  la  confrérie  qui  en  reliait  jadis 
les  membres  pour  des  œuvres  de  prière  etd'assistance. 
Aujourd'hui,  dans  l'inévitable  mouvement  de  concur- 
rence nationale  et  môme  internationale,  il  faut  lutter 
et  s'efforcer^  de  jour  en  jour,  de  produire  à  meilleur 
compte.  On  doit  par  conséquent  chercher  non  plus  à 
exclure  autrui  du  champ  du  travail,  par  desprétextes 
plus  ou  moins  spécieux,  mais  arriver,  par  l'association 
volontaire  de  producteurs  qui  se  sont  choisis  librement 
et  ont  confiance  les  uns  dans  les  autres,  à  diminuer 
les  frais  de  production,  à  éliminer  les  intermédiaires 
onéreux,  à  rendre  la  vie  moins  chère,  à  profiter  de 
toutes  les  combinaisons  de  Tassurance  pour  segaran- 
tir  contre  les  risques  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse, 
enfin  à  moraliser  les  travailleurs,  toutes  choses  étroi- 
tement liées. 

Le  développement  des  services  économiques  auxi- 
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liaires,  qui,  dans  les  corporations  d'autrefois,  était 
généralement  à  Farrière-plan,  et  venait  bien  aprrsla 
réglementation  de  la  production  et  la  défense  de  leur 
monopole  légal,  doit  être  aujourd*hui  le  grand  objectif 
matériel  des  nouvelles  corporations  chrétiennes  et 
libres. 


IV 


Dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  fractions  de 
Topinion,  un  mouvement  très  accentué  se  produit 
actuellement  en  faveur  des  sociétés  coopératives. 
Mais  il  faut  distinguer  parmi  elles  (i). 
Les  Sociétés  de  consommation  réussissent  presque 
toujours  quand  elles  sont  fondées  sur  des  bases  rai- 
sonnables et  administrées  honnêtement.  Les  Sociétés 
de  production  au  contraire,  quoique  théoriquement 
leur  principe  soit  excellent,  ont  trop  peu  de  chances 
de  succès,  sauf  des  circonstances  exceptionnelieit,  pour 
qu*on  puisse  engager  les  ouvriers  à  y  mettre  leurs 
forces  et  leurs  économies. 

Les  échecs  des  sociétés  de  production  doivent  être 
attribués  :  l^  aux  causes  générales  qui  font  échouer 
les  entreprises  ordinaires  :  le  fait  que  Tentrepreneur 
est  une  collectivité  d*individus  ne  saurait  diminuer 
les  chances  défavorables  de  l'industrie,  au  contraire; 
2"*  au  défaut  d'entente  des  associés  et  à  leur  inexpé- 
rience des  affaires. 

Le  manque  de  capital  est  la  moindre  des  causes  de 
leur  échec.  Toutes  les  fois  qu'on  a  cru  assurer  le  suc- 
Ci)  Voy.  Texcellent  ouvrage  de  M.  P.    Hubert- Valleroux,  les 
Associations  coopéi^atives  en  France  et  à  Vétranger,  1886. 
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ces  des  sociétés  ouvrières  de  production  en  leur  four- 
nissant le  capital  à  titre  plus  ou  moins  gratuit,  on  n'a 
fait  que  précipiter  leur  ruine.  L'expérience  a  montré 
que  les  subventions  pécuniaires  étaient  toujours  fa- 
tales aux  sociétés  coopératives  ;  car  elles  étouffentchez 
leurs  membres  le  vigoureux  effort  personnel  et  la 
stricte  économie  d'où  dépend  avant  tout  leur  réussite. 
En  1848,  l'Assemblée  nationale  mit  2.900.000  francs 
àla  disposition  decinquante-six  associations  ouvrières: 
huit  d'entre  elles  seulement  étaient  encore  debout  dix 
ans  après  I  Une  nouvelle  expérience  a  été  non  moins 
concluante.  Il  y  a  neuf  ans,  un  économiste,  M.  Benja- 
min Rampai,  légua  à  la  ville  de  Paris  une  somme  de 
1.300.000  fr.  pour  être  prêtés  à  des  sociétés  coopéra- 
tives. 400.000  francs  furent  mis  en  1883  à  la  dispo- 
sition de  quarante-sept  sociétés  soigneusement  choi- 
sies, dont  une  de  crédit,  quarante-quatre  de  produc- 
tion, deux  de  consommation.  Un  rapport  de  H.  Rey- 
geal,  au  Conseil  municipal,  en  1886,   un  second  de 
de  M.  Hattat,  en  1888,  nous  ont  édifié  sur  le  succès  de 
ces  opérations.  La  société  de  crédit  a  déposé  son  bi- 
lan. Sur  les  quarante-quatre  sociétés  de  production, 
quatorze  seules  étaient  enétatderembourser  leurs  prêts. 
Les  trente  autres  étaient  en  faillite  et  la  plupart  n'a- 
vaient aucun  dividende  à  distribuer  à  leurs  créanciers. 
Quant  aux  deux  sociétés  de  consommation,  ellessont  en 
voie  de  prospérité  comme  presque  toutes  les  sociétés 
du  même  genre. 

Une  cinquantaine  de  sociétés  de  production  se  main- 
tiennent à  Paris  avec  une  moyenne  de  réussites  assez 
semblable  à  celle  des  entreprises  ordinaires.  Ce  sont 
uaturellementdes  industries  dans  lesquelles  l'outillage 
est  proportionnellement  peu  important  eu  égard  à  la 
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main-d'œuvre.  Elles  réussissent  plus  facilement  dans 
les  temps  de  dépression  industrielle,  quand  les  ma- 
tières premières  sont  à  bas  prix  et  que  les  fournisseurs 
sont  plus  disposés  à  leur  l'aire  des  avances.  Surtout 
il  faut  que  les  associés  soient  des  hommes  d'une  va- 
leur morale  éprouvée  et  sachent  s'imposer  entre  eux 
une  rigoureuse  discipline.  La  réunion  de  ces  circon- 
stances, toujours  exceptionnelles,  a  assuré  la  réussite 
d'un  certain  nombre  de  ces  sociétés  et  a  permis  aux 
ouvriers  d'élite  qui  les  avaient  fondées  de  devenir  à 
la  fin  de  leur  vie  de  petits  rentiers.  C'est  assez  pour 
assurer  à  ces  associations  toute  la  sympathie  des  pou- 
voirs publics  et  des  gens  de  bien,  mais  non  pour  en 
attendre  un  renouvellement  de  l'organisation  écono- 
mique et  l'abolition  du  salariat.  Entretenir  des  illusions 
là-dessus  chez  les  ouvriers  est  une  dérision  (1). 


L'objet  des  sociétés  coopératives  de  consommation 
est  de  grouper  des  consommateurs  et  de  leur  faire 
réaliser  par  leur  association  les  bénéfices  généralement 
excessifs  que  prélèvent  sur  eux  des  intermédiaires  et 
des  détaillants  trop  multipliés.  Elles  ont  pour  règle  de 
vendre  exclusivement  au  comptantet suppriment  ainsi 
l'abus  du  crédit,  cette  plaie  des  populations  ouvrières. 
Les  plus  sages  vendent  d'abord  aux  prix  usités  dans  la 
localité,  et^  à  la  fin  de  Tannée  ou  du  semestre,  répar- 
tissent les  bénéfices  réalisés  entre  les  associés,  au 
prorata  de  leurs  achats. 

(1)  Sur  les  ateliers  corporatifs,  Y.  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 

VI,  g  4, 
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La  première  société  de  coDsommation  fut  fondée  en 
Angleterre  en  1844  par  vingt-huit  pauvres  tisserands 
de  Rochdale.  Au  vingt  et  unième  congrès  des  coopé- 
râleurs  anglais,  qui  s'est  réuni  à  Ipswîch  en  1889^  1464 
sociétés  coopératives  s'étaient  fait  représenter  :  elles 
comprennent  992.428  membres,  ce  qui  constitue  une 
augmentation  d'environ  47.000  familles  sur  l'année 
précédente.  Leurs  ventes  de  Tannée  étaient  montées  à 
927  millions  etdemi,  leurs  bénéfices  nets  à  86  millions. 
Leur   capital  s'élevait  à  262  millions  et  leurs  pla- 
cements, fonds  de  réserves  et  immeubles,  déduction 
faite  des  emprunts,  dépassaient   300  millions.  L'é- 
conomie réalisée   par  les  familles  des  coopérateurs 
est  en  moyenne  de  10  pour  100,  comparativement  aux 
prix  du  commerce.  Des  résultats  semblables  ont  été 
acquis  par  les  sociétés  coopératives  qui  existent  dans 
toutes  les  villes  de  Suisse.  A  Stockholm,  les  associations 
populaires,  connues  sous  le  nom  de  Rings  (anneaux), 
comprennent  24.600  ouvriers  et  ont  abaissé  considé- 
rablement le  coût  de  la  vie. 

En  France,  la  boulangerie  coopérative  d'Angouléme, 
qui  date  de  1867,  livre  le  kilogramme  de  pain  à  8  et 
12  centimes  au-dessous  du  prix  des  boulangers  ;  le 
même  écart  est  réalisé  par  celles  du  Creuzot,  de  Rou- 
baix,  de  Trith-Saint-Léger.  Les  plus  grands  bénéfices 
sont  obtenus  sur  les  combustibles,  les  épiceries,  le  vin, 
et  il  s*y  ajoute  pour  les  sociétaires  une  garantie  très 
appréciée  contre  les  falsifications.  Le  même  système  a 
été  appliqué  aussi  avec  succès  à  l'achat  des  vêtements 
et  des  produits  pharmaceutiques. 

Il  faut  aussi  noter  le  succès  considérable  obtenu  par 
trois  sociétés  coopératives  anglaises  qui  groupentspé* 
cialement  les  employés  du  service  civil  et  ceux  de  la 
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marine  et  de  Vannée,  c'est-à-dire  une  classe  très  intel- 
li^nte  dont  les  budgets  s  ajustent  difficilement  au 
renchérissement  progressif  de  la  vie.  Elles  ont  créé  à 
Londres  des  magasins  organisés  sur  un  pied  sembla- 
ble à  celui  du  Louvre  et  du  Bon  Mar-'^hé,  Un  succès 
semblable  parait  avec  le  temps  devoir  être  obtenu  par 
V association  coopérative  de  consommation  des  employés 
civils  de  fÉtat^  du  département  de  la  Seine  et  d^  la 
Ville  de  Parisrqui  a  débuté  il  y  a  deux  ans  rue  Chris- 
tinCyS,  dans  d'excellentes  conditions.  Si  l'organisation 
en  grands  magasins  du  commerce  de  détail  est  destinée 
à  devenir  prédominante  de  notre  temps,  il  est  à  désirer 
que  ses  avantages  économiques  profitent  de  plus  en 
plus  aux  consommateurs  qui  savent  se  grouper. 

Les  sociétés  coopératives  de  consommation  sont, en 
somme,  la  seule  expérimentation  sociale  qui  a  t  plei- 
nement réussi  dans  ce  siècle.  Que  les  cabaretiers  et 
les  agitateurs  révolutionnairessoient leurs  adversaires, 
on  le  conçoit;  mais  il  est  étonnant  que  des  préjugés  se 
produisent  parfois  encore  à  leur  encontre  dans  des 
milieux  conservateurs,  a  Si  les  sociétés  de  consomma- 
tion remplaçaient,  dit-on,  lecommercededétail  d'une 
façon  générale  et  arrivaient  à  faire  baisser  de  20  pour 
iOO  le  coût  de  la  vie,  les  salaires  baisseraient  d'autant 
parce  qu'ils  tendent  toujours  à  se  fixer  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  faire  vivre  le  travailleur.  »  Voilà  un 
syllogisme  selon  les  règles,  tel  qu'en  construisaient  les 
Physiocrates,  ces  idéologues  dont  le  jargon  ennuyeux 
avait  faitprendre  à  Napoléon  le[contre-pied de  l'écono- 
mie politique.  Ce  n'en  est  pas  moins  un  sophisme. 

Il  n*cst  pas  vrai  que  les  salaires  se  réduisent  toujours 
à  ce  qui  est  nécessaire  pour  empêcher  l'ouvrier  de 
mourir  de  {faim,  ainsi  que  l'a  prétendu  Ferdinand 

S7 
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Lasille.  La  fameuse  loi  d'airain  des  salaires  est  dé- 
mentie par  le  fait  des  nombreux  artisans  et  ouvriers 
agricoles^  qui,  lorsqu'ils  sont  économes,  gagnent  assez 
pour  acheter  de  la  terre  ou  des  valeurs  mobilières. 
C'est  la  prospérité  de  chaque  industrie  ou  sa  détresse, 
la  rareté  ou  Tencombrement  des  ouvriers  dans  un 
métier,  qui  font  hausser  ou  baisser  les  salaires,  et 
encore  ce  résultat  ne  se  produit  qu'à  la  longue  ;  car 
les  salaires,  une  fois  fixés  à  un  certain  taux,  s'y  main- 
tiennent pendant  longtemps.  D'ailleurs  les  sociétés  de 
consommation  ne  sont  pas  destinées  à  comprendre 
tous  les  consommateurs,  ni  même  tous  ceux  apparte- 
nant aux  classes  ouvrières.  Leur  véritable  but  est  de 
grouper  soit  les  ouvriers  d'une  usine,  soit  des  personnes 
économes  capables  de  résister  aux  entraînements  du 
crédit  ;  en  un  mot,  elles  s'adressent  à  la  couche  supé- 
rieure des  classes  ouvrières  ainsi  qu'aux  petits  fonc- 
tionnaires et  employés. 

L'expérience  a  même  prouvé  qu'au  moinsen  France, 
où  l'éducation  économique  de  toutes  les  classes  est 
fort  arriérée,  les  sociétés  de  consommation  ne  réussis- 
sent que  là  où  un  groupe  organisé  préalablement  par 
une  communauté  d'intérêts  ou  d'opinion  leur  fournit 
un  noyau  stable  de  clientèle. 

Les  corporations  du  moyen  âge  n'avaient  pas  pour 
résultat,  comme  le  répètent  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  cette  époque,  de  supprimer  le  paupérisme;  jama'is 
le  vagabondage  ne  fut  plus  développé  ;  mais  elles 
créaient,  au  sein  des  masses  ouvrières,  une  classe 
moyenne  qui  servait  d'intermédiaire  et  d'échelon  à 
ceux  qui  étaient  dignes  de  s'élever  dans  la  hiérarchie 
sociale.  C'est  aujourd'hui  aux  sociétés  coopératives  et 
aux  autres  institutions  de  prévoyance  qu'il  faut  de- 
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mander  d'opérer  ce  classement  social,  essentiellement 
mobile,  tel  qa*il  convient  à  une  démocratie  (i).  (I,  S  23, 
et  m,  S  5.) 

Les  sociétés  coopératives  les  mieux  dirigées 
cherchent  à  faciliter  à  leurs  membres,  sans  jamais  la 
Surimposer,  l'épargne  effective  du  boni,  qui,  à  la  fin 
de  chaque  exercice,  est  mis  à  leur  disposition.  De 
nombreuses  observations  nous  font  évaluer  de  KO  à  60 
centimes  par  jour  l'économie  qu'une  famille  ouvrière, 
à  Paris,  placée  dans  des  conditions  moyennes,  peut 
réaliser  grâce  à  une  société  de  consommation  fonc- 
tionnant bien.  Cela  fait  de  180  à  220  francs  qui  peu- 
vent être  consacrés  à  Tépargne.  On  voit  l'utilité 
qu'il  y  a  à  répartir  les  bénéfices  acquis  seulement 

(i)  Les  chefs  socialistes  redouteot  par-dessus  tout  le  dévelop- 
pement  dans  notre  pays  dos  œuvres  de  bien  et  de  paix  sociale 
telleA  que  les  Building  societies,  qui,  en  Angleterre,  achoininent 
près  de  600.000  ouvriers  ou  employés  à  la  propriété.  Nous  en 
avons  pour  preuve  cette  objurgation  du  citoyen  Alemane,  con- 
seiller municipal  de  Paris,  dans  le  Prolétaire  du  18  juin  1887, 
&  un  groupe  a*ouvriers  qui  cherchaient  les  moyens  de  devenir 
propriétaires  de  leur  habitation  : 

«  Rien  de  moins  pratique  et  de  plus  anti-socialiste  ne  se 
pourrait  commettre  que  la  tentative  d'augmenter  le  nombre 
déjà  trop  grand  des  propriétaires  à  Taide  d'une  majoration  du 
pnx  de  location,  cette  majoration  devant  servir  à  ramortisse- 
ment  de  l'avance  faite  par  les  communes  et  amener,  par  suite, 
le  dépouillement  d'une  partie  de  la  collectivité. 

«  Ce  que  conseillers  socialistes  et  membres  du  parti  doivent 
réclamer,  c'est  simplement  la  construction,  —  autant  que  faire 
se  peut  sur  des  terrains  appartenant  à  la  commune,  ~  de  mai- 
sons municipales  dans  les  conditions  voulues  par  Thygiéne  et 
le  progrés  scientifique,  afin  qu'au  plus  tôt  s'organise  partout 
le  service  public  de  Vkabitat,  Les  locaux  devront  être  loués  au 
prix  de  revient.  Ainsi,  plus  de  propriétaires  nouveaux  ;  mais 
an  contraire  l'extinction  la  plus  rapide  possible  de  ceux  exis- 
tant par  le  retour  k  la  commune,  au  département  et  à  TEtat, 
du  sol,  du  sous-sol,  des  immeubles  et  do  tout  ce  qui  consti- 
tue le  capital  social.  Voilà  la  voie  à  suivre,  car  c'est  la  seule 
qui  doit  nous  amener  à  l'émancipation  finale.  » 

Tous  locataires,  personne  propriétaire  :  c'est  la  réédition  du 
fameux  mot  :  Vouvrier  qui  épargne  est  un  traitrel 
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tous  les  six  mois  ou  en  fin  dannée,  au  lieu  de  ven- 
dre immédiatement  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  du 
commerce.  Une  caisse  d'épargne  se  greffe  tout  natu- 
rellement sur  la  société  de  consommation.  Quelques 
sociétés  même  servent  d'intermédiaire  pour  la  consti- 
tution de  retraites  au  profit  de  ceux  des  associés  qui 
veulent  y  employer  les  bénéfices  réalisés  sur  leur  taux 
habituel  de  dépense.  La  société  do  consommation  sert 
alors  de  base  à  la  constitution  du  patrimoine  pour  la 
famille  ouvrière.  La  société  lyonnaise  la  Ruche,  qui 
date  de  1866,  a  pu  constituer  à  ses  premiers  sociétaires 
des  pensions  de  retraite  de  135  francs  et  au-dessus. 
Nous  citerons  tout  à  l'heure  un  autre  exemple  très 
remarquable. 

Encore  une  fois,  \%  classe  des  petits  commerçants 
n'est  pas  menacée  de  disparaître  par  le  développemeot 
des  sociétés  coopératives,  fùt-il  jamais  aussi  grand 
qu'on  peut  le  souhaiter.  D'ailleurs^  réduirait-il  le 
nombre  des  cabaretiers,  des  épiciers,  des  courtiers,  ce 
serait  un  grand  bien;  car  les  professions  où  il  n'y  a  pas 
de  production  directe,  et  surtout  pas  de  travail  ma- 
nuel, s'accroissent  d'une  manière  excessive. 

Les  sociétés  coopératives  anglaises  sont  arrivées 
par  leur  fédération  à  se  suffire  à  elles-mêmes;  elles 
ont  organisé  plusieurs  grandes  sociétés  d'achats  en 
gros,  Wholesale  societies,  qui  achètent  les  principales 
denrées  pour  leur  compte  dans  les  lieux  de  production 
et  les  font  bénéficier  des  profits  réalisés  par  le  grand 
commerce.  Elles  commencent  même  à  employer  leurs 
fonds  disponibles  à  commanditer  des  ateliers  coopéra- 
tifs de  production,  notamment  des  minoteries,  des 
fabriques  do  chaussures,  qui  créeront  à  leur  tour  une 
classe  de  travailleurs  propriétaires  indépendants. 


SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  4SI 

Sur  le  Continent,  nous  sommes  encore  loin  de 
ces  vastes  visées.  Beaucoup  de  sociétés  de  consom- 
mation, an  lieu  d'exploiter  elles-mêmes  un  magasin, 
passent  des  traités  avec  des  commerçants  de  la  loca- 
lité, qui  font  un  rabais  fixe  à  ses  membres  et  accep- 
tent le  contrôle  de  la  société  sur  les  denrées  vendues^ 
moyennant  Tassurance  du  paiement  au  comptant  et 
la  garantie  d'une  clientèle  fixe.  Cette  combinaison 
est  tout  à  l'avantage  des  commerçants  honnêtes,  qui 
souffrent  autant  que  les  ouvriers  de  l'abus  du  crédit 
et  trouvent  dans  ces  traités  l'avantage  de  pouvoir 
régler  eux-mêmes  au  comptant  leurs  propres  factures. 
Le  rouage  du  commerce  de  détail  n'est  pas  supprimé; 
il  est  seulement  régularisé  et  moralisé.  Le  choix 
entre  ces  divers  procédés  dépend  des  circonstances 
locales,  dont  il  faut  tenir  toujours  grand  compte. 


VI 


Les  ouvriers  des  agglomérations  manufacturières 
ont  d'autant  plus  besoin  de  recourir  aux  sociétés  de 
consommation,  que  la  situation  industrielle  moderne 
ne  permettra  pas  sans  doute  aux  salaires  de  continuer 
le  mouvement  ascendant  constant  qui  s'était  produit 
dans  les  trois  premiers  quarts  de  ce  siècle  et  sur 
la  régularité  duquel  les  ouvriers  avaient  cru  pouvoir 
compter.  Le  développement  de  la  concurrence  a  rendu 
les  profits  industriels  beaucoup  moindres  :  elle  les 
annule  complètement  même  pendant  les  périodes  de 
dépression  :  les  actionnaires  des  houillères  et  des 
usines  sidérurgiques  françaises  et  belges  le  savent  bien. 


412  LE  SOGIALISIIE  DÉTAT 

Les  salaires  sont  inévitablement  réduits,  sauf  à  se  rele- 
ver quand  le  prix  des  produits  monte.  Dans  ces  con- 
ditions nouvelles,  il  faut,  à  tous  les  degrés,  recourir  à 
l'économie,  supprimer  les  rouages  inutiles  et  les  gas> 
pillages  de  forces.  C'est  une  nécessité  pour  le  réajus- 
tement des  rapports  économiques.  Le  peuple  Ta  compris 
d'instinct,  et  l'on  est  étonné  de  la  multitude  de  petites 
sociétés  de  consommation  qui  se  sont  fondées  obscu- 
rément dans  nos  villes  de  province.  Au  congrès 
de  Lyon,  en  1886,  on  en  a  recensé  jusqu'à  six  cents. 
Leur  isolement,  les  éléments  exclusivementpopulaires 
dont  elles  sont  composées,  font  que  la  plupart  donnent 
des  résultats  médiocres  ;  n'importe,  ils  sont  appréciés  par 
les  ouvriers.  Beaucoup  de  ces  sociétés  sont  fondées, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  par  des  personnes  ani- 
mées d'antagonisme  social.  Plusieurs  congrès  socia- 
listes les  ont  recommandées  comme  moyen  de  grou- 
pement. En  Belgique,  presque  toutes  ont  eu  jusqu'ici 
ce  caractère.  La  plus  connue,  la  boulangerie  du  Vgo- 
mit,  à  Gand,  sert  de  centre  deralliementaupartisocia- 
liste  flamand  et  emploie  la  plus  grande  partie  de  ses 
bénéfices,  d'ailleurs  considérables,  à  la  propagande 
révolutionnaire.  Les  catholiques  belges,  qui  avaient 
trop  négligé  ces  utiles  institutions,  sont  en  train  de 
regagner  le  terrain  perdu  (1). 

En  France,  nous  ne  saurions  trop  exhorter  nos 
amis  à  entrer  dans  cette  voie.  Il  y  faut  du  dévoue- 
ment, de  l'initiative  personnelle;  mais  au  moins  sur 

(1)  V.  La  monographie  des  Institutions  économiques  fondée9 

5ar  rabbé  Henri  van  den  Ureissch  à  Iseohem  et  à  Eeghem,  par 
I.  Foligan  (Paris,  in-8,  bureaux  du  Crédit  mutuel  et  populaire), 
et  le  remarquable  rapport  de  M.  Charles  Lagasse  à  la  Commis- 
sion rovaie  du  travail  sur  Sociéfés  coopératives.  Une  édi- 
tion in-12  a  été  publiée  en  1888,  à  Paris  chez  Guillaumin. 
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ce  terrain  la  somme  énorme  de  bonnes  volontés,  qui 
se  gaspillent  trop  souvent  inutilement,  donnera  des 
résultats  immédiats.  C'est  le  meilleur  moyen  d  atta- 
cher aux  corporations  chrétiennes  une  utilité  matérielle 
évidente  pour  leur  membres. 

Les  œuvres  coopératives,  a  dit  M.  Charles  Pério  au  Con- 
grés  des  œuvres  ouvrières  à  Caen,  en  1886,  font  pénétrer 
dans  tous  les  rangs  Thabilude  de  raction  concertée,  de  la 
fixité  des  relations,  de  la  mutuelle  confiance;  et  par  là  elles 
préparent  les  rapports  plus  intimes  et  plus  solides  de  l'as- 
socialion  proprement  dite.  Aussi  oserons-nous  affirmer 
qu'entre  les  différentes  voies  que  prend  la  charité  chré- 
tienne pour  réaliser  dans  notre  société  les  réformes  urgen- 
tes, il  n'en  est  pas  qui  conduise  plus  sûrement  au  but  que 
la  coopération,  qui  puisse  mieux  aider  à  restaurer,  parl'as- 
sociation.  Tordre  d'une  société  dont  Tindi  vidualisme  a  brisé 
les  institutions  les  plus  nécessaires  et  dont  il  paralyse  tou* 
tes  les  forces. 


VU 


C'est  une  grande  erreur  de  représenter  le  mou- 
vement coopératif  comme  étant  en  opposition  avec  le 
devoir  du  patronage  qui  incombe  aux  classes  plus  fa- 
vorisées sous  le  rapport  de  la  fortune  et  de  l'instruc- 
tion, n  lui  fournit  au  contraire  un  des  meilleurs 
moyens  de  s'exercer  ;  car  la  fondation  et  la  mise  en 
train  des  sociétés  de  consommation  seront  d'autant 
mieux  assurées  qu'elles  en  prendront  le  soin. 

Plusieurs  grands  industriels,  il  y  a  déjà  longtemps, 
ont  organisé,  à  côté  de  leurs  usines,  des  économats 
où  leurs  ouvriers  peuvent  s'approvisionner  au  prix  de 
revient  des  objets  les  plus  usuels.  La  Compagnie  d'Or- 
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léaus,  sur  Tinitiative  d'Augustin  Ck)chin^  a  créé,  il  y 
a  treote  ans,  un  service  de  ce  genre  qui  constitue 
pour  son  personnel  une  importante  subvention.  Ce 
système  a  cependant  assez  souvent  rencontré  l'indiffé- 
rence, parfois  même  les  préventions  des  ouvriers  trop 
portés  à  prêter  Toreille  aux  insinuations  calomnieuses 
des  débitants  jaloux  de  ces  institutions.  Gela  prouve 
une  fois  de  plus  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  le  bien  :  il 
faut  encore  le  bien  faire.  Les  points  faibles  des  écono- 
mats sont  :  l^d^abaisserimniédiatement  le  prix  d'achat, 
en  sorte  que  l'ouvrier  augmente  ses  consommations 
journalières  et  n'est  pas  plus  avancé  à  la  fin  de  l'année; 
2**  de  ne  pas  l'intéresser  à  la  gestion  de  l'affaire,  de  ne 
pas  lui  en  faire  toucher  du  doigt  le  mécanisme  et  les 
avantages  (1). 

Les  patrons  qui,  en  prenant  l'initiative  d'unesociété 
de  consommation,  ont  appelé  leurs  ouvriers  à  partici- 
per à  sa  direction,  ont  non  seulement  obtenu  des  ré- 
sultats matériels  bien  plus  considérables,  mais  ils  ont 
fait  leur  éducation  économique  :  ils  ont  créé  parmi 
eux  un  noyau  supérieur  par  l'intelligence  et  capable 
de  faire  obstacle  à  l'action  des  meneurs.  Telle  est  la 
société  de  consommation  fondée  à  Commentry  par 
M.  Gibon,  directeur  des  forges.  Elle  comptait,  en 
août  1888,  483  actionnaii'es,  tous  ouvriers  de  la 
compagnie,  c'est-à-dire  à  peu  près  la  moitié  du 
personnel.  Le  chiffre  des  ventes,  comparé  à  celui 
des   salaires   distribués  par  l'usine,  en  représentait 

(1)  Les  économats  répondent  cependant  aux  conditions  d*eus- 
tence  de  certaines  populations  ouvrières  dispersées  ou  pca 
stables.  V.  la  Monographie  de  l'usine  du  Theil  de  MM.  deLa- 
farge  dans  les  Grandes  usiner  de  France  de  Turban  (1889). 
Sur  le  système  des  économats  comparé  aux  sociétés  de  con- 
sommation, V.  la  Réforme  sociale  du  13  janvier  1888. 
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le  51  pour  100.  Les  sept  huitièmes  des  bénéfices 
réalisés  sont  répartis  au  prorata  des  achats.  Eu  vingt 
et  un  ans  la  société  a  réparti  I.2i7  815  francs  à  ses 
actionnaires  et  aux  consommateurs.  En  même  temps, 
de  fortes  réserves  ont  été  constituées,  toutes  les 
installations  ont  été  amorties.  Le  capital  a  été  porté 
au  profit  des  actionnaires  de  30.000  francs  à  120.000 
francs  par  le  seul  jeu  des  réserves.  Puis,  en  I8889 
il  leur  a  été  remboursé  intégralement.  Ils  restent 
seulement  titulaires  d'actions  de  jouissance,  leur 
donnant  droit  à  se  partager  le  8«  des  bénéfices.  L'in- 
térêt n'étant  plus  payé  sur  ces  actions,  la  distribution 
faite  aux  consommateurs  sera  augmentée  d'autant.  En 
1887,  la  répartition  a  été  de  9  0/0  du  montant  des 
achats.  Plus  de  la  moitié  des  bénéfices  ainsi  répartisest 
d'abord  laissée  en  compte  courant  à  la  société  de  con- 
sommation (1).  Ils  servent  ensuite  aux  sociétaires  à 
acheter  des  champs,  des  maisons,  à  doter  leurs  filles. 
Le  conseil  d'administration  est  élu  par  tous  les  action- 
naires, —  il  le  faut  pour  que  les  ouvriers  sachent  bien 
que  la  société  est  leur  œuvre;  —  mais  depuis  vingt  et 
un  ans,  ils  ont  toujours  placé  à  la  tête  leur  directeur 
si  dévoué. 

Un  seul  fait  donnera  une  idée  du  relèvement  de  la 
condition  de  la  population  ouvrière  de  Commentry  et 
expliquera  la  haine  des  marchands  de  la  localité  contre 
cette  excellente  institution.  Avant  la  création  de  la  so- 


fl)  La  compagnie  de  Châtillon  et  Commentry  qui,  jusqu^en 
1888,  recevait  par  bienveillance  en  compte  courant  les  fonds 
libres  de  la  Société  coopérative  des  forgerons  et  les  faisait  bé- 
néficier d*un  intérêt  de  3  OIq,  a  voulu  s'en  décharger  par  pru- 
dence (V,  Ji3).  L'instructionéconomique  est  maintenant  assez 
développée  chez  les  forgerons  de  Commentry  pour  qu'ils  puis- 
sent faire  fructifier  eux-mêmes  leurs  épargnes. 
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ciété  coopérative,  le  personnel  des  forges  était  couvert 
de  dettes;  il  y  avait  dans  les  bureaux  delà  Compagnie 
cinq  cents  oppositions  sur  les  salaires  des  ouvriers,  il 
n*y  en  a  plus  une  seule  aujourd'hui  1 

Le  patronage,  pour  être  eiercé  dans  notre  état  so- 
cial, eiige  beaucoup  de  délicatesse  de  procédés  et 
d'abnégation  morale.  Son  but  doit  d'ailleurs  être  moins 
do  maintenir  des  supériorités  anciennes  que  d'élever 
matériellement  et  intellectuellement  ceux  qui  en  sont 
l'objet  au  point  qu'ils  puissent  désormais  se  suffire  à 
eux-mêmes.  C'est  ce  qu'indiquait  Le  Play  dès  1861 
avec  sa  haute  perspicacité,  en  décrivant  les  mechanic's 
institutions  anglaises. 

Les  classes  dirigeantes  de  la  contrée  contribuent,  avec 
un  généreux  empressement,  à  la  création  et  à  l'entretien  de 
ces  utiles  lieux  de  réunion.  Mais  ce  genre  de  patronage  est 
surtout  bienfaisant  quand  il  sMngénie  à  remplir  trois  con- 
ditions :  à  se  dissimuler  discrètement,  à  communiquer  au- 
tant que  possible  aux  clients  le  sentiment  de  leur  propre 
initiative,  et  à  leur  laisser  la  direction  complète  des  intérêls 
et  des  actes  de  la  corporation.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
cette  sage  réserve  compromette  en  rien  Tinfluence  légitime 
des  patrons  ;  elle  ne  fait  que  provoquer  plus  sûrement  une 
reconnaissance  qui  n*est  point  imposée  (Ij. 

Depuis  quelques  années,  dans  les  œuvres  coopéra- 
tives fondées  eu  France,  sociétés  de  consommation, 
syndicats,  banques  populaires,  il  y  a  une  tendance  à 
établir  deux  catégories  de  membres  :  des  fondateurs 
qui  s'interdisent,  par  les  statuts  mémes^  de  bénéficier 
des  avantages  de  l'institution  ou  s'engagent  à  en  re- 
verser le  profit  à  une  bonne  œuvre;  puis  des  membres 

(1)  La  Réforme  sociale,  chap.  xltii,  §  23. 
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participants,  au  profit  desquels  Tinstitution  est  éta- 
blie^ mais  qui  ont  une  part  moindre  à  sa  direction. 
Cette  distinction  est  légitime  assurément  ;  elle  est  sou- 
vent inspirée  uniquementpar  une  pensée  charitable  et 
elle  peutrépondre  à  l'état  des  esprits  dans  certains  mi- 
lieux. Mais,  à  notre  avis,  les  populations  disposées  à 
l'accepter  sont  de  moins  en  moins  nombreuses.  Beau- 
coup de  sociétés  de  secours  mutuels  se  refusent  à  avoir 
des  membres  honoraires,  malgré  les  avantages  que 
leur  accorde  le  décret  de  1852  à  cette  condition,  et  ce 
sont  souvent  les  plus  solides.  N'y  a-t-il  pas  eu  là  une 
erreur  du  législateur,  comme  le  disait  Le  Play,  et  une 
fausse  direction  donnée  au  dévouement  des  gens  de 
bien  ?  11  peut,  en  effet,  y  avoir  dans  ces  sociétés  des 
membres  désintéressés  qui  ne  prennent  pas  le  titre 
d'honoraires  (Y,§  6).  Les  distinctions  de  ce  genre  sont 
absolument  contraires  à  Tesprit  et  au  but  des  sociétés 
coopératives.  Elles  s'adressent  à  l'élite  de  la  classe  ou- 
vrier et  à  la  classe  moyenne,  c'est-à-dire  à  des  famil- 
les capables  de  prévoyance  et  d'épargne.  L'établisse- 
ment de  deux  catégories  de  membres  écartera  précisé- 
ment les  hommes  qui  tiennent  à  agir  par  eux-mêmes, 
qui  acceptent  volontiers  un  service,  mais  rien  ressem- 
blant, de  près  ou  de  loin,  à  une  aumône.  Aussi  bien  il 
n'est  pas  bon,  pour  propager  l'esprit  de  prévoyance,  de 
commencer  par  afiicher  pour  soi-même  le  dédain  des 
petites  économies  et  de  l'épargne  journalière.  Puis, 
quand  on  veut  entraîner  les  gens  avec  soi,  le  meilleur 
moyen  est  de  leur  témoigner  de  la  confiance  (!}. 

(1)  L'excellente  pratique  de  la  Socielà  callolica  artistica  ed 
operaia  de  Rome  et  de  la  banque  populaire  qu'elle  a  établie 
justiûe  complètement  les  conseils  aue  nous  nous  permettons 
d'adresser  aux  œuvres  françaises,  v  notre  étude  Les  faiU  éco- 
namiques  et  le  mouvement  social  en  Italie,  {18. 
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VIIl 

11  est  une  question  qui  mérite  toute  rattention  des 
hommes  pratiques,  c'est  rétablissement  de  rapports 
entre  les  sociétés  de  consommation  et  les  syndicats 
agricoles  qui  untoi^anisé  des  agences  de  yen  te  pour  les 
produits  de  leurs  membres  (Vl,  S  9)«  U  y  a  là  une  idée 
féconde  :  grâce  à  ces  rapports,  les  consommateurs 
bénéficieraient  de  la  baisse  du  prix  des  denrées,  qui, 
jusqu^à  présent,  a  profité  exdusiTement  aux  intermé- 
diaires ;  de  leur  côté,  les  propriétaires,  ayant  des  débou- 
chés assurés,  ne  seraient  plus  à  la  merci  de  ceux-ci.  Un 
terme  serait  mis  aussi  aux  falsifications  qui  compro- 
mettent la  santé  publique  et  dont  les  auteurs  sont  dif- 
ficiles à  retrouver,  quand  le  produit  a  passé  par  les 
mains  d*une  série  de  marchands.  Ce  projet,  mis  en 
avant  à  la  réunion  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France^  en  1887,  a  été  exposé  dans  la  presse  avec 
grand  talent  par  M .  B  Saint-Marc  Girardin  (1) .  H  abou- 
tira sûrement,  un  jour  ou  Tautre;  mais  il  faut  avant 
tout  que  les  sociétés  coopératives  de  consommation 
soient  nombreuses  et  solidement  constituées.  Pourcela, 
les  hommes  qui  s'intéressent  à  l'agriculture  doivent 
partout  y  entrer  et  assurer  leur  succès  par  leurs  pro- 
pres achats  ;  car  c'est  la  seule  manière  d'encourager 
une  société  de  consommation. 


(i)  Depuis  lors,  à  Dijon,  un  syndicat  agricole  a  provoqué  la 
formation  d'une  société  entre  vendeurs  ae  bestiaux  pour  la 
création  d*une  boucherie  coopérative.  Les  bénéfices  doivent 
être  répartis  entre  les  actionnaires,  les  vendeurs  syndiqués  et 
les  acheteurs  abonnés.  V.  l'Economiste  français  des  10  mars  et 
7  avril  1888. 


IX 

L'ASSOOUTION  DES  HONNÊTES  GENS 
SUR  LE  TERRAIN  DES  AFFAIRES  (1) 


I,  Un  économiste  franciscain.  —  II.  Un  devoir  social  de 
tous  les  jours.  La  protection  des  travailleurs  honnêtes.  — 
III.  L'intelligence  ac  ce  siècle  dans  les  œuvres  chrétiennes . 


I 


Une  des  physionomies  les  plus  sympathiques  du 
mouvement  catholique  contemporain  est  celle  du  père 
Ludovicde  Besse,  qui,  pour  remédier  aux  souffrances 
et  aux  misères  morales  des  travailleurs^  s'est  fait  le 
propagateur,  en  France,  des  banques  populaires,  des 
sociétés  de  consommation  ou  économats  domestiques, 
des  bureaux  de  placement  gratuits.  II  en  a  fondé  dans 
la  plupart  des  villesoùson  ministère  Ta  conduit.  L'idée 
s'en  est  ensuite  répandue  de  proche  en  proche,  et  par- 
tout où  les  hommes  de  zèle  veulent  faire  quelque  chose 
de  pratique  pour  le  bien  du  peuple,  ils  établissent  des 
institutions  analogues  à  celles  dont  le  père  Ludovic  a 
créé  le;s  types.  En  cela,  le  vénérable  capucin  est  fidèle 

(1)  V Association  chrélienne  des  honnêtes  gens  sur  le  terrain 
des  affaires,  par  le  P.  Ludovic  do  Besse,  1  vol  in-12.  —  Paris, 
1884,  Librairie  du  Crédit  mutuel  et  populaire,  23,  rue  des  Lom- 
bards. Une  traduction  italienne  de  cet  excellent  ouvrage  a 
paru  en  1888. 
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aux  traditions  franciscaines.  Ceux  qui  s'étonnent  de 
voir  un  religieux  descendre  des  hauteurs  delà  chaire, 
pour  mettre  la  main  à  des  applications  économiques 
essentiellement  contingentes,  oublient  le  grand  rôle 
que  les  fils  de  saint  François  ont  rempli  au  moyen 
âge  en  se  mêlant  profondément  aux  intérêts  popu- 
laires. Les  Franciscains  ont  une  page  tout  à  fait  origi- 
nale dans  Thistoire  do  Tinfluence  de  l'Église  sur  les 
rapports  sociaux.  Précisément  parce  qu'ils  ont  poussé 
pour  eux-mêmes  les  conseils  de  la  pauvreté  évangé- 
lique  jusqu'à  ses  extrêmes  limites,  ils  semblent  s'être 
trouvés  particulièrement  aptes  à  traiter  les  problèmes 
moraux  que  le  développement  de  la  richesse  soulève 
incessamment. 

Au  XIV*  siècle,  à  Florence,  l'un  d'eux  faisait  recon- 
naître contre  des  prédicateurs  rigoristes  la  légitimité 
d'un  emprunt  en  rentes  émis  parla  Seigneurie.  Matteo 
Yiliani  raconte  avec  des  traits  fort  piquants  la  contro- 
verse économique  qui  eut  alors  pour  théâtre  les  prin- 
cipales chaires  de  la  cité.  Plus  tard,  les  Franciscains 
ont  propagé  dans  tout  le  monde  catholique  les  monts- 
de-piété,  institution  fort  bienfaisante  alors,  et  qu'il  ne 
faut  pas  juger  d'après  la  forme  administrative  qu'elle 
a  prise  aujourd'hui  (1). 

Le  père  Ludovic  développe  ses  idées  avec  la  simpli- 
cité  de  langage  recommandée  par  saint  François  à  ses 
enfants,  et  il  y  met  un  zèle  qui  s'appuie  au  besoin  sur 
une  science  théologique  consommée.  En  propageant 
les  institutions  qu'il  juge  les  plus  propres  à  soulager 
les  souffrances  actuelles,  il  ne  déprécie  aucune  œuvre 
catholique,  ni  aucun  autre  procédé  inspiré  par  l'a- 

(i)  V.  notre  étude  Le  Crédit  populaire  et  les  Banques  enita' 
lie  du  xv«  au  xyiii«  siècle,  In-8,  Paris,  1886.  Larose  et  Forcel. 
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mour  du  bien.  Quand  on  l'attaque,  ii  se  défend  ;  mais 
il  le  fait  avec  une  charité  qui  désarme  ses  adversaires 
et  un  humour  qui  met  le  public  de  son  côté  (1). 

LMmportance  prise  par  ses  œuvres  et  l'attention 
que  leur  ont  donnée  depuis  dix  ans  tous  les  congrès 
catholiques  ont  amené  le  père  Ludovic  à  coordonner 
ses  divers  écrits  de  propagande  dans  le  volume  dont 
nous  avons  placé  le  titre  en  tète  de  cette  étude,  car  il 
indique  fort  heureusementla  pensée-mère  de  toutes  ses 
œuvres.  Depuis  qu'il  a  paru,  il  a  recueilli  les  approba- 
tions de  nombreux  évéques,  d'économistes  et  même 
de  financiers  expérimentés,  tels  que  M.  Maurice  Âubry. 
Tout  un  mouvement  de  discussions  et  de  faits  nou- 
veaux en  a  éprouvé  les  idées  fondamentales. 

Ce  sont  ces  idées  que  nous  voudrions  signaler  ici. 
Quant  à  leur  réalisation,  elle  s*opère  dans  des  com- 
binaisons très  variées  selon  les  circonstances  locales 
et  aussi  selon  les  dispositions  d'esprit  des  popu- 
lations. On  les  trouve  recueillies  et  décrites  depuis 
dix  ans  dans  un  journal  spécial,  tUnion  économique 
dont  la  collection  constitue  un  recueil  unique  en 
France  de  documents  sur  les  institutions  économi- 
ques populaires. 


II 


Il  n'est  guère  d'acte  humain  qui,  au  moins  par  son 
intention  ou  par  ses  conséquences,  soit  absolument 
indifférent.  Le  serait-il  donc  de  porter  sa  clientèle  à 

(1)  Une  accusation  d'illusion  et  de  libéralisme,  réponse  du 
père  Ludovic  de  Besse  à  l'Association  catholique.  Brochure  in« 
12.  Paris.  1885. 
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des  commerçants  ennemis  do  la  religion,  alors  qu*on 
pourrait  s'adresser  à  des  fournisseurs  chrétiens  ?  L'est- 
il  do  choisir  ses  ouvriers  parmi  les  ennemis  de  Tordre 
social,  alors  qu'on  a  autour  de  soi  des  travailleurs 
honnêtes  ? 

Il  devrait  suffire  de  poser  la  question  pour  la  ré- 
soudre, et  cependant  il  est  peu  de  devoirs  plus  mé- 
connus aujourd'hui.  Des  catholiques  sincères,  quel- 
quefois même  pieux^.  perdent  complètemmentde  vue 
l'obligation  où  chacun  est  de  faire  observer  la  justice 
autour  de  soi  dbns  la  limite  de  ses  forces.  Tout  en  fai- 
sant les  distinctions  exigées  par  les  situations  par- 
ticulières, le  père  Ludovic  établit,  sans  laisser  place 
à  aucune  échappatoire,  la  thèse  que  chaque  chré- 
tien est  obligé,  en  principe,  de  refuser  son  patronage 
aux  mauvais  et  de  le  porter  de  préférence  aux  bons. 
Les  Livres  saints  n*ont-ils  pas  dit  :  <(  Si  vous  faites  du 
((  bien,  sache/  à  qui  vous  le  faites,  afin  que  ce  bien 
((  emprunte  à  votre  connaissance  une  perfection  qui 
<ç  le  rende  plein  de  grâces  ?  »  Et  encore  :  «  Accordez 
((  vos  faveurs  à  riiomme  pieux  et  compatissant  et  refu- 

((  sez-les  à  l'impie Faites  du  bien  à  celui  qui  est 

c  humble  et  ne  donnez  point  au  méchant....  de  peur 
«  qu'il  ne  devienne  plus  puissant  que  vous.  »  {Ecclé- 
siastique^ chap.  XH.) 

Mgr  Izoard,  Téminent  évoque  d'Annecy,  en  envoyant 
son  approbation  au  père  Ludovic,  voit  dans  la  mécon- 
naissancedecesdevoirs-làunemanifestation  dangereuse 
de  l'idée,  absolument  fausse,  «  qui  prétend  reléguer  la 
((  religion  exclusivement  dans  le  domaine  de  rimagina- 
a  tion,  du  cœur,  de  la  vie  intime  et  toute  personnelle 
ce  du  fidèle.  Or,  par  l'institution  divine,  c'est  toutel'ac- 
((  tivité  de  Thommei  et  aussi  loin  que  peut  s'étendre 
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c  son  rayon,  c'est  la  société  dans  toutes  les  ramifica- 
«  tions  de  son  organisme  qui  doivent  être  gouvernées 
«  par  la  religion.» 

Disons-le  toutefois,  —  à  titre  de  circonstances  atté- 
nuantes, —  bien  des  chrétiens  ne  se  rendent  pas  compte 
derimportancepourun  commerçantdu  renouvellement 
et  delà  fructification  de  son  capital  parles  ventes  jour- 
nalières. De  là  cependant  dépend  le  succès  pour  lui  : 
l'arrêt  dans  le  mouvement  des  affaires,  c'est  la  faillite 
à  bref  délai. 

Ceux-là  seuls  qui  ont  vécu  avec  les  travailleurs 
honnêtes  savent  quelle  blessure  fait  à  leurs  sentiments 
de  justice  Tabandon  où  les  laissent  trop  souvent  les 
personnes  haut  placées,  alors  que  des  convictions 
communes  devraient  les  rapprocher  dans  les  relations 
d'affaires  de  chaque  jour. 

S'il  s'agit  de  chefs  d'atelier  ou  d'usine,  à  ces  consi- 
dérations s'ajoute  celle  du  bien  ou  du  mal  qu'ils  font 
à  leur  tour  par  l'influence  bonne  ou  mauvaise  exercée 
sur  leurs  ouvriers.  N'est-ce  pas  coopérer  au  mal,  que 
d'augmenter  la  puissance  de  tel  ou  tel  pervertisseur 
avéré  en  faisant  son  succès  industriel  ? 

Il  y  a  plus  de  trente  ans,  alors  que  la  situation  était 
moins  mauvaise,  M.  Adolphe  Baudon,  depuis  président 
général  des  conférences  de  Saint-Vinceut-de-Paul , 
traitait  de  V attitude  que  les  catholiques  doivent  prendre 
envers  Vindustrie.  Après  avoir  montré  que  les  jeunes 
gens  des  familles  riches  ne  devaient  pas  se  désinté- 
resser du  travail  industriel  et|commercial,  sous  peine 
de  subir  une  déchéance  économique  inévitable,  il 
ajoutait  : 

Parmi  les  catholiques,  d'autres  ne  sont  pas  dans  les  af- 

SS 
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faires,  mais  placent  leurs  capitaux  dans  les  compagnies 
industrielles,  si  nombreuses  aujourd'hui.  Le  plus  souvent 
dans  ces  placements  une  seule  considération  les  touche, 
celle  de  Tintérêt  pécuniaire.  Sans  négliger  cet  intérêt  qu'en 
pères  de  familles  ils  doivent  nécessairement  sauvegarder, 
nous  les  supplions  de  songer  ici  encore  qu'ils  sont  catholi- 
ques et  de  joindre  à  leurs  déterminations  un  autre  élément, 
la  considération  des  personnes.  A  mérite  égal^  à  sûreté  pa- 
reille, pourquoi  ne  pas  préférer  Tentreprise  qui  est  dirigée 
par  des  hommes  de  leurs  convictions,  qui  a  peut-être  un 
but  moral  en  vue,  ou  du  moins  s'applique  à  nuircher  dans 
les  voies  les  plus  chrétiennes  ?  Y  pense-t-on  assez  généra- 
lement ?  S'en  préoccupe-t-on  entre  catholiques,  comme  il 
est  de  notoriété  quelesprolestanis  le  font  entre  eux,  comme 
les  Israélites  le  font  pour  leurs  coreligionnaires  7  Non, 
certainement,  et  c'est  là  évidemment  une  des  causes  d'infé- 
riorité des  commerçants  catholiques.  On  s'adresse  à  eux  quoi- 
que catholiques.  Tantôt  par  craiuiede  favoriser  l'hypocrisie, 
tantôt  sous  prétexte  de  revers  essuyés  par  des  maisons 
honorables,  tantôt  par  une  défiance  instinctive,  à  cause  de 
leurs  convictions,  on  se  lient  à  distance  et  on  va  porter  les 
affaires,  le  mouvement,  le  crédit  à  des  maisons  animées 
de  principes  tout  autres.  Il  n'en  faut  pas  plus  pour  expliquer 
la  faiblesse  relative  de  ces  maisons  (1). 

Aujourd'hui,  uous  n'avons  plus  à  invoquer,  pour 
nous  tracer  la  marche  à  suivre,  seulement  l'exemple 
des  Israélites,  qui  tiennent  Tempire  de  la  Bourse  par 
leur  solidarité  cosmopolite,  ou  celui  des  communautés 
protestantes,  qui  ont  dû  de  légitimes  succès  dans  les 
affaires  à  Tappui  fraternel  et  aussi  au  sévère  contrôle 
moral  que  leurs  membres  exerçaient  anciennement  les 
uns  sur  les  autres.  La  Franc-Haçonneriedoit,  en  grande 
partie,  sa  puissance  à  l'appui  mutuel  que  ses  affiliés 
se  donnent  aussi  bien  dans  les  affaires  commerciales 
que  quand  il  s'agit  de  s'emparer  du  pouvoir  politique. 

(1)  Correspondant  de  septembre  1855. 
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Ses  journaux  insistent  Tréquemment  sur  le  devoir  des 
frères  de  s'assister  de  cette  manière,  et  ils  publient  un 
certain  nombre  d'annonces  commerciales  sous  ce  titre 
que  nous  n'hésitons  pas  à  trouver  fort  bon  :  déférence 
fraternelle. 

Le  devoir  social,  dont  le  P.  Ludovic  démontre  de 
nouveau  et  avec  tant  d'à-propos  l'importance,  peut 
s'accomplir  sans  doute  individuellement.  Dans  bien 
des  cas,  il  devra  toujours  en  être  ainsi.  Mais  son  ac- 
complissement est  beaucoup  plus  fécond  quand  il  s'ap- 
puie sur  l'association. 

Des  groupements  de  toute  sorte  doivent  aider  à  le 
réaliser,  depuis  les  syndicats  agricoles  à  la  campagne 
jusqu'aux  banques  populaires  dans  lepetit  commerce. 
Les  applications  d'une  idée  aussi  juste  sont  innom- 
brables, avons-nous  dit.  A  Paris,  des  groupes  parois- 
siaux de  commerçants  chrétiens  se  sont  formés  sous 
le  titre  d'Union  du  commerce  et  de  Pindustine  et  font 
appel  à  l'appui  d'un  comité  pris  parmi  les  consomma- 
teurs pour  appeler  la  préférence  des  catholiques  sur 
leurs  industries  et  leur  signaler  les  garanties  qu'offre 
le  contrôle  mutuel  exercé  par  eux-mêmes  dans  leur 
recrutement.  Une  association  fondée  absolument  sur 
les  mêpnes  principes  fonctionne  depuis  plusieurs  années 
à  Gand.  C'est  par  des  groupements  de  ce  genre  que 
les  Canadiens  français,  pauvres  et  dispersés  au  début, 
ont  réussi  à  conserver  leur  nationalité  aux  États-Unis 
et  à  devenir  dans  plusieurs  États  un  facteur  politique 
important.  C'est  aussi  par  une  union  agricole  que  les 
conservateurs  de  Westphalie  ont  repris  la  direction 
des  affaires  dans  leur  pays,  au  plus  fort  de  la  persécu- 
tion politique  et  religieuse  dirigée  contre  eux  par 
H.  de  Bismarck.  (III,  §  4.) 
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Ces  œuvres  répondent  particulièrement  à  notre  état 
social  définitivement  démocratique  et  au  régime  éco- 
nomique moderne  qui  est  basé  essentiellement  sur  la 
libeiUé  du  travail. 

Le  père  Ludovic  prouve  que  ce  régime  légal  et  la 
libre  concurrence  industrielle  qui  en  découle  n'ont 
rien  de  contraire  aux  principes  de  la  morale.  Par 
conséquent,  c'est  user  stérilement  ses  forces  que  de 
tenir  les  yeux  exclusivement  fixés  sur  les  anciens  ré- 
gimes sociaux,  où  une  foule  de  corps  privilégiés 
avaient,  comme  compensation  de  leur  monopole, 
lobligation  de  faire  respecter  la  loi  morale  et  y  réus- 
sissaient plus  ou  moins  bien  selon  les  temps,  que  de 
regretter  les  institutions  incompatibles  avec  Tessor 
incessant  des  inventions,  avec  la  communication  de 
tous  les  marchés  et  avec  les  nécessités  de  la  grande 
industrie.  Au  lieu  de  cela,  les  catholiques  doivent 
soigneusement  recueillir  dans  Thistoire  de  ces  anti- 
ques formes  sociales  Tesprit  chrétien  qui  en  faisait  la 
vie  aux  bonnes  époques,  et  le  transporter  dans  les 
nouvelles  institutions,  qui  doivent  à  leur  tour  faire 
respecter  la  justice  par  des  procédés  appropriés  aux 
circonstances  économiques  actuelles.  La  pratique  les 
fait  surgir  presque  spontanément,  tant  la  situation  les 
impose  et  indique  la  voie  où  Tefifort  des  hommes  de 
zèle  doit  s'exercer. 

Le  savant  évéque  de  Bayeux,  Mgr  Hugonin,  dans 
une  lettre  au  comité  catholique  des  œuores  ouorières 
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de  Caen  (1886),  qui  a  été  très  remarquée,  se  demande 
quel  fut  le  rôle  de  l'Église  au  milieu  de  ces  transfor- 
mations économiques,  et  il  répond  avec  Thistoire 
tout  entière  : 

Ce  D*est  pas  elle  qui  les  provoque»  ni  qui  les  accompli  t. 
Elle  n*e8t  pas  vaincue  avec  le  régime  ancien  ;  elle  ne  triom- 
phe pas  avec  le  régime  nouveau.  Seulement  elle  conlinue 
son  apostolat  a  Pégard  de  tous,  en  l'accommodant  avec  les 
besoins  créés  par  les  relations  nouvelles  (()• 

Une  des  parties  les  plus  intéressantes  du  livre  du 
père  Ludovic  est  celle  où  il  montre  que  Vassocintion 
chrétienne  des  honnêtes  gens  sur  le  terrain  des  affaires 
est  le  meilleur  moyen  de  réaliser  le  vœu  exprimé  par 
le  Saint-Pore  dans  TEncyclique  Humanum  genus  en 
faveur  d*une  imitation  des  anciennes  corporations 
dans  des  conditions  appropriées  aux  besoins  du  temps 
présent.  Il  réagit  ainsi  judicieusement  contre  les  opi- 
nions, venues  d'Allemagne,  qui  prétendent  s'autoriser 
de  ce  grave  document  pour  préconiser  le  rétablisse- 
ment des  monopoles  et  des  privilèges  des  anciens 
corps  de  métier.  (I,  §§  9,  13,  14,  21.) 

Il  est  des  principes  nécessaires  à  toute  société.  De 
ce  nombre  sont  le  patronage  et  l'association .  Mais 
l'un  et  l'autre  principe  doivent  revêtir  des  formes  fort 
différentes  selon  les  temps. 

Mgr  Hugouin,  dans  la  lettre  pastorale  que  nous  ve- 
nons de  citer,  dit  judicieusement  à  propos  des  an- 
ciennes et  des  nouvelles  formes  du  patronage  : 

(1)  On  rapprochera  avec  profit  de  la  lettre  du  savant  prélat 
les  vues  très  sages  indiquées  par  le  père  Fontaine,  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  dans  la  Chaire  contemporaine  et  les  q-^estions 
sociales,  in-8,  l'aris.  Palmé,  1885. 
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Oq  a  cru  voir  dans  la  grande  industrie  rétablissement 
d'une  nouvelle  féodalité.  L*usine  serait  le  château,  le  di- 
recteur de  Tusinc,  le  seigneur  féodal;  les  ouvriers  environ- 
nant l*usine,  les  serfs  qui  vivaient  au  pied  du  châteao. 
Ce  sont  là  des  ressemblances  plus  apparentes  que  réelles. 
L'ouvrier  n*est  pas  le  serf  du  chef  d'usine,  quoiqu'il  dé- 
pende de  lui,  parce  que  c'est  par  le  travail  de  Fusine 
qu*il  vit.  Les  liens  qui  l^attachent  à  son  chef  ne  sont  pas 
les  liens  seigneuriaux...  Maîtres  et  ouvriers  forment  une 
vraie  société. . .  Les  membres  de  cette  société  sont  iné- 
gaux par  leurs  mises  sociales  ;  les  uns  sont  puissants, 
les  autres  sont  faibles.  Le  patronage  est  nécessaire  ;  mais 
le  patronage  seigneurial  reposait  sur  un  droit  juridique , 
celui  qu'exigent  nos  sociétés  modernes  doit  être  désinté- 
ressé, il  a  pour  fondement  et  pour  régie  la  charité. 

Ainsi  en  est- il  du  principe  de  l'association.  Nous 
avons  dit  plus  haut  (Vlil,  §  3)  quel  devait  être  Tobjec- 
tifdes  associations  professionnelles  de  nos  jours  et  à 
quelles  conditions  ces  groupements  pourront  se  déco- 
rer comme  d'un  titre  de  noblesse  du  vieux  et  beau 
nom  de  corporation  chrétienne,  sans  qu'aucun  malen- 
tendu se  produise. 

C'est  là  ce  qu'a  admirablement  saisi  le  père  Ludovic 
et  ce  qui  constitue  le  caractère  éminemment  pratique 
des  œuvres  qu'il  a  fondées  ou  qui  s'inspirent  de  sa 
pensée.  Personne  moins  que  nous  ne  méconnaît  le 
grand  rôle  qu'a  à  remplir,  surtout  dans  un  pays  tel 
que  le  nôtre,  la  souveraineté  fondée  sur  le  droit  na- 
tional et  ayant  la  conscience  de  ses  devoirs  envers 
Dieu  (I,  §25).  Mais  encore  le  prince  légitime,  lepriDce 
chrétien  ne  peut  pas  en  un  jour  rendre  la  société 
chrétienne. 

Il  faut  qu'il  soit  soutenu  dans  cette  tâche  de  longue 
haleine  par  des  forces  sociales  ayant  une  vitalité  pro- 
pre. Or,  ce  sont  les  œuvres  dans  lesquelles  les  gens  de 


LES  HONNÊTES  GENS  ET  LES  APrAIRES  439 

bien  s*organiseroDt  et  se  solidariseront  sur  le  terrain 
des  affaires  qui  lui  fourniront  le  point  d'appui  sans 
lequel  il  serait  impuissant.  D*ailleurs,  en  attendant  ce 
jour,  des  groupements  de  ce  genre  préparent  un  milieu 
social  meilleur. 

Nul  ne  peut  prévoir  les  desseins  de  Dieu  sur  notre 
malheureux  pays.  Que  notre  société  se  rassoie  sur  ses 
assises  traditionnelles  ou  qu'elle  doive  être  ballottée 
longtemps  encore  par  la  tourmente  révolutionnaire,  le 
devoir  élémentaire  des  chrétiens,  quelles  que  soient 
leurs  opinions  économiques  et  leurs  visées  de  recon- 
struction sociale,  est  de  se  serrer  les  uns  contre  les 
autres,  de  soutenir  mutuellement  leur  courage,  d*em- 
pêcher  leurs  frères  dans  la  foi  de  succomber  aux  diffi- 
cultés de  l'heure  présente,  en  les  aidant  à  sauver  leur 
foyer  domestique  et  leur  atelier  de  travail.  C'est  ce  à 
quoi  nous  convie  le  père  [Ludovic,  après  M.  Baudon, 
et  c'est  là  aussi,  nous  nous  l'imaginons,  ce  que  devaient 
faire  les  chrétiens  de  la  primitive  Église  pendant  ces 
persécutions  dont  l'œil  humain  ne  pouvait  pas  aper- 
cevoir le  terme.  Sachons  en  faire  autant  au  milieu  de 
la  persécution  sociale  que  la  Maçonnerie  déchaîne  sur 
nous  et  de  l'oppression  financière  qu'elle  exerce  dans 
le  commerce  et  l'industrie  sur  ceux  qui  ne  veulent  pas 
porter  sa  marque  et  ses  chaînes. 
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rintérét  en  matière  civile.— VIII.  Ce  qu'ont  à  faire  les  grands 
propriétaires.  —  IX.  VEcole  des  hautes  études  agricoles  à 
l'Université  catholique  de  Lille.  —  X.  La  répartition  du  sol  en 
France.  —  XI.  La  petite  propriété  du  paysan  et  son  avenir 
en  Europe.  — XII.  L'institution  de  TAornes/eac^  aux  Etats-Unis 
et  l'insaisissabilité  des  petits  domaines. 


I 


L'agriculture  française  est  frappée  par  des  causes 
économiques  générales  et  aussi  par  des  fléaux  parti- 
culiers. 

La  région  du  Sud-Est  est  gravement  atteinte  par  la 
baisse  du  prix  des  cocons  de  vers*à-soie,  parla  dispa- 
rilionde  la  culture  de  la  garance.  La  moitiéde  la  France 
a  été  ruinée  par  les  fléaux  qui  ont  frappé  la  vigne. 
La  reconstitution  des  ^vignobles  détruits  par  le  phyl- 
loxéra, reconstitution  très  coûteuse  d'ailleurs,  est  pa- 
ralysée par  les  énormes  importations  de  vins  qui  en- 
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traient  par  les  frontières  dltalie  jusqu*à  la  dénoncia- 
tion du  traité  de  commerce,  qui  entrent  encore  par 
l'Espagne  et  par  la  Suisse.  Ces  vins  sont  suralcooIis(fs 
avec  des  alcools  allemands.  G*est  le  résultat  du  traité 
de  commerce  négocié  en  1882,  avec  TEspagne,  par 
M.  Bouvier,  qui  a  abaissé  à  2  fr.  par  hectolitre  le  droit 
sur  les  vins  titrant  jusqu'à  15  degrés.  Ce  titrage  est 
supérieur  à  celui  de  la  plupart  des  vins  naturels.  Pra- 
tiquement, la  douane  laisse  passer  les  vins  étrangers 
jusqu'à  15,9  degrés,  en  sorte  que  Ton  introduit  en 
fraude  du  fise  et  au  détriment  des  producteurs  natio- 
naux des  vins  assez  chargés  d'alcool  pour  que  les 
marchands  puissent  les  dédoubler  avant  de  les  livrer 
aux  consommateurs.  Cela  équivaut  à  une  prime  à 
Vimportalion  des  alcools  allemands  de  pommes  de 
terre  et  de  maïs.  C'est  le  plus  bel  exemple  de  protec- 
tion à  rebours  qu'on  ait  jamais  vu  I 

Quant  à  la  situation  que  nous  crée  pour  les  céréales 
et  le  bétail  la  concurrence  de  la  Russie,  de  l'Amérique 
du  Nord,  de  l'Inde,  de  la  Plata,  elle  nous  est  commune 
avec  toute  l'Europe  occidentale.  II  n'est  pas  jusqu'à 
l'Espagne,  quoiqu'elle  soit  restée  à  peu  près  en  dehors 
des  grands  mouvements  du  commerce,  où  les  agri- 
culteurs ne  se  plaignent. 

Plus  les  cultures  étaient  riches,  plus  la  désorgani- 
sation agricole  est  grande.  L'enquête  agraire  faite  en 
Italie  a  constaté  que  la  hausse  réalisée  depuis  1860 
dans  la  valeur  de  la  terre  était  presque  complètement 
perdue  dans  la  plupart  des  provinces.  En  Angleterre, 
le  revenu  des  terres  a,  depuis  1881,  baissé  de  treize 
cents  millions  de  livres  sterling  à  onze  cents,  sans 
parler  de  l'Irlando.  La  Commission  d'enquête  du  tra- 
vail en  Belgique  a  recueilli  dans  chaque  canton  des 
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doléances  semblables.  Partout  Ton  constate  la  baisse 
de  la  valeur  locative  de  la  terre  et  une  dépréciation 
dans  sa  valeur  vénale  qui  va  du  quart  au  tiers.  On 
réduit  la  culture  des  céréales,  Ton  met  en  pâturage  les 
bonnes  terres  et  Ton  reboise  les  mauvaises.  La  popu- 
lation rurale  diminue  et  arflue  dans  les  villes. 

En  Angleterre  et  en  Belgique,  la  situation  est  peut- 
être  plus  mauvaise  qu'en  France,  où,  quoique  ébran- 
lée, la  petite  propriété  se  défend  encore  vaillamment 
et  où  le  métayage  empêche,  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements, l'abandon  des  fermes  et  la  dislocation  des 
rapports  ruraux.  L'Allemagne  souffre  aussi;  mais  elle 
trouve  des  compensations  dans  son  essor  industriel, 
et  d'importantes  réformes  dans  sa  constitution  rurale 
lui  ont  donné  une  force  de  résistance  qui  nous  fait 
défaut  (IV). 

Quant  à  l'Autriche,  la  détresse  de  son  agriculture, 
le  désordre  des  finances  hongroises,  les  pertes  que  lui 
fait  éprouver  l'étalon  monétaire  d'argent,  dont  elle 
n'a  pu  sortir  jusqu'à  présent  à  cause  de  son  papier- 
monnaie  déprécié,  y  ont  occasionné  une  crise  agraire 
intense. 


II 


Un  cri  universel  s'élève  dans  le  monde  agricole  pour 
demander  des  droits  de  douane  protecteurs.  Il  s  im- 
pose partout  aux  Parlements  et  aux  hommes  d'État. 

Nous  ne  croyons  cependant  pas  que  jamais  l'An- 
gleterre rétablisse  les  droits  sur  les  céréales  et  le  bétail, 
abolis  par  Peel  en  1847  :  tout  au  plus  prendra-t-elle 
quelques  mesures  hypocrites,  comme  l'interdiction  des 
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bœufs  gras  français  et  du  SIeswig-Holstein,  sous  pré- 
texte de  maladies  contagieuses.  La  viande  du  bétail 
sur  pied  est  devenue  un  objet  de  luxe  qu'on  laisse 
renchérir  :  mais  quant  aux  viandes  abattues,  venues 
d'Amérique  et  d'Australie,  qui  forment  la  tuise  do  Fali- 
mentation  populaire,  on  n*a  garde  de  les  frapper.  Les 
quatre  cinquièmes  du  peuple  anglais  vivent  en  effet 
des  exportations  de  produits  manufacturés  ;  lebas  prix 
des  objets  d'alimentation  est  donc  pour  TAnglet^-rre  la 
condition  absolue  de  la  lutte  contre  l'industrie  alle- 
mande et  belge.  Un  retour  au  régime  protectionniste 
ne  serait  possible  que  si  une  grande  confédération 
unissait  à  la  mère  patrie,  dans  une  étroite  union  doua- 
nière et  dans  un  Parlement  commun,  l'Australie,  les 
Indes,  le  Gap,  le  Canada.  Mais  cette  fédération  impé- 
riale est  une  chimère  irréalisable  et  par  conséquent 
l'agitation  des  fair  traders  est  en  pure  perte. 

Los  conditions  sont  autres  dans  les  États  du  Conti- 
nent. L'Allemagne,  l'Italie,  l'Autriche,  le  Portugal,  les 
Pays-Bas  ont  élevé  considérablement  les  droits  de 
douane  sur  tous  les  produits  agricoles.  Les  consé- 
quences pour  la  France  de  ce  retour  général  au  régime 
protectionniste  doivent  être  envisagées  sous  tous  leurs 
aspects. 

Assurément  l'agriculteur  a  le  droit  d'exiger  des  me- 
sures qui  atténuent  ses  soufTrances,  d'autant  plus  que 
ses  réclamations  ne  vont  pas  au  delà  d'une  protection 
équivalente  à  celle  que  les  industries  manufacturières 
se  sont  toujoura  arrangées  pour  obtenir.  Mais  les  par- 
tisans et  au^si  certains  adversaires  des  droits  sur  les 
blés  se  trompent,  quand  ils  prétendent  que  le  droit  de 
5  fr.  n'agit  pas  sur  les  prix  intérieura.  Au  bout  d'un 
certain  temps,   et  sauf  des    circonstances  passage- 
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res ,  tout  droit  de  douane  augmente  les  prix  pour  le 
consommateur  national.  La  loi  du  S6  mars  1885, 
qui  a  établi  un  droit  de  3  francs  par  quintal  sur  les 
blés,  a  eu  pour  résultat  de  maintenir  pendant  les  six 
derniers  mois  de  cette  année  le  prix  moyen  du  quin- 
tal à  SI  fr.  50  ou  22  francs  sur  nos  marcbés,  tandis 
qu'il  était  de  17  à  18  francs  sur  les  marchés  anglais. 
Avant  la  loi^  la  parité  s'établissait  à  peu  près  sur  les 
marchés  des  deux  pays.  Si  le  prix  payé  par  le  consom- 
mateur est  resté  le  même  qu'en  1884,  c*est  que 
depuis  loi*s  le  blé  avait  encore  baissé.  La  nouvelle 
augmentation  de  3  à  5  francs  du  droit  sur  les  blés 
étrangers,  qui  a  été  réalisée  par  la  loi  du  29  mars 
1887,  a  porté  les  prix  à  24  ou  25  francs  (1),  c'est-à-dire 
les  a  élevés  du  montant  du  droit  comparativement 
aux  marchés  de  Londres,  d'Anvers,  de  Romanshom, 
et  même  un  peu  au-dessus,  parce  que  la  récolte  en 
France  était  faible.  Au  moment  où  nous  écrivons 
{novembre  1889),  le  prix  du  quintal  de  blé  est  de  23 
francs  etquelques  centimes,  tandisqu'ilest  en  moyenne 
de  19  francs  à  Londres  et  à  Anvers  (2).  Si  le  montant 
du  droit  n'est  pas  complètement  atteint,  c'est  parce 


(1)  Pendant  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le  vote  de  la  loi  de 
18S7,  le  blé  a  monté  jusqu'à  26  et  27  francs.  Mais  c'était  le  ré- 
jsultat  d'une  gigantesque  spéculation  organisée  à  Chicago  dès 
le  mois  de  janvier,  et  qui  s'étendait  à  la  fois  à  l'Amérique,  à 
la  France  et  à  l'Angleterre.  Au  mois  de  juillet,  le  wheat  cor- 
ner s'effondrait  et  laissait  les  prix  reprendre  leur  niveau  nor- 
mal. 

(2)  Le  même  fait  se  produit  en  Allemagne.  Le  droit  de  6  fr.  15 
par  quintal  métrique  a  pour  effet  d'y  maintenir  le  prix  du 
blé  de  6,à,7  fr.  50  plus  cher,  selon  les  fluctuations  du  commerce^ 
qu'à  Amsterdam  où  il  n'y  a  point  de  droit.  On  a  calculé  que 
celte  augmentation  grevait  par  an  le  budget  de  chaque  prolé- 
taire de  22  francSé 
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que  la   récolte  do   1889  a   été    exceptionnellement 
abondante. 

Les  droits  sur  les  produits  agricoles  ne  sont  donc 
pas  absolument  inutiles  à  1  agriculture  :  ils  amortis- 
sent le  choc  formidable  qu*elle  reçoit.  D*autre  part, 
dans  les  circonstances  présentes,  on  n'a  pas  à  crain- 
dre les  dangers  sociaux  qui  résulteraient  de  rétablis- 
sement de  ces  droits,  s'ils  aboutissaient  à  rendre  arii- 
ficielloment  aux  agriculteurs  le  prix  des  années  de 
cherté  d'autrefois.  Les  causes  générales  qui,  sur  le 
matché  du  monde,  abaissent  le  prix  de  ces  produits 
sont  toujours  en  action  et  par  conséquent  neutralisent 
en  grande  partie  Feifet  du  relèvement  des  droits.  Les 
prix  du  blé  et  de  la  farine  sont  à  peu  de  chose  près 
les  mêmes  qu'en  1883  et  1884,  et  sont  inférieurs  à 
ceux  que,  sans  le  secours  des  droits  de  douane,  les 
agriculteurs  obtenaient  de  1876  à  1880.  Or,  comaie 
les  salaires,  les  gages,  etc.,  n'ont  pas  baissé  pendant 
ces  deux  années  en  proportion  du  prix  des  objets 
d'alimentation,  le  résultat  final  est  insensible  pour  la 
masse  des  consommateurs. 

Les  bestiaux  n'ont  pas  bénéficié  du  relèvement 
des  droits  de  douane.  C'est  que,  malgré  des  préjugés 
très  répandus,  l'importation  influe  fort  peu  sur  leurs 
prix.  Ils  dépendent  surtout  de  la  consommation  inté- 
rieure et  de  l'exportation  que  nous  faisons  par  certai- 
nes Trontières.  D'après  la  dernière  enquête  faite  par 
le  Ministère  de  l'agriculture,  le  nombre  des  animaux 
de  l'espèce  bovine  aurait  passé  de  12.368.331  têtes, 
en  1862  (déduction  faite  de  l'Alsace-Lorraine],  à 
12.997. 054en  1882,  accroissement  considérable  si  Ton 
tient  compte  de  l'amélioration  et  de  la  précocité  plus 
grande  des  races.  Une  augmentation    semblable  a 
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eu  lieu  dans  tous  les  pays  de  l'Europe.  Elle  s'est  encore 
accentuée  dans  les  années  suivantes  (1),  car,  en  1882, 
la  substitution  des  pâturages  aux  céréales  ne  fesait 
que  commencer.  Or,  la  consommation  de  la  viande  de 
boucherie  a  diminué  sensiblement,  pendant  la  crise 
aiguë  qu'a  traversée  l'industrie. 

Les  populations  manufacturières  sont  partout  en 
effet  les  plus  grands  consommateurs  de  viande,  et  les 
oscillations  de  leurs  salaires  se  traduisent  immédiate- 
ment par  une  augmentation  ou  une  diminution  de 
cette  consommation  (2). 

D'autre  part  VAngleterre,  qui  offrait  autrefois  un 
large  débouché  aux  bœufs  de  Normandie  et  de  Breta- 
gne, après  la  rupture  des  négociations  pour  le  renou- 
vellement du  traité  de  commerce,  causée  par  le  relè- 
vement de  notre  tarif  sur  les  fils  de  coton,  a,  sous 
prétexte  de  fièvre  aphteuse,  fermé  absolument  ses 
ports  au  bétail  gras  de  provenance  française.  En  1876, 

(1)  Par  contre,  le  nombre  des  moutons  a  baissé  en  France  de 
29,226,786,  en  1862,  à  23,809,433  en  1882.  Cette  diminution  s'est 
produite  dans  toute  l'Europe  occidentale  et  à  peu  près  dans  la 
même  proportion.  Elle  est  due  d'une  part  à  la  baisse  du  prix 
des  laines,  de  l'autre  à  la  suppression  des  jachères  etàTexten* 
sion  des  prairies  artificielles. 

(2)  Ce  fait,  observé  par  toutes  les  personnes  qui  vivent  en 
contact  avec  les  populations  ouvrières,  est  confirmé  par  la  sta- 
tistique municipale  de  Paris,  où  la  consommation  de  la  viande 
de  boucherie  proprement  dite  est  fortement  innuencée  par 
l'état  des  affaires.  De  156  millions  de  kilos  en  1882,  elle  est 
tombée,  en  1884,  à  149  millions,  pour  se  relever  en  1886  à  158 
millions,  en  1887  à  168  millions,  en  1888,  à  169  millions,  sous 
l'innuencede  la  reprise  des  affaires  et  de  l'exécution  des  travaux 
publics  en  vue  de  l'Exposition.  11  faut  toutefois  remarauer  aue 
la  population  ayant  augmenté  depuis  1882  de  près  de  100.000  ha- 
bitants, la  consommation  par  tête  avait  seulement  repris  son 
niveau  en  1888.  En  province,  où  la  crise  s'est  accentuée  et  où 
le  mouvement  des  travaux  publics  ne  s'est  pas  fait  sentir,  le 
relèvement  de  la  consommation  ne  s'est  produit  qu'un  an 
après. 
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nous  exportions  en  Angleterre  plus  de  49.000  tètes 
de  bétail.  Depuis  1883,  cette  exportation  a  coraplète- 
inent  cessé.  Quoique  la  contagion  ait  absolument  dis- 
paru en  France,  le  gouvernement  a  été  impuissant  à 
obtenir  le  retrait  de  cette  mesure.  Les  produits  de!  éle- 
vage normand  viennent  faire  sur  le  marché  de  la  Yil- 
lelte  concurrence  aux  bœufs  du  Centre  et  déprimer 
partout  les  cours  de  proche  eu  proche.  Le  prix  des 
porcs  dépond  surtout  de  Texportation  que  nous  fid- 
sons  en  Espagne,  en  Belgique,  en  Suisse,  et  elle  est 
sujette  à  des  variations  considérables  (1).  Or  la  Bel- 
gique, la  Suisse  et  Tltalie  ont  frappé  les  bestiaux 
français  de  droits  équivalents  à  ceux  auxquels  notre 
tarif  général  a  été  porté. 

Sous  Tinfluence  de  toutes  ces  causes  réunies,  le  prix 
de  tous  les  produits  de  Télevage,  depuis  les  bœufs  jus- 
qu'au beurre,  s'affaisa  subitement  en  1887,  précisé- 
ment après  l'adoption  de  droits  de  douane  très  pro- 
tecteurs. Ce  phénomène  n'était  pas  particulier  à  la 
France.  Il  s  est  fait  sentir  avec  une  intensité  semblable 
en  Angleterre,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Autriche. 

Or  c'est  également  en  même  temps,  au  commence- 
ment de  mars  1889,  que  la  hausse  s'est  produite  d'a- 
bord lentement,  puis  s'accentuant  rapidement  sur 
tous  les  marchés  européens,  y  compris  ceux  de  l'An- 
gleterre. Elle  a  ramené  les  plus  beaux  prix  d'autrefois, 
alors  que  les  droits  dédouane  n'existaient  pas.  La  cause 
principale  en  a  été  évidemment  la  reprise  industrielle 
qui  s'est  manifestée  à  ce  moment-là  même.  En  ce  qui 
touche  la  France,  raliluence  des  voyageurs  à  l'Expo- 

(1)  En  1884,  105. iZi  porcs  ont  élé  exportés;  en  1885,  76,267; 
en  1886,  seulement  39.893  ;  on  1887,  41.400.  En  1888,  l'exporU- 
tion  est  remontée  à  101.650. 
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sitîon  et  la  circulation  considérable  qu'elle  a  occa- 
sionnée dans  le  monde  entier  y  a  contribué  puissam- 
ment. 

Une  nouvelle  baisse  ne  suivra-t-elle  pas  la  cessa- 
tion de  ces  circonstances  favorables  ?  C'est  une  ques- 
tion que  nous  ne  pouvons  trancher.  Ce  qui  est  certain 
c'est  l'insignifiance  de  l'action  des  droits  protecteurs 
sur  le  prix  du  bétail. 

Une  mesure  beaucoup  plus  efficace  serait  d'abolir 
tous  les  droits  d'octroi  sur  les  bestiaux  et  la  viande» 
qui  grèvent  la  consommation  dans  1516  communes  où 
ils  produisent  50  millions,  et  de  les  reporter  à  la  fron- 
tière sous  forme  de  droits  de  douane,  dont  le  produit 
serait  affecté  à  indemniser  les  communes  par  un 
compte  spécial.  Le  prix  de  la  viande  ne  serait  nulle- 
ment augmenté,  la  consommation  populaire  s'accroî- 
trait et  la  transformation  de  nos  cultures  en  recevrait 
une  vive  impulsion. 

C'est  de  ce  côté  en  effet  qu'il  faut  tourner  ses  ef- 
forts. Dans  toute  l'Europe  on  a  converti  beaucoup  de 
terres  arables  en  pâtures,  et,  malgré  tous  les  droits 
protecteurs  sur  les  céréales,  l'on  continuera,  parce 
que  les  progrès  réalisés  par  la  science  poussent  à  con- 
centrer la  culture  du  blé  sur  les  bonnes  terres,  de  fa- 
çon à  obtenir  des  rendements  considérables  à  l'tiec- 
tare. 

Il  faut  bien  que  les  agriculteurs  s'en  convainquent, 
les  mesures  protectrices  qu'ils  réclament  ne  sontqu'un 
adoucissement  à  leur  situation.  Elle  n'en  sera  pas 
changée  radicalement  ;  car  elle  est  la  conséquence  de 
causes  placées  en  dehors  de  l'action, de  toute  puissance 
humaine. 


29 


450  LE  SOGIAUSME  D'ÉTAT 


III 


Ces  causes  sont  bien  connues  :  c*est  la  production 
agricole  non  pas  seulement  de  rAmérique  du  Nord, 
mais  de  plusieurs  pays  neufs  immenses  qui  con- 
courent tous  pour  alimenter  le  marché  du  monde. 
Le  bétail  n*est  pas  fourni  seulement  parles  Étals-Unis: 
il  Test  aussi  par  la  Piata.  Cette  immense  région  produit 
des  laines  à  Tégal  de  F  Australie.  D'ici  à  peu  d'années 
elle  sera  un  grand  producteur  de  blé.  L'Inde,  dont  od 
a  peut-être  exagéré  la  puissance  productive  en  blé^ 
peut  cependant,  dans  certaines  années,  avilir  les  prix. 
Enfin  la  Russie  reste  toujours  au  premier  rang  des 
pays  producteurs^  et,  si  elle  se  peuple  à  TOuest^  elle 
étend  ses  chemins  de  fer  et  son  agriculture  chaque 
jour  davantage  à  rEst(i).  Le  résultat  est  que  lesÉtats* 
Unis  n'ont  plus  la  position  privilégiée  par  rapport  à 
l'Europe  dont  ils  ont  joui  pendant  dix  ans  et  que 
Vagriculture  y  souffre  aussi  !  En  effet  ils  ont  à  subir  la 
compétition  de  tous  les  pays  où  les  frais  de  production 


(1)  Sur  les  conditions  de  la  production  agricole  dans  la  Rus- 
sie et  dans  Tlnde,  voyez  nos  articles  dans  le  CorrespoTidanl  da 
25 janvier  4888  et  du  25  avril  1889. 

Une  opinion  propagée  par  des  financiers  et  qui  a  trouvé 
grande  faveur  dans  le  monde  rural,  notamment  chez  les  Agra- 
riens  de  Prusse,  attribue  la  baisse  des  produits  agricoles  à  la  dé- 
préciation sur  les  marchés  Européens  de  l'argent  avec  lequel 
on  achète  le  blé  de  l'Inde.  De  là  toutes  sortes  de  projets  chi- 
mériques pourrendre  sa  puissance  d'acquisition  au  métal  blaoc. 
lions  avons  discuté  complètement  cette  question  dans  le  Cor- 
respondant du  40  juin  1887.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  en 
faisant  remarquer  que  la  dépréciation  du  rouble-papier  de 
Russie  produit  des  effets  semblables  à  la  dépréciation  de  l'ai^ 
gont 
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sont  moindres.  Le  régime  dimatérique  du  globe  est 
équilibré  de  telle  sorte  que  tous  les  continents  ne  peu- 
vent pas  être  frappés  à  la  fois  par  des  intempéries  at- 
mosphériques. Aujourd'hui  donc  le  marché  du  monde 
est  toujours  alimenté  suffisamment. 

Ce  dont  le  public  se  rend  moins  compte,  c'est  que  ce 
grand  développement  de  la  production  des  pays  nou- 
veaux est  dû  à  l'abaissement  des  frais  de  transport, 
et  que  cet  abaissement  est  le  résultat  :  i^  deTouverture 
du  canal  de  Suez,  cette  grande  œuvre  française,  qui 
a  amené  au  bout  de  dix  ans  une  réduction  de  moitié 
sur  les  frets  maritimes  dans  le  monde  entier;  i^  de 
Tachèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  à  la  fois  en 
Europe  et  aux  Ëtats-Unis,  ainsi  que  de  sa  grande  exten- 
sion dans  les  Indes  et  en  Russie.  Tant  que  quelques 
grandes  lignes  étaient  seules  ouvertes  et  qu'il  fallait 
recourir  dans  l'intérieur  du  pays  aux  modes  primitifs 
de  transport,  les  anciens  prix  se  maintenaient  à  peu 
près;  maisiejour  où  les  voies  ferrées  ont  pénétré  dans 
toutes  les  vaUées,  et  porté  les  blés  étrangers  à  des  ta- 
rifs réduits  sur  les  marchés  de  tous  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, ce  jour-là  Tobstacle  des  distances  a  été 
neutralisé  et  le  nivellement  des  prix  s'est  fait. 

Les  efforts  tentés  pour  réagir  contre  ce  formidable 
phénomène  économique  n'ont  fait  qu'en  accentuer  les 
effets;  car,  en  renchérissant  artificiellement  partout  le 
coût  de  la  production  et  en  augmentant  les  charges 
publiques,  ils  diminuent  la  puissance  deconsommation 
des  masses  populaires. 

En  effet,  au  fur  et  à  mesure  que  les  divers  États  de 
l'Europe  usent  de  représailles  douanières  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres,  ils  cherchent  à  neutraliser  les  mesu- 
res prises  par  leurs  rivaux  au  moyen  de  subventions 
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plus  OU  moins  déguisées  données  à  leurs  industries. 
Lltalie  accorde  des  primes  à  l'importation  descharboos 
venantd'audelà  de  Gibraltar, c'est-à-dire  aux  charbons 
anglais.  Depuis  la  dénonciation  de  notre  traité  de  com- 
merce^ elle  en  donne  à  l'exportation  de  ses  vins. 
L'Allemagne  et  TAutriche  donnent  des  primes  d'ex- 
portation considérables  aux  sucres  sous  la  forme 
de  restitution  de  droits,  ce  qui  fait  que  les  consom- 
mateurs anglais  ont  du  sucre  au-dessous  du  prix  de 
revient  :  la  différence  est  couverte  par  le  budget  de 
ces  pays  I  II  y  a  plus  :  les  tarifs  des  chemins  de  fer  al- 
lemands sont  combinés  de  manière  à  favoriser  l'ex- 
portation des  charbons,  des  fers  et  des  soieries.  Par 
exemple,  de  Leipzig  ou  de  Crefeld  à  Hambourg  ou  à 
Avricourt,  le  tarif  sera  la  moitié  de  ce  qu'il  est  en  sens 
inverse  :  ce  sont  encore  là  des  primes  à  l'exportation. 
M.  de  Laveleye,  dans  une  intéressante  brochure  :  la 
Crise  el  ses  remèdes  (Verviers,  1886),  où  il  se  déclare 
d'ailleurs  opposé  au  relèvement  des  droits  de  douane, 
a  formulé  cette  théorie  en  deux  phrases  très  nettes  : 

Le  chemin  de  fer  exploité,  non  comme  une  source  de 
profits,  mais  comme  le  moyen  de  sauver  notre  ioduslrie 
menacée  par  le  régime  protectionniste  de  Tétranger  !.... 
On  peut  considérer  notre  réseau  national  ou  comme  qdo 
source  de  revenus  ou  simplement  comme  rinstniment  de 
locomotion  de  nos  industries  diverses.  Quand  il  s'agira  de 
sauver  l'industrie,  pour  ne  pas  avoir  une  partie  de  nos  ou- 
vriers vivant  d*aumônes,  il  faudra  adopter  cette  seconde 
manière  de  voir  et  se  résoudre  à  de  grands  sacrifices. 

1^  Gouvernement  belge  n'avait  pas  attendu  ces 
conseils  pour  réduire  sur  son  réseau  un  grand  nom- 
bre de  tarifs  aux  simples  frais  de  traction. 

La  Suisse  prétend  recourir  aux  mêmes  procédés, 
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et  pour  en  arriver  là  beaucoup  d'industriels  poussent 
au  rachat  des  chemins  de  fer  par  la  Confédération. 

Voilà  les  dangers  qui  nous  menacent  sur  toutes  nos 
frontières.  Les  traités  de  commerce  devront,  dans  l'a- 
venir, stipuler  des  garanties  contre  ces  primes  occul- 
tes. Hais  réchec  de  la  convention  internationale  sur 
les  sucres  réunie  à  Londres  en  1889  indî(]ue  bien 
les  difficultés  de  négociations  de  ce  genre  (1).  Tout  ce 
qu'on  peut  demander  actuellement  au  gouvernement 
c'est  :  1*  de  surveiller  de  près  les  tarifs  dits  de  péné- 


(i)  Pendant  son  dernier  ministère,  M.  Gladstone  a  aboli  tous 
les  droits  sur  le  sucre.  Les  Anglais,  quoique  leurs  raffineries 
aient  disparu,  n*auraient  eu  garde  de  réclamer;  mais  leurs  co« 
lonies  sucriéres  se  plaignent  que  le  marché  do  la  métropole 
leur  soit  enlevé  par  cette  concurrence  subventionnée.  Le  mi- 
nistère de  lord  Salisbury,  dont  la  politique  est  favorable  aux 
colonies,  a  voulu  leur  donner  une  satisfaction  en  réunissant 
une  conférence  de  tous  les  Etats  producteurs  de  sucre  pour 
convenir  de  sup[)rimer  les  primes  à  Texportation.  Après  de 
laborieuses  réunions,  leurs  plénipotentiaires  ont  signé  ea 
avril  1889  une  convention  dont  voici  Téconomie  : 

a  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  des 
mesures  qui  constitueront  une  garantie  absolue  et  complète 
qu'il  ne  soit  accordé  aucune  prime  ouverte  ou  déguisée.  Pour 
cela,  celles  qui  perçoivent  un  impôt  intérieur  sur  les  sucres 
s'engagent  à  soumettre  à  l'exercice  les  fabriques  de  sucre  et 
rafllneries.  Chacune  d'elles  s'engage  à  prohiber  ou  frapper  de 
droits  prohibitifs  les  sucres  des  pays  qui  continueraient  adon- 
ner des  primes. 

«  Une  commission  internationale  aura  pour  mission  :  1*  d'exa- 
miner si  les  lois»  arrêtés  et  règlements  relatifs  à  l'imposition 
des  sucres  sont  conformes  aux  principes  arrêtés  et  si.  dans 
la  pratique,  il  n'est  accordé  aucune  prime  ouverte  ou  dégui- 
sée; 2*  d'émettre  un  avis  sur  les  questions  litigieuses  sans 
qu'elle  puisse  sortir  des  termes  d'un  simple  contrôle  et  exa- 
men. » 

Or,  c'est  là  précisément  qu'est  la  difficulté.  Le  principe  de 
la  suppression  des  primes  est  si  juste,  que  tous  les  Etats  l'ont 
accepte  en  théorie,  mais  en  pratique  presque  aucun  ne  veut 
renoncer  à  favoriser  des  industries  puissantes  ni  modifier  sa 
l^islation  intérieure  pour  se  soumettre  à  une  règle  interna- 
tionale. A  commencer  par  l'Angleterre,  aucune  des  puissances 
représentées  à  la  conférence  n'a  ratifié  la  convention  de 
Londres. 
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tration  de  nos  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
qu'ils  ne  constituent  pas  des  primes  à  rimportation 
étrangère  ;  i^  de  laisser  expirer  à  la  même  date  tous 
les  traités  de  commerce,  pour  qu'on  y  puisse  intro- 
duire un  tarif  conventionnel  uniforme,  et  ne  les  re- 
nouveler que  pour  la  même  période. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  de  l'es- 
sence des  traités  de  commerce,  et,  si  dans  certains  cas 
elle  constitue  une  gène,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
les  avantages  réciproques  qu'elle  assure.  L'essentiel 
est  que  tous  les  traités  de  commerce  aient  une  même 
date  d'expiration  et  qu'à  cause  des  changements  qui 
surviennent  si  rapidement  aujourd'hui  dans  les  con- 
ditions commerciales  et  industrielles,  cette  période  ne 
soit  pas  trop  longue. 


lY 


Malgré  le  relèvement  des  droils  de  douane,  les 
temps  difficiles  dureront  donc  longtemps  encore  pour 
l'agriculture  nationale.  Le  monde  agricole  doit  s'adap- 
ter à  ces  conditions  nouvelles  et  s'engager  dans  cette 
lutte  pour  t existence  avec  des  institutions,  des  idées 
et  des  mœurs  renouvelées. 

Il  est  inutile  de  vivre  davantage  d'illusions.  Il  faut 
que  dans  toutes  les  transactions,  notamment  dans  les 
partages  de  succession,  on  prenne  son  parti  de  la 
baisse  de  la  valeur  de  la  terre.  Depuis  le  milieu  du 
xviu*"  siècle,  elle  avait  été  en  France  toujours  en  aug- 
mentant. C'était  la  conséquence  de  l'élévation  du  prix 
des  produits  agriccles,  et  aussi  des  progrès  économi- 
ques généraux.  On  peut  toutefois  se  demander  si  cette 
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* 
grande  valeur  donnée  à  la  terre  est  un  phénomène  exclu- 
sivement favorable,  et  si  ce  n'est  pas  un  poids  mort 
qui  charge  les  entreprises  agricoles,  celles  du  fermier 
comme  celles  du  propriétaire  exploitant  lui-même  (1). 
Ne  compromet-elle  pas  Talliance  si  désirable  des  fa- 
milles et  du  sol  ?  Nous  verrons  dans  le  chapitre  sui- 
vant comment  les  inconvénients  du  partage  égal  des 
successions  en  sont  aggravés.  (XI,  §  4.) 

La  hausse  du  prix  des  terres  est  en  effet  le  résultat 
de  deux  facteurs  :  i""  le  prix  de  vente  des  produits 
agricoles  — (plus  il  est  élevé,  mieux  cela  vaut  pour  les 
cultivateursetles  propriétaires)  —  ;  S""  le  taux  par  lequel 
on  multiplie  le  revenu  annuel  moyen  d'un  domaine. 
Ce  taux  a  varié  beaucoup.  Au  xiv^  et  au  xv*  siècle,  on 
multipliait  ce  revenu  par  sept  ;  au  milieu  du  xvi*  siè- 
cle, par  suite  d'une  des  plus  grandes  révolutions  éco- 
nomiques qui  se  soient  produites,  on  le  multiplia  par 
18  ou  20,  selon  la  nature  des  biens.  Aujourd'hui  on  le 
multiplie  par  30,  par  33,  en  sorte  qu'on  dit  que  le 
capital  représenté  parla  terre  rend  seulement  le  3  0/0* 
Un  revenu'dérivé  du  sol  doit,  pense-t-on,  être  capi- 
talisé plus  haut  que  le  revenu  dérivé  de  rentes  sur 
l'État  ou  de  placements  hypothécaires,  par  exemple  (2). 

(1)  V,  Le  Play,  La  réforme  gaciale  en  France,  chap.  xxziy,  )  14. 

(2)  Depuis  le  commencement  du  siècle,  dans  1  ensemble  de 
la  France,  le  taux  de  capitalisation  a  été  en  s'élevant,  en  d'au* 
très  termes  l'augmentation  de  valeur  attribuée  à  la  terre  a  été 


b&ties  qui  a  été  faite  en  1879  porte  le  rapport  du  revenu  net 
imposable  à  la  valeur  vénale,  a  2,89  p.  100,  ce  qui  met  le  taux 

" •'^-*'-'^'-—  *^  33  5   pQur  les  terres  labourables,  ce  rapport 

\58  p.  100,  soit  un  taux  de  capitalisation  de 


1883,  p. 

auxauell  

M.  de  Luçay  a  parfaitement  présentées. 


auxquelles  1  eosemoie  ae  ceiie  evaiuauon  a  aonne  lieu  et  que 
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Cette  idée  est  universelle  en  Europe.  Elle  était  fondée 
tant  que  le  prix  des  produits  agricoles  allait  con- 
stamment en  s*élevant,  sous  Faction  des  phénomèoes 
de  rente  décrits  par  Ricardo,  en  sorte  que  le  proprié- 
taire gagnait  par  l'augmentation  continue  du  capital 
ainsi  placé  ce  qu'il  avait  en  moins  comme  revenu. 

D'autres  considérations,  tirées  de  la  prééminence 
sociale  assurée  jadis  aux  propriétaires  fonciers,  ajou- 
taient encore  à  la  valeur  d'estimation  donnée  à  la  terre. 
Hais  ces  choses-là  sont  de  l'histoire  ancienne.  Noos 
sommes  entrés  dans  une  période  oii  le  prix  des  pro- 
duits agricoles  ira  peut-être  encore  pendant  longtemps 
en  baissant,  où  tout  au  moins  il  sera  sujet  à  des  varia- 
tions très  grandes.  Par  conséquent,  les  capitaux  incor- 
porés dans  le  sol,  au  lieu  de  s'accroître  automatique- 
ment par  l'effet  de  la  rente,  se  déprécieront  et  devront 
être  amortis  comme  les  capitaux  engagés  dans  une 
usine.  Il  n'y  a  donc  plus  de  raison  pour  capitaliser  les 
revenus  fonciers  à  un  taux  supérieur  à  celui  des  reve- 
nus tirés  des  propriétés  urbaines  ou  des  entreprises 
industrielles  de  premier  ordre. 

n  se  passera  long  temps  avant  que  cette  idée  pénètre 
les  esprits  et  qu'elle  s'impose  dans  les  transactions 
privées.  Mais  les  Allemands,  qui  approfondissent  mieux 
que  nous  certains  phénomènes  économiques,  s'en 
préoccupent.  Leur  réforme  récente  des  lois  de  succes- 
sion repose  précisément  sur  la  détermination  d'une 
valeur  légale  de  la  terre  dans  les  partages  différente 
de  sa  valeur  sur  le  marché.  La  même  pensée  a  inspiré 
divers  projets  tendant  à  limiter  le  recours  au  crédit 
de  la  part  des  propriétaires  (1).  (lY,  §§  3  et  4.) 

(1)  V.  D'  Martin  Fassbender,  Bauenivereine  und  die  Lage 
der  Landmrthschaft  {PeLderhonif  1888;,  pp.  17-18,  47-48. 
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Il  ne  peut  être  question  chez  nous  de  pareilles  me- 
sures. Hais  le  législateur  a  le  devoir  de  tenir  compte 
de  la  différence  existant  dans  le  rapport  du  revenu  à 
la  valeur  capitale  entre  la  terre  d'une  part  et  les  em- 
plois industriels  et  mobiliers  de  l'autre.  Son  action 
peut  s'exercer  do  plusieurs  manières  :  l**  en  augmen- 
tant la  quotité  disponible  du  père  de  famille,  cequi, 
dans  beaucoup  de  situations^  permettrait  à  celui-ci, 
par  des  arrangements  judicieux,  de  rétablir  l'équilibre 
entre  ses  enfants  ;  2""  en  donnant  à  la  petite  propriété 
du  paysan  le  bénéfice  de  certaines  exemptions  de  saisie 
(§  12)  ;  3**  en  assurant  aux  propriétaires  ruraux  dans  les 
pays  comme  la  France,  où  l'Eiat  a  mis  la  main  sur  les 
institutions  de  crédit  foncier,  un  crédit  où  l'intérêt 
soit  assez  bas  pour  concorder  avec  la  capitalisation  de 
leurs  revenus;  nous n*avons sur  ce  point  qu'à  pren- 
dre modèle  sur  l'Allemagne  (lY^  §  1)  ;  4*^  en  remaniant 
le  système  des  impôts  de  manière  à  dégrever  la  pro- 
pnété  rurale  et  à  charger  davantage  la  propriété  ur- 
baine ou  mobilière.  Nos  lois  fiscales  sont  sous  ce  rap- 
port absolument  contraires  à  la  raison.  On  capitalise 
depuis  1875,  pour  la  perception  de  l'impôt  sur  les 
successions,  le  revenu  dérivé  d'une  terre  par  25  (1), 

fi)  La  perception  des  droits  de  mutation  est  faite  sur  une 
valeur  obtenue  par  cette  capitalisation,  sans  déduire  du  revenu 
constaté  par  les  baux  les  impôts  annuels  et  les  dettes,  même 
les  dettes  n y polhécaires  assises  spécialement  sur  un  fonds.  Le 
résultat  en  est  que  les  droits  de  succession  sont  perçus  dans 
beaucoup  de  cas  sur  une  valeur  très  supérieure  même  à  la  va- 
leur vénale  de  la  terre.  L'ancien  régime  n*a  pas  connu  de  sys- 
tème d'impôts  plus  destructeur  de  la  propriété.  La  France  est, 
sous  ce  rapport,  le  pays  où  les  intérêts  de  la  propriété  rurale 
sont  le  plus  sacrifiés,  uf.  Document  annexe  C  'IV. 

U  résulte  d*un  travail  comparatifsur  les  droits  de  mutation  et 
de  succession  dans  les  diverses  législations  européennes:!*  que 
la  déduction  du  passif  est  presque  dans  toutes  admise  pour 
la  perception  des  droits  ;   2'  que  généralement  les  successions 
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tandis  qu'on  capitalise  par  20  celai  dériTé  de  valeurs 
■mobilières  ou  de  maisons.  C'est  tout  l'opposé  de  ce 
<[ui  devrait  être.  Il  en  est  de  même  de  plusieurs  autres 
impôts,  en  sorte  que,  selon  les  calculs  de  M.  deLuçay, 
la  propriété  rurale  paye  en  moyenne  25  0/0  de  son 
revenu,  la  propriété  bâtie  17  0/0,  les  valeurs  indus- 
trielles et  commerciales  13  0/0  (1). 

Voilà  ce  que  les  agriculteurs  peuvent  demander  à 
l'État;  mais,  comme  aucun  secours  venant  de  ce  côté 
ne  saurait  les  dispenser  de  s'aider  eux-mêmes,  nous 
avons  à  dire  ce  que  les  grands  propriétaires  et  les  pe- 
tits ont  à  faire  dans  le  nouvel  état  de  choses  oii  nous 
sommes  entrés. 


Il  faut  cependant  examiner  auparavant  ce  que  l'agri- 
culture a  à  attendre  du  crédit. 

Une  longue  discussion,  qui  a  eu  lieu  au  Sénat  en 
janvier  1888  sur  le  crédit  agricole^  aura  eu,  à  défaut 
d'autres  résultats,  celui  de  répandre  quelques  idées 


en  ligne  directe  descendante  et  celles  dévolues  au  conjoint 
survivant ,  quand  il  y  a  des  enfants  issus  du  mariage,  sont 
affranchies  de  tous  droits  de  sucession  ;  3*  que  le  taux  des 
droits  en  ligne  collatérale  est  plus  faible,  le  système  des  décimes 
supplémentaires  étant  inconnu.  Note  de  M.  Cambuzat  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée^  1SS9,  p.  486. 

(1)  Société  des  Agriculteurs  de  France,  session  de  1887, 
V impôt  sur  le  reoenu  et  V agriculture,  —  V,  'aussi  A.  de  Meti 
Noblat,  U agriculture  et  lès  dégrèvements  d'impôts,  dans  le 
Conespondant  de  1880. 

M .  Leroy-Beaulieu,  dans  la  préface  de  la  troisième  éditron 
de  son  Traité  de  la  science  des  Finances,  p.  XYIII,  sans  admet- 
tre tout  à  fait  ces  chiffres,  reconnaît  cru*il  existe  un  écart  fort 
important  au  détriment  de  la  propriété  rurale, 
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justes  et  de  mettre  en  garde  les  agriculteurs  contre 
les  illusions  dont  cherchent  à  les  bercer  depuis  long- 
temps les  théoriciens  sans  expérience  et  les  orateurs 
officiels  des  concours  agricoles.  A  les  entendre,  si 
l'agriculture  n'est  pas  prospère,  c'est  parce  que  les 
fermiers  et  les  propriétaires  travaillent  avec  leurs  ca- 
pitaux au  lieu  d'emprunter  sur  des  billets  à  ordre  et 
qu'ils  ne  sont  pas  soumis,  pour  l'exécution  de  ces  bil- 
lets, à  la  juridiction  commerciale!  Un  projet  de  loi 
basé  sur  ces  belles  théories  avait  été  déposé  par  le  Gou- 
vernement en  1882,  et,  s'il  eût  été  voté,  une  grande 
société  financière  était  prête  à  organiser  dans  tous  les 
cantons  des  agences  chargées  d'escompter  le  papier 
des  agriculteurs  assez  imprudents  pour  se  laisser  sé- 
duire. Il  s'est  heureusement  trouvé  au  Luxembourg 
des  jurisconsultes  et  des  hommes  de  bon  sens  qui  ont 
démontré  le  péril  de  ces  utopies.  La  commercialisation 
des  engagements  des  agriculteurs  n'aboutirait  qu'à 
les  faire  mettre  en  faillite  et  exproprier  en  masse. 
L'agriculteur  diffère  essentiellement  du  commerçant 
et  du  manufacturier,  parce  qu'il  a  à  compter  pour  sa 
production  avec  les  incertitudes  des  saisons,  les  irré- 
gularités des  années  et  les  chances  de  vente  sur  les 
foires.  Les  échéances  rapprochées  et  rigoureusement 
fixes  sont  impossibles  pour  lui,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels  (1). 

(1)  Depuis  1867,  la  succursale  de  la  Banque  de  France  à 
Nevers  admet  à  l'escompte  les  billets  des  emboucheurs  de  la 
lïiévre,  en  acceptant  les  endossements  réciproques  de  trois 
d*entre  eux  et  en  les  renouvelant  régulièrement  une  fois.  Elle 
leur  fournit  ainsi  du  capital  circulant  à  4  et  à  3  p.  100,  sui- 
vant le  taux  de  l'escompte.  Mais  les  opérations  cHembouckage 
(engraissage  d'animaux  maigres)  se  liquident  en  quatre  mois 
ou  six  au  plus.  C'est  une  situation  particulière,  indépendam- 
ment des  garanties  qu'offrent  les  grands  propriétaires  et  les 
grands  fermiers  de  ce  département. 
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Sans  doute  Tagricaltear,  dans  ces  conditions,  troute 
peu  facilement  à  emprunter.  Mais  est-ce  bien  à  soa- 
baiter?  Les  entreprises  les  plus  solides,  surtout  les  pe- 
tites, sont  celles  qui  se  développent  par  leurs  béné- 
fices et  sur  leurs  réserves.  Dans  une  discussion  au 
Sénat  de  Belgique  sur  cette  question,  M.  Lammeus 
rap|)elait  aux  agriculteurs  le  conseil  de  la  sagesse  d'au- 
trefois '.surtout  n'empruntez  pas.  Au  congrès  agricole 
international  de  Buda-Pestb,  en  octobre  i88S,  les  plus 
savants  économistes  sont  arrivés  à  la  même  conclu- 
sion. «  Est-ce  donc  une  condition  naturelle  de  la  vie 
économique  d'être  endetté  7  a  dit  le  D' Thiel,  conseiller 
d'Ëtat  à  Berlin.  L'absence  de  dettes  ne  devrait-elle  pas 
être  rétat  normal  des  propriétaires?  » 

Les  agriculteurs  sérieux  en  sont  persuadés.  Une  loi 
belge  du  15  avril  1884  avait  autorisé  la  Caisse 
d*épargne  nationale  à  prêter  une  partie  de  ses  fonds 
aux  agriculteurs  parrintermédiairede  comptoirs  ogn- 
cales  à  créer.  Pas  un  seul  ne  Ta  été  depuis  quatre  ans, 
et  cependant  Tagriculture  belge  eftt  été  la  mieux  à 
même  de  profiter  du  crédit  à  cause  des  débouchés 
réguliers  qu'elle  trouve  dans  la  population  urbaine  et 
manufacturière. 

L^  fermage  et  le  métayage  ne  constituent-ils  pas  une 
organisation  naturelle  du  crédit  agricole  supérieure  à 
toutes  celles  qu'on  peut  inventer?  Le  propriétaire  estie 
premier  bailleur  de  fonds  du  cultivateur,  quand  il  lui 
fournit  un  cheptel  ou  qu'il  attend  son  fermage  pour 
lui  donner  le  temps  de  vendre  ses  bestiaux,  de  battre 
sa  moisson.  Voilà  le  crédit  agricole  à  l'œuvre  et  d'au- 
tant meilleur  qu'il  est  gratuit  :  les  propriétaires  fran- 
çais n'exigeant  généralement  pas  d'intérêts  pour  les 
fermages  arriérés.  Pour  paraître  faire  quelque  chose; 
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le  Sénat  a  voté  la  réduction  du  privilège  que  le  pro- 
priétaire a  sur  la  récolte  et  le  mobilier  de  la  ferme 
pour  tous  les  loyers  et  l'exécution  du  bail  à  deux  an- 
nées échues,  à  l'année  courante  et  à  une  année  à 
échoir.  La  loi  du  19  février  1889  a  sanctionné  cette 
modification  à  l'art.  2102  du  Gode  civil.  Mais  M.  Lu- 
cien Brun  a  montré  que  les  propriétaires  à  qui  plus 
de  deux  années  d'arriérés  sont  dues,  —  et  ils  sont 
nombreux  actuellement,  —  seront  obligés  de  pour- 
suivre eux-mêmes  leurs  fermiers  pour  éviter  que 
d'autres  créanciers  ne  prennent  les  devants. 

Cependant  un  agriculteur  capable  et  à  l'aise  peut 
avoir  quelquefois  avantage  à  emprunter  pour  acheter, 
au  moment  favorable,  des  élèves,  des  semenci's,  des 
engrais,  même  une  machine,  pourvu  que  le  taux  de 
rintérét  soit  modéré  et  qu'une  certaine  latitude 
lui  soit  laissée  pour  le  moment  du  remboursement. 
Ce  genre  de  crédit  ne  peut  être  obtenu  que  par  le 
moyen  d'associations  locales  fonctionnant  dans  des 
conditions  très  modestes.  L'Allemagne  a  résolu  le  pro- 
blème par  les  caisses  Raiffeisen,  qui  se  sont  si  bien 
développées  sans  qu'aucune  loi  spéciale  soit  interve- 
nue (II,  §  8).  C'est  tout  l'opposé  du  fameux  Crédit 
agincole  que  patronna  le  Crédit  foncier  de  France  de 
1860  à  187U  et  qui  sombra  dans  une  spéculation  sur 
les  fonds  Égyptiens.  Des  Associations  de  crédit  rural 
ont  aussi  très  bien  réussi  dans  la  Vénétie  et  le  Frioul 
grâce  à  un  économiste  distingué,  le  docteur  Wollem- 
borg  (1).  Les  conditions  modestes  mais  sûres  dans 
lesquelles  elles  fonctionnent  sont  appropriées  à  la  si- 
tuation d'une  bonne  partie  de  nos  campagnes. 

(1)  V.  notre  étude  Le»  faits  économiques  et  le  mouvement  so- 
cial en  Italie f  (  12. 
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Nous  pouvons  citer  uo  exemple  consacré  aussi  par 
le  succès  et  qui  nous  vient  du  Jura.  M.  Louis  Milceot 
a  provoqué  en  1885  la  fondation,  dans  le  sein  da 
Syndicat  agricole  de  Poligny  (VI,  §  7),  d'une  associa- 
tion de  Crédit  mutuel.  Elle  a  la  forme  d'une  société 
anonyme  à  capital  variable  ;  par  conséquent  il  n'y  a 
point  de  solidarité  et  la  responsabilité  de  chacun  est 
limitée  à  son  avoir,  conformément  aux  habitudes 
françaises  (II,  §  8,  note).  L'association  se  compose  :  i* 
de  membres  fondateurs  qui,  obéissant  à  une  préoccu- 
pation dont  nous  avons  déjà  parlé  (YIll,  §  7),  s'inter- 
disent de  faire  eux-mêmes  des  emprunts  et  reçoivent 
seulement  3  pour  100  d'intérêt  sur  leurs  actions  qui 
sont  de  500  francs;  2''  de  membres  sociétaires,  qui 
souscrivent  des  actions  de  60  francs  et  doivent  eu 
verser  au  moins  le  quart,  soit  12  fr.  50.  Ils  reçoivent 
Sjpour  100  d'intérêt  sur  ces  actions.  Seuls,  ils  ont  le 
droit  d'emprunter  ;  car  la  règle  fondamentale  d'une 
association  mutuelle  est  de  ne  faire  d'affaires  qu'avec 
ses  membres.  Sociétaires  et  fondateurs  doivent  faire 
partie  préalablement  du  Syndicat,  en  sorte  que  le 
groupe  est  homogène  au  point  de  vue  moral,  chose 
essentielle  dans  une  œuvre  de  ce  genre.  L'administra- 
tion étant  gratuite,  les  frais  généraux  se  réduisent 
presque  à  rien.  Les  prêts  sont  faits  pour  trois  mois,  six 
mois,  un  an  au  maximum.  L'association  prête  : 
i"*  avec  son  capital,  i""  avec  les  dépôts  de  ses  membres, 
d""  au  moyen  des  fonds  qu'elle  se  procure  en  faisant 
escompter  les  billets  souscrits  par  les  emprunteurs. 
Depuis  trois  ans,  le  Crédit  mutuel  de  Poligny  n'a  cessé 
de  progresser.  En  1887,  il  a  prêté  39.380  francs  à  91 
cultivateurs  au  taux  de  4  pour  100.  Les  dépôts  étaient, 
au   31   décembre,   de  8.696  francs.  La  Banque  de 
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Fraoce  a  admis  à  Tescompte  les  billels  endossés  par  le 
Crédit  mutuely  en  sorte  qu'il  a  pu  étendre  beaucoup^ 
ses  prêts  et  les  faire  pendant  quelque  temps  au  3  pour 
100.  Dans  le  premier  semestre  1888,  ila  prêté  30.037  fr. 


VI 


Un  emprunt  à  long  terme  peut  être  utile  à  un  pro- 
priétaire pour  faire  des  améliorations  productives  ; 
mais  c'est  à  la  condition  qu'il  reconstitue  le  capital 
emprunté  sur  les  bénéfices  procurés  par  ce  capital 
même.  L'usage  réserve  le  nom  de  crédits  fonciers  aux 
institutions  qui  facilitent  cette  reconstitution,  en  fai- 
sant des  prêts  remboursables  au  moyen  d'annuités 
d'amortissement  ajoutées  à  l'intérêt  et  fructifiant  elles- 
mêmes  à  intérêts  composés.  Ces  institutions  ont  pris 
naissance  en  Prusse,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  sous  la 
forme  d'associations  mutuelles  de  propriétaires  fon- 
ciers émettant   collectivement  des  lettres  de  gage. 
Elles  se  sont  répandues  depuis  dans  toute  l'Allemagne,, 
en  Pologne  et  jusqu'en  Russie.  Elles  ont   aidé  les 
grands  propriétaires  à  créer  des  exploitations  agrico- 
les progressives  et  les  paysans  à  racheter  les  redevan- 
ces féodales.  En  1848  et  1882,  on  fondait  de  grandes 
espérances  sur  leur  introduction  en  France  :  on  n'en 
attendait  rien  moins  que  le  rachat  de  la  dette  hypo- 
thécaire en  quarante  ans  !  Dans  ce  but,  le  Crédit  foncier 
de  France  fut  constitué  avec  un  monopole,  qui  a 
cessé  en  1877,  et  avec  des  privilèges  légaux  et  des 
attaclies  gouvernementales  qui  subsistent  toujours 
et  en  ont  fait  une  puissance  financière  presque  égale 
à  la  Banque  de  France.  Le  Crédit  foncier  de  France  a 
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soutenu  la  spéculation  qui  a  transformé  Paris  et  nos 
grandes  villes  de  province.  Il  a  donné  aux  commu- 
nes et  aux  départements  toutes  les  facilités  pour  s'en- 
detter en  leur  faisant  des  prêts  à  un  taux  de  faveur. 
4.35  pour  100.  Mais  il  n'a  guère  servi  Tagriculturc. 
Depuis  sa  fondation  (iS'iS)  jusqu'à  la  fin  de  1888,  il 
afait  seulement  19.960  prêts  sur  des  propriétés  rurales, 
montant  à  une  somme  de  646.583.075  francs,  contre 
50.795  prêts  sur  des  propriétés  urbaines  pour  une 
somme  de  2.625.424.199  francs. 

Aussi  bien  les  agriculteurs  ont  été  sages  de  ne  pas 
trop  recourir  au  Crédit  /bwciVr.  L'intérêt  est  trop  élevé 
eu  égard  à  la  productivité  qu'ils  peuvent  généralement 
attendre  de  leurs  améliorations.  Après  avoir  été  long- 
temps de  5,60  pour  100,  commission  comprise,  il  fut 
abaissé  à  4,45  pour  100  au  moment  delà  concurrence 
faite  par  la  Banque  hypothécaire.  Il  est  actueliemenl 
de  4,85  pour  100,  auxquels  s'ajoutent  les  frais  d'acte, 
le  droit  d*enregistrement  sur  les  prêts  (1)  et  la  prime 
d'amortissement.  Les  associations  de  crédit  foncier 
allemandes  (lY,  §  1)  prêtent  au 3  1|2  ou  au  4pourl00. 
La  prime  d'amortissement  étant  toujours  au  moins 
do  0,50  pour  100,  elles  amortissent  les  prêts  en  52, 53 
ans  au  plus  tard,  quelquefois  mêmeplustôt,  quand  elles 
peuvent  réduire  leurs  frais  d'administration.  En  Italie, 
la  période  maximum  d'amortissement  est  de  cinquante 
ans  (2).  Le  Crédit  foncier  de  France  SLottevtk  ses  etor 

(i)  Les  emprunts  faits  au  Crédit  foncier  sont  faits  générale- 
ment pour  une  période  telle  qu'une  ou  deux  mutations  par 
décès  se  produisent  pendant  ce  temps  :  la  période  de  surviesuc- 
cessorale  est  en  effet  de  35  ans  en  moyenne.  Le  montant  de 
l'emprunt  n'étant  pas  déduit  de  l'actif,  la  famille  de  l'emprun- 
teur paye  les  droits  de  succession  sur  une  valeur  très  supé- 
rieure à  ce  qu'elle  possède  réellement 

(2)  V,  sur  ces  différentes  institutions  i4/i>pun<i  di  staikilca  e 
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pruoteurs  des  amortissements  de  plas  en  plus  longs  ; 
il  va  maintenant  jusqu^à  7S  ans,  et  naturellement  les 
emprunteurs  choisissent  en  grande  majorité  les  pério- 
des les  plus  longues,  pour  avoir  une  annuité  moindre 
à  payer.  Ces  amortissements  à  longs  termes  servent 
uniquement  les  spéculateurs  sur  des  terrains  urbains 
qui  cherchent  à  revendre  avec  bénéfice.  Ils  sont  con- 
traires à  une  saine  économie;  car  ils  rejettent  sur  les 
générations  futures  le  soin  d'amortir  les  dettes  contrac- 
tées par  la  génération  présente,  comme  si  nos  descen- 
dants ne  devaient  pas  avoir,  eux  aussi,  des  améliora- 
tions à  faire  I 

En  Angleterre,  le  Gouvernement  a  fait,  après  l'aboli- 
tion des  corn  laws  en  1847,  des  prêts  aux  propriétai- 
res à  3  ii2pour  lOOd'intérèt,  plus  une  prime  de 3 pour 
100  qui  amortissait  l'emprunt  en  ii  ans.  Le  land  act 
de  1881  a  mis  à  la  disi>osition  des  tenanciers  irlandais, 
qui  veulent  acquérir  dos  terres,  des  fonds  remboursa- 
bles en  35  ans  par  une  annuité  de  5  pour  100,  dans 
laquelle  l'intérêt  est  calculé  à  3  1|2  pour  100.  30  ans, 
35  ans  sont  regardés  en  Angleterre  comme  la  période 
maximum  d'amortissement  (1).  C'est  celle  qui  a  été 
adoptée  par  les  banques  foncières  créées  par  le  Gou- 
vernement russe.  En  Belgique,  on  s'occupe  beaucoup 
en  ce  moment  d'une  société  de  crédit  foncier  qu*on 
demande  au  Gouvernement  de  créer  sur  le  modèle  du 
Crédit  foncier  de  France,  en  lui  donnant  le  privilège 
d*émettre  des  obligations  à  lots.  L'annuité  totale  serait 

legi^lazione  comparata  augli  isiituii  di  crediio  flmdiario,  par 
M.  Sbrojavacca,  Roma,  1884. 

(1)  V.  Caird,  The  landtd  Interest,  London,  1878.  Un  act, 
▼oté  en  août  1887,  a  réduit  pour  les  tenanciers  irlandais  l'in- 
térêt à  3  IjS  pour  100  et  étendu  la  période  d'amortissement  à 
49  ans  au  maximum.  L'annuité  totale  est  de  4  pour  100. 

30 
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de  3  fr.  78  et  amortirait  l*eroprunt  en  90  aos.  Cette 
période  est  beaucoup  trop  longue.  Le  danger  d'em- 
prunts à  si  long  terme  a  été  démontré  avec  beaucoup 
de  justesse  par  le  baron  Yan  den  Bniggen  dans  une 
réunion  de  la  Société  beige  d'Économie  sociale  (1). 

Ne  serait- il  pas  possible  de  créer  en  France  des  in- 
stitutions de  Crédit  foncier  rural  sur  des  bases  coq* 
formes  aux  données  de  la  science  et  à  l'expérience  faite 
en  Allemagne  ?L.e8  transformations  qui  sMmposentà 
notre  agriculture,  la  reconstitution  des  vignobles  no- 
tamment, les  rendraient  utiles  dans  certains  cas.  Quel- 
les que  difficultés  que  soulève  cette  idée,  il  est  une 
circonstance  qui  la  rendrait  plus  réalisable,  c'est  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt  pour  les  placements  de  pre- 
mier ordre.  Les  États  et  les  villes  empruntent  à  3  et 
demi^  à  3  pour  100.  Entre  particuliers,  les  prêts  hypo- 
thécaires les  plus  importants  se  font  aujourd'hui  à  4 
pour  100.  Le  Crédit  foncier  lui-même  place  ses  obli- 
gations à  un  taux  très  inférieur  !  Pourquoi  des  asso- 
ciations de  propriétaires  fonciers  ne  bénéficieraient* 
elles  pas  de  ce  changement  dans  la  rémunération  des 
capitaux,  qui  ne  parait  pas  un  phénomène  transitoire, 
mais  bien  un  fait  définitif? 

L'agriculture  a  d'autant  plus  de  revendications  à 
faire  que  les  sommes  énormes  mises  par  le  Crédit 
foncier  à  la  disposition  de  la  spéculation  urbaine  out 
été  en  grande  partie  enlevées  aux  épargnes  des  cam- 
pagnes par  l'attrait  de  la  loterie  permanente,  dont 
TÉtat  lui  a  donné  le  privilège,  et  que  le  capital  déserte 

(1)  Le  baroD  de  TSerclaes  de  Wommersoiii  a  publié  enl8S8 
(Pans,  Guillaumin)  ua  projet  da  CrédU  foncier  mutuel^  où, 
s*appuyant  suri  exemple  des  La/id«cAa/ïeA  allemandes,  il  re- 
pousse riotervention  d'une  société  liaaaciôre  constituée  avec, 
des  privilèges  gouvernementaux. 
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de  plus  en  plas  l'agriculture  par  les  vices  même  de 
notre  orgaoisation  financièire.  (I,  S  25.) 


VU 


Un  jurisconsulte  distingué,  H.  H.  de  Holy,  vient 
d'appeler  Tattention  publique  sur  la  convenance  qu'il 
y  aurait  à  ramener  le  taux  légal  de  l'intérêt  en  matière 
civile  à  4*'/o  au  lieu  de  S  ^jo»  et  il  a  montré  comment 
cette  mesure  législative,  qui  ne  ferait  que  traduire  un 
fait  reconnu  uoiversellement,  était  particulièrement 
nécessaire  pour  la  propriété  rurale  (1). 

La  fixation  du  taux  légal  de  Tintérêt  à  5  ^/o  agit  en 
effet  sur  l'opinion  dans  un  double  sens  :  elle  a  peut- 
être  pu,  à  certaines  époques,  modérer  quelque  peu  le 
taux  de  l'intérêt  ;  mais  certainement  aujourd'hui  elle 
tend  à  le  maintenir  au  delà  du  point  où  la  libre  concur- 
rence le  fixerait  ;  il  semble  à  la  masse  peu  instruite 
(et  c'est  celle  qui  figure  dans  les  petites  transactions) 
qu'il  y  a  une  question  de  justice  à  ce  que  le  capital 
rapporte  5  ^/o  à  son  propriétaire  ! 

L'abaissement  du  taux  légal  à  5 7.  avertirait  empmn- 
teurs  et  prêteurs  du  taux  que  les  premiers  doivent 
obtenir  s'ils  offrent  des  garanties  suffisantes,  et  dont 
les  seconds  doivent  se  contenter  s'ils  ont  la  conscience 
délicate,  sauf  des  circonstances  particulières. 

Il  est  exorbitant  d'imposerleSO|0  dans  tous  lescasoù 
l'on  se  trouve  débiteur,  au  tuteur  par  exemple,  compta- 

(1)  F.  La  Réformé  sociale  du  16  janvier  1890.  A  la  mômo  épo- 

3ue  le  gouveraecnent  belge  a  saisi  les  Chambres  d'un  projet 
e  loi  abaissant  Tin térèt  légal  à  4  lj2  •[•   en  matière  civile  et 
à  5  1(2  •(•  en  matière  commerciale. 
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ble  des  deniers  de  son  pupille,  quand  aucun  placement 
sûr  ne  peut  donner  cette  rémunération.  Toutefois 
nous  estimerions  excessif  de  frapper  des  peines  civi- 
les et  correctionnelles  de  l'usure  les  prêts  qui  conti- 
nueraient à  être  faits  au  5  70.  Il  peut  y  avoir  des  cir- 
constances même  en  matière  de  prêt  civil  qui  justi- 
fient encore  ce  taux  à  titre  exceptionnel.  Plusieurs 
législations  étrangères  ont  un  taux  différent  pour  Ttri- 
terét  légal  applicable  de  plein  droit  et  pour  Vintérét 
conventionnel  maximum  au  delà  duquel  il  y  a  usure. 

Il  faudrait  en  outre,  comme  mesure  transitoire, 
donner  aux  emprunteurs  le  pouvoir  de  se  libérer  pen- 
dant un  certain  temps  si  les  prêteurs  refusaient  de 
consentir  à  la  réduction  au  4<'}.  des  emprunts  contrac- 
tés précédemment  au  4  1;2  ou  au  5  •;•• 

Une  loi  ainsi  conçue  agirait  puissamment,  croyons- 
nous,  sur  Topinion. 

Le  Crédit  foncier  devrait  s'associer  à  cette  grande 
mesure  en  réduisant  spontanément  l'intérêt  de  ses 
prêts  au  4  «/o,  le  nouveau  taux  légal.  Quoiqu'il 
n'ait  plus  de  monopole,  l'Élat  peut  peser  puissamment 
sur  lui  en  abrogeant  le  privilège  des  procédures  spé- 
ciales de  purge  d'hypothèques  et  de  saisie  qui  lui  ont 
été  concédées  et  qui  lui  ont  donné  une  telle  supério- 
rité vis-à-vis  de  toutes  les  institutions  rivales,  ou,  ce  qui 
serait  mieux  encore,  en  en  attribuant  le  bénéfice  à 
toute  société,  à  toute  personne  qui  prêterait  moyen- 
nant un  remboursement  par  annuités. 


YIII 
C'est  à  la  grande  propriété,  qui  détient  encore  une 
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part  considérable  da  sol  ({  10),  qu'incombe  surtout  la 
tâche  d'empêcher  que  le  territoire  national  ne  soit  en 
partie  réduit  à  Tétat  de  friches^  en  partie  cultivé  par 
des  ouvriers  étrangers  au  profit  de  sociétés  par  actions, 
comme  le  révent  certains  économistes.  Elle  seule  peut 
reconstituer  les  vignobles,  faire  des  reboisements,  in- 
troduire des  cultures  nouvelles,  augmenter  le  rende- 
ment des  anciennes  par  les  méthodes  scientifiques.  La 
tâche  est  d'autant  plus  lourde  qu*au  fur  et  â  mesure 
que  le  revenu  en  argent  de  la  terre  diminue,  il  y  faut 
apporter  plus  de  capital,  plus  de  science,  plus  de  tra- 
vail personnel. 

Le  fermage  â  rente  fixe  était  pour  le  grand  proprié- 
taire le  moyen  le  plus  commode  de  toucher  son  re- 
venu, et,  quand  les  baux  avaient  une  longue  durée, 
il  présentait  certains  avantages  économiques.  Mais  ce 
contrat  était  bon  pour  les  temps  où  le  prix  des  pro- 
duits agricoles  allait  toujours  en  s'élevant.  Gomment 
aujourd'hui  des  cultivateurs  ayant  des  capitaux  con- 
sentiraient-ils â  courir  les  risques  des  variations  du 
prix  de  vente  des  produits  de  la  terre,  et  cela  pour  une 
longue  période?  La  disparition  de  la  classe  des  gros 
fermiers  est  inévitable  dans  une  grande  partie  de  la 
France  :  le  seul  moyen  de  la  maintenir  partiellement 
est  d^introduire  dans  les  baux  une  sorte  d'échelle  mo- 
bile, qui  fasse  varier  chaque  année  le  fermage  d'après 
le  prix  de  vente  des  céréales.  Les  propriétaires  qui 
ont  introduit  cette  pratique  s'en  trouvent  fort  bien  ; 
seulement,  elle  n'est  guère  réalisable  que  pour  les 
terres  â  blé.  Le  métayage,  ce  vieux  contrat  si  décrié 
par  les  sectateurs  de  l'école  anglaise,  est  une  précieuse 
ressource  pour  notre  pays,  car  il  maintient  sans  secous- 
ses, dans  les  temps  de  crise^  l'union  des  propriétaires 
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et  des  cultivateurs.  Actuellemeat,  dans  les  régions  où 
il  règne,  les  propriétaires  éprouvent  sans  doute  des 
pertes,  mais  la  culture  n'est  pas  désorganisée.  Aussi 
peu  à  peu  le  métayage  regagne  du  terrain  sur  le  fer- 
mage qui  Tavait  remplacé  depuis  le  commencement 
du  siècle  dans  de  larges  proportions.  Toutefois,  pour 
qu'il  donne  de  bons  résultats  pécuniaires  et  sociaux, 
il  faut  que  le  propriétaire  soit  le  véritable  directeur 
des  cultures  et  par  conséquent  réside  sur  ses  terres. 
C*est  dans  ces  conditions  que  le  métayage  a  fait  pro- 
gresser remarquablement  Tagriculture  du.  Bourbon- 
nais, et  que  MM.  de  Larminat,  de  Garidel,  Méplain  le 
recommandent  dans  leurs  écrits  si  autorisés. 

Que  Ton  recoure  au  métayage  ou  au  faire-valoir 
direct,  qui,  dans  un  grand  nombre  de  localités,  s'im- 
pose absolument  (1),  la  jeune  génération  de  nos  grands 
prppriétaires  ne  pourra  plus  continuer  à  dépenser  à 
la  ville  le  produit  de  ses  domaines  sans  travail  per- 
sonnel. Un  proverbe  carthaginois,  recueilli  soigneuse- 
ment par  les  Romains,  disait;  que  le  jour  où  Ton  achète 
une  propriété  rurale,  il  faut  vendre  sa  maison  de 
ville  :  il  est  aussi  vrai  qu'il  y  a  deux  mille  ans,  et 
maints  prppriétaires  de  nos  villes  de  province,  qui  se 
lamentent  sur  la  crise  agricole,  feraient  mieux  de 
changer  leurs  habitudes  d*oisiveté  et  de  faire  travail* 
1er  leur  intelligence,  sinon  leurs  mains.  Les  profes- 
seurs officiels  d'agriculture  exaspèrent  parfois  les  vrais 
ruraux  par  leurs.expériences  de  cabinet  et  les  conclu- 
sions tranchantes  qu'ils  en  tirent.  Il  n'en  est  pas  moins 

(1)  Dans  les  pays  vinicoles,  le  mélayaçe  était  autrefois  fort 
répandu  ;  mais  la  lutte  contre  le  phylloxéra  exige  de  telles 
avances  que  le  propriétaire  peut  seul  les  faire  et  ne  saurait 
plus  en  partafler  le  bénéfice  avec  le  colon.  Le  faire-valoir  le 
remplace  forcement  dans  cette  situation. 
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yrai  qae  les  cultivateurs  qui  ne  profiteront  pas  des 
découvertes  de  la  chimie  et  de  la  physiologie  agricoles 
pour  modifier  leurs  procédés  de  culture  seront  hors 
d^état  de  lutter.  Il  est  d*autant  plus  important  que  les 
propriétaires  se  rendent  maîtres  de  ces  sciences,  que  la 
question  d'adaptation  au  sol  et  aux  conditions  écono- 
miques, où  chacun  d*eux  se  trouve  placé,  est  capitale, 
et  que  nul  ne  peut  les  suppléer  dans  cette  tâche. 

Le  phylloxéra  politique,  dont  nous  souflrons  autant 
que  de  la  crise  agricole,  aura  peut-être  le  bon  résul- 
tat de  tourner  vers  la  vie  rurale  les  jeunes  gens  de 
valeur  de  nos  hautes  classes.  Seulement  il  fout  qu'ils 
s'y  préparent  de  bonne  heure  et  y  appliquent  leurs 
facultés  à  Tàge  où  l'esprit  prend  son  pli. 

L'habitude  française  de  faire  faire  un  cours  de  droit 
de  trois  à  six  années  aux  jeunes  gens  qui  doivent 
être  plus  tard  à  la  tète  d'une  fortune  territoriale  est 
détestable.  A  la  plupart  elle  donne  le  goût  des  plai- 
sirs de  la  ville;  chez  ceux  qui  sont  travailleurs,  elle 
développe  des  goûts  littéraires  qui  peuvent  être  un 
ornement  de  la  vie  privée  ou  de  la  carrière  parlemen- 
taire, mais  qui  ne  sont  nullement  la  meilleure  prépa- 
ration à  l'observation  des  phénomènes  naturels  et  à 
l'art  de  conclure  des  marchés  sur  les  foires.  C'est 
cependant  à  cela  qu'il  en  faut  venir,  et,  si  l'on  s'y 
met  trop  tard»  on  n'y  réussira  jamais  bien. 


IX 


Pour  répondre  à  ce  besoin,  TUniversité  catholique 
de  Lille  a  créé,  en  1887,  une  École  des  hautes  études 
agricoles.   Elle  a  suivi   l'exemple  de  Louvain,  où 
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TËcoIe  d*agricalture  compte  cent  cinquante  élèves, 
grands  propriétaires  ou  futurs  ingénieurs  agricoles. 
La  nouvelle  fondation  de  Lille  n*est  pas  une  fa- 
culté, comme  V Institut  agronomique  de  Paris,  qui  veut 
faire  et  qui  fait  effectivement  des  savants  et  des  pro- 
fesseurs. Elle  est  destinée  aux  jeunes  gens  qui  ont  Tait 
leurs  études  classiques  ou  qui  ont  passé  par  Texcel- 
lent  Institut  agricole  des  Frères  de  Beauvais.  Pendant 
les  deux  années  qu'ils  séjournent  à  Técole,  la  part 
la  plus  large  est  naturellement  faite  aux  cours  scien- 
tifiques, à  renseignement  technique^  aux  travaux  pra- 
tiques, aux  explorations  et  excursions  exécutées  sous 
la  direction  des  maîtres;  mais  une  certaine  partie  du 
temps  est  encore  donnée  à  la  littérature,  à  Tbistoire, 
à  réconomie  sociale,  au  droit  usuel.  Les  jeunes  gens 
y  trouvent  donc,  avec  les  connaissances  pratiques, 
la  haute  éducation  qui  les  rendra  capables  de  tenir 
leur  rang  dans  la  société.  U École  des  hautes  études  agri- 
coles profite  des  ressources  considérables  que  TOni- 
versité  calbolique  offre  comme  personnel  enseignant, 
collections  et  laboratoires.  Les  membres  les  plus  dis- 
tingués de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  font 
partie  du  conseil  de  patronage  et  du  conseil  de  perfec- 
tionnement. L'Université  catholique  de  Lille  avait  déjà 
fondé  une  École  des  hautes  études  industrielles ;ss 
nouvelle  création  montre  combien  le  haut  enseigne- 
ment libre  sait  s'adapter  aux  nécessités  nouvelles. 

U  est  nécessaire,  non  pas  seulement  au  point  de 
vue  de  la  production,  mais  encore  à  celui  de  ladé^ 
fense  sociale,  que  les  classes  supérieures  par  leurs  tra- 
ditions et  par  leur  intelligence  se  retrempent  dans  la 
vie  rurale  et  reprennent  leur  légitime  influence  sur 
les  populations,  grâce  à  une  valeur  professionnelle 
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incontestée.  Dans  le  monde  entier,  aux  États-Unis 
comme  en  France  et  en  Angleterre,  les  classes  popu- 
laires se  dégoûtent  de  plus  en  plus  du  travail  des 
champs.  Los  plaisirs  de  la  ville  et  la  direction  donnée 
à  Tinstruction  publique  (XII,  §  4)  les  attirent  toujours 
davantage  vers  les  occupations  commerciales  et  indus- 
trielles. Il  appartient  aux  classes  riches,  par  leur 
exemple  et  leur  action,  de  remettra  la  vie  rurale  en 
honneur  et  de  ramener  aux  champs  les  forces  écono- 
miques  et  intellectuelles.  Les  enseignements  de  la 
science  sociale  n*y  peuvent  guère,  nous  le  savons; 
mais  ce  qu'ils  ne  peuvent  persuader,  la  nécessité  l'im- 
posera. ^ 


La  petite  propriété  est  un  facteur  social  fort  impor- 
tant en  France.  Elle  s'est  développéedans  les  derniers 
siècles  de  l'ancien  régime,  grâce  aux  traditions  persis- 
tantes de  l'allodialité  dans- certaines  provinces  et  grâce 
à  l'action  des  légistes  qui  transformèrent  presque  tou- 
tes les  tenures  du  régime  féodal  en  censives,  baux  à 
rente  foncière  et  autres  modes  de  possession  dans  les-* 
quelles  la  propriété  utile  appartenait  au  paysan,  le 
seigneur  retenant  seulement  I^l  directe.  Lesassemblées 
provinciales,  tenues  sous  Louis XYI,  signalent  legrand 
nombre  des  petits  domaines  des  paysans  en  Lorraine 
et  en  Normandie.  Arthur  Young,  le  célèbre  agronome 
anglais,  fut  frappé  do  ce  trait  de  la  constitution  sociale 
de  la  France  qui  contrastait  si  fort  avec  la  concentra- 
tion du  sol  dans  son  pays.  Ainsi  s'accrédita  l'opinion 
que  la  France  était  exclusivement  un  pays  de  petite 
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propriété,  et  comme,  après  le  Code  Napoléon^  le  mor- 
cellement fit  des  progrès  notables  danscertains  arron- 
dissements, des  publicistes  déclarèrent  que  le  sol 
allait  tomber  en  poussière. 

En  réalité  notre  cadastre  est  si  conrus  et  si  compli- 
qué que  personne  ne  connaissait  au  juste  l'état  réel 
des  faits. 

Le  livre  de  M.  deFoville  sur  le  morctllemenl  publié 
en  1885  est  le  premier  ouvrage  qui  ait  Tourni  des  in- 
dications statistiques  exactes  sur  la  répartition  du  sol 
dans  notre  pays.  Le  tableau  suivant  en  donne  une  idée 
approximative. 


DisIOXATION  DIS  QBOUPBS 

■ 

NOMBRE 

dM  COtM 

6iii88i. 

NOXBRB 

d*lMCtUM. 

PART 

Pn^iNKOe 

*■•   . 
an  tamioire 

Très   petite  propriété  de 
0  &  :£  hectares 

10.426.368 

5.211.456 

10,53 

Petite  propriété,  1"  groupe 
de  2à  6  hecUres 

2.174.188 

7.543.347 

15,26 

Petite  propriété,  2*  groupe 
de  6  à  iO  hectares 

742.827 

4.721.642 

9,57 

Moyenne  propriété  de  10  h. 
à  50  hectares 

608.672 

14.496.260 

29.37 

Grande  propriété  de  50  à 
200  hectares. . 

105.070 

9.398.057 

19,04 

Très  grande  propriété^plus 
de  200  hectares 

17.676 

8.017.542 

16,23 

14.074.801 

49.388.304 

100,00 

Les  cotes  foncières  étant  établies  par  commune^  leur 
nombre  est  supérieur  à  celui  des  propriétaires;  car 
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beaucoup  de  personnes  sont  propriétaires  dans  plu- 
sieurs communes.  On  estime  que  10  0  cotes  représen- 
tent 59,4  propriétaires.  H  y  aurait  donc  en  France  à 
peu  près  8.300.000  propriétaires. 

Comme  les  grands  propriétaires  ont  beaucoup  plus 
de  cotes  que  les  petits  proportionnellement,  le  tableau 
ci-dessus  réduit^  contrairement  aux  Taits,  la  part  de  la 
grande  propriété  dans  la  possession  du  sol  et  augmente 
fictivement  celle  de  la  petite. 

Dans  les  10.426,000  cotes  de  la  très  petite  propriété 
se  trouve  le  sol  de  toute  la  propriété  bâtie,  qui  pré- 
lève six  millions  et  demi  décotes,  et  parmi  elles  toute 
la  propriété  urbaine  où  les  domaines  supérieurs  à  2 
hectares  sont  très  rares. 

Cette  déduction  faite,  trois  groupes  de  cotes  se  par- 
tagent à  peu  prés  par  tiers  le  territoire  :  la  petite  pro- 
priété jusqu'à  10  hectares,  la  moyenne  de  10  hectares 
à  60,  la  grande  au  delà  de  50. 

Peu  de  cultivateurs  en  France  possèdent  plus  de  10 
hectares;  mais  il  ne  faut  pas,  en  sens  inverse,  conclure 
que  le  tiers  du  sol  soit  la  propriété  des  paysans;  beau- 
coup de  villas  d'agrément,  de  jardins  dans  la  banlieue 
des  villes  et  sur  le  littoral  sont  la  propriété  de  citadins: 
même  de  petits  domaines  ruraux  inférieurs  à  10  hec- 
tares sont  souvent  possédés  par  des  bourgeois  qui  les 
afierment.  On  a  donc  été  fondé  à  ramener  au  quart  ou 
même  au  cinquième  du  sol,  si  Ton  prend  pour  point 
de  départ  de  la  petite  propriété  6  hectares  au  lieu  de 
10,  la  part  du  paysan  dans  la  propriété^  dans  Tensem- 
ble  de  la  France  (1).  Cependant  les  économistes,  qui 

(1)  Rien  ne  varie  plus  dans  notre  pays  que  la  répartition  de 
la  propriété  et  l'étendue  des  cultures.  Il  faudrait  dresser  des- 
canes par  canton  pour  en  avoir  une  représentation  exacte. 
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réduisent  ainsi  la  part  de^Ia  propriété  paysanne,  n'oot 
pas  tenu  compte  de  trois  faits  de  nature  à  modifier  les 
conclusions  qu'on  pourrait  tirer  à  premièreTue  de  ces 
chiffres: 

l""  Les  terres  des  paysans  cultivateurs  ont  générale- 
ment une  valeur  supérieure,  à  rbectare,  à  celle  des 
terres  faisant  partie  des  grandes  propriétés  ; 

2«  Sur  les  49.388.304  hectares  du  sol  imposable  de 
la  France,  les  communes  possèdent  4.621.480  hec- 
tares, généralement  par  gi'andes  masses,  qui  figurent 
dans  le  tableau  ci-dessus  comme  grande  propriété  et 
même  comme  très  grande  propriété,  mais  qui  sont  en 
réalité  Tobjet  d'une  jouissance  lucrative  pour  les  petits 
propriétaires  (1); 

S*"  Dans  les  8.397.000  hectares  de  bois  et  6.747.000 
hectares  de  pâtis  et  terres  vagues  qui  existent  en 
France,  plus  de  10  millions  d'hectares  appartiennent 
à  des  particuliers,  généralement  à  de  grands  proprié- 
taires. Or,  cette  nature  de  biens  est  à  peu  près  im- 
propre à  la  petite  propriété  privée  ;  elle  n'est  produc- 
tive que  sous  le  régime  de  la  grande  propriété  (2). 
D'ailleurs,  très  souvent  les  bois  et  les  terres  vagues 
de  l'État  et  des  grands  propriétaires  sont  d'anciens 
biens  seigneuriaux  grevés  de  droits  d'usage,  aflbuage- 

(1)  Si  on  ajoute  &  la  propriété  des  communes  celle  des  dé- 
partements, des  hospices,  oureaux  de  bienfaisance  et  autres 
établissements  d'utifité  publique,  on  arrive  à  un  total  de 
5.009.561  hectares  répartis  entre  6S.000 cotes  qui  figurent  pres- 
que toutes  dans  la  catégorie  de  la  grande  propriété.  Or,  dans 
le  tableau  ci-dessus,  les  deux  groupes  de  la  grande  propriété 
n*ontgue  122.746  cotes,  Voilà  le  nombre  des  particuliers  grands 
propriétaires  bien  réduit. 

(z)  Les  localités,  qui  ont  appliqué  aux  terres  vagues  et  aux 
bois  les  décrets  de  la  Convention  prescrivant  le  partage  par 
tête  des  communaux,  ont  absolument  détruit  le  sol  par  TaSus 
des  défrichements  et  par  une  culture  épuisante. 
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ment  et  dépaissanee  au  profit  des  communes  et  par 
conséquent  des  paysans. 

Ces  observations  doivent  sensiblement  relever  Téva- 
luation  de  Yintérét  que  le  paysan  a  dans  le  territoire 
national. 

Voilà,  brièvement  résumée,  la  vérité  sur  la  réparti- 
tion du  sol  en  France.  Elle  est  également  éloignée  des 
exagérations  des  écrivains  socialistes  qui  prétendent 
que  le  paysan  possède  seulement  le  dixième  du  terri- 
toire (1),  et  de  l'optimisme  dans  lequel  on  s'est  trop 
longtemps  complu,  quand  on  prétendait  que  la  petite 
propriété  dominait  absolument  en  France. 

Même  réduite  à  ces  proportions,  la  petite  propriété 
est  un  élément  de  conservation  de  premier  ordre,  et 
la  France,  grâce  à  elle,  présente  des  éléments  de  sta- 
bilité et  de  paix  sociale  supérieurs  à  TAngleterre^  où, 
par  la  suppression  des  dépaissances  usagères  au 
xvi«  siècle,  par  la  vente  des  commong  aux  grands  pro- 
priétaires dans  les  deux  siècles  suivants  et  par  la  con- 
version en  simples  fermages  des  anciennes  tenures 
du  moyen  âge,  le  paysan  a  été  à  peu  près  complète- 
ment exproprié  du  sol. 


XI 


L'avenir  ne  se  présente  malheureusement  pas  ac- 
tuellement sous  des  auspices  favorables  au  dévelop- 
pement de  la  propriété  paysanne  en  Europe. 

{iyy.  TonheeiU,  Le  Proléiariai  agricole  en  France  depuis  4789, 
dans  la  Philosophie  positive.  Juillet-août  1882;  et  Fernand  Mau- 
rice :  La  Réforme  agraire  et  la  Misère  en  France,  Paris,  1887, 
aux  bureaux  du  journal  La  Terre  aux  paysans. 
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Une  transformation  éoonomiqae  inévitable  a  com- 
meacé,  dans   tous  les  pays  à  population  dense,  le 
jour  où  les  grandes  routes  ont  été  sûres  et  ont  été 
complétées  par  un  réseau  de  chemins  vicinaux  qui 
a  mis  en  rapport  avec  les  grands  centres  les  vallées 
reculées  et  les  villages  perdus  dans  la  'montagne .De 
plus  en  plus  on  a  vu  disparaître  Taneienne  organisa- 
tion du  travail  dans  laquelle  chaque  famille  agricole 
produisait  autant  que  possible  tout  ce  qui  lui  était 
nécessaire  en  fait  de  denrées  alimentaires  ou  de  ma- 
tières premières  pour  les  fabrications  domestiques,  le 
chanvre,  la  laine,  le  cuir  nécessaires  au  vêtement  L'ar- 
gent était  rare  et  la  vente  de  quelques  produits  per- 
mettait de  payer  les  impôts  ou  les  redevances  dues 
au  propriétaire.  On  vivait  laborieusement,  grossiè- 
rement et  précaireoient;  mais  une  population  sobre 
pouvait  s'entasser  sur  des  territoires  relativement  peu 
fertiles.  Les  petites  métairies  et  surtout  la  petite  pro- 
priété suffisante  à  occuper  toutes  les  forces  d^une  fa- 
mille étaient  Torganisation  ruralequi  convenait  lemieui 
à  cet  état  économique. 

Depuis  Touverture  des  voies  de  communication  inté- 
rieure, —  et  sansparier  des  grandes  communications 
internationales,  — chacun  a  dû  cherchera  produire  ce 
qu'il  pouvait  vendre  le  plus  avantageusement  pour 
acheter  avec  de  Targentles  objets  de  sa  consommation. 
La  pénétration  des  usines  dans  les  campagnes,  le 
nombre  d'emplois  ouverts  par  le  développement  des 
industries  de  transport  et  du  commerce,  par  la  multi- 
tude des  fonctions  nouvelles  créées  en  raison  de  la 
complication  de  la  vie  moderne,  toutes  ces  causes  ont 
donné  un  prix  à  la  main-d'œuvre  dans  bien  des  can- 
tons où  elle  n'en  avait  pas  autrefois.  Les  populations 
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rurales  ont  vu  leur  nourriture  et  leur  vêtement  s^amé- 
liorer  notablement.  L'argent  a  circulé  dans  les  cam-^ 
pagnes  ;  mais  la  conséquence,  comme  le  dit  M.  Jacini 
dans  son  rapport  sur  la  grande  enquête  agraire 
italienne,  c'est  que  l'agriculture  moderne  est  de  plus 
en  plus  dominée  par  la  question,  du  piXKluit  net. 

Donnera-t-elle  ou  non  un  bénéfice,  les  salaires  une 
fois  payés  ou  la  valeur  du  travail  de  la  Tamille  qui 
cultive  ayant  été  comptée  à  son  prix  sur  le  marché  ? 
Voilà  la  question  qui  se  pose  pour  le  petit  proprié- 
taire comme  pour  le  grand.  Or,  dans  beaucoup  de 
cas,  une  grande  exploitation  peut  donner  plus  de 
bénéfice  qu'une  petite,  en  augmentant  le  capital  et  en 
diminuant  la  main-d'œuvre. 

C'est  pour  cette  raison  que  dans  toute  l'Europe  oc* 
cidentale  l'élevage  du  bétail  gagne  du  terrain  sur  la 
culture  des  céréales.  Ce  phénomène  se  produit  en  An- 
gleterre, en  Suisse,  en  Allemagne.  Mais  partout  il 
amène  uue  diminution  de  la  population  rurale;  car^  si 
la  grande  culture  peut  donner  plus  de  revenu  net 
dans  certaines  conditions  économiques,  la  petite  cul- 
ture et  surtout  les  eiploitations  du  paysan  proprié- 
taire donnent  généralement  plus  de  produit  brut,  *par 
conséquent  font  vivre  plus  d'hommes  sur  un  terri- 
toire déterminé  (1). 

(1)  l\  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  proposition  énoncée  au 
texte  que  Tidéal  de  la  constitution  agraire  d'an  pays  soit  le 
partage  complet'  du  sol  en  petites  exploitations  paysannes, 
comme  en  Chine.  Un  pareil  utat  do  choses  est  un  obstacle 
absolu  au  progrés  agricole  et  à  la  formation  de  nouveaux  ca- 
pitaux ;  il  expose  les  populations  à  des  crises  de  subsistances 
redoutables.  La  grande  propriété  a  un  rôle  à  remplir  comme  la 
petite,  et  la  nature  des  choses  veut  l'entremélement  des  gran- 
des et  des  petites  exploitations  On  peut  seulement  souhaiter 
actuellement  dans  TËurope  occidentale  la  consolidation  et  le 
développement  de  la  propriété  paysanne. 
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L^éminentécoDomiste  autrichien,  M.  Walter  Kampb, 
a  indiqué  comment,  en  Bohême,  dans  les  provinces 
alpestres,  particulièrement  en  Styrie  et  dans  le  duché 
de  Salzbourg,  la  culture  et  hi  population  se  sont  reti- 
rées complètement  de  plusieurs  hautes  vallées  (1). 

En  Italie,  la  petite  propriété,  si  développée  jadis  dans 
les  provinces  du  centre  et  du  nord,  disparaît  rapide- 
ment, et  parmi  les  nombreux  émigrants  qui  vont  m- 
combrer  les  rues  de  New-York  ou  de  Montevideo, 
beaucoup  sont  de  petits  propriétaires  qui  abandon- 
nent leurs  domaines  au  fisc  (2). 

En  France,  la  petite  propriété  est  atteinte  aussi, 
quoique  moins  gravement,  par  la  double  action  de 
la  concurrence  des  pays  neufs  et  de  l'aggravation 
de  la  dette  hypothécaire.  Aussi,  tandis  que  la  sta- 
tistique constatait  jadis  un  accroissement  constant 
de  la  propriété  parcellaire,  aujourd'hui  le  morcelle- 
ment du  sol  est  arrêté  partout;  dans  quelques  dépar- 
tements Ton  signale  même  une  concentration  de  la 
propriété.  C'est  le  cas  de  la  Normandie,  où  les   pàtu- 


(1)  La  Réforme  sociale  du!*'  mars  1887. 

(S;  En  Italie,  les  souffrances  causées  par  les  coudions  écono- 
miques générales  à  toute  l'Europe  se  compliquent  :  i*de  la  dé- 
sorganisation de  Téconomie  rurale  par  la  mise  en  vente  des 
biens  confisqués  au  clergé  et  aux  ordres  religieux  par  le  Gou- 
vernement, la  Commission  d*enquéte  agraire  la  constaté  en  ter- 
mes exprès;  3*  du  poids  écrasant  des  impôts  do  TÉtat,  des  pro- 
vinces et  des  communes  depuis  rétablissement  du  régime  uni- 
taire. De  1873  à  1882,  il  y  a  eu  64.826  dévolutions  de  biens  au 
domaine  national  pour  défaut  de  paiement  de  l'impôt,  sur 
lesquelles  32.15i  ont  été  maintenues.  En  dix  ans,  le  nombre 
des  petites  propriétés  dans  la  province  de  Mantone  a  passé  de 
89.000  à  34.000!  Quoique  depuis  lors  une  loi  ait  soustrait  à  la 
saisie  du  fisc  les  toutes  petites  parcelles,  îoumellement  encore 
des  propriétés  sont  mises  aux  enchères,  àla  requête  des  agents 
du  fisc.  Y.  Lee  faite  économiques  et  le  mouvement  social  en 
Italie,  i  13. 
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rages  remplacent  de  plus  en  plus  les  céréales  et  où 
la  population  rurale  diminue  rapidement. 

Que  la  petite  propriété  soit  menacée  en  France,  c'est 
ce  que  prouve  Taugmentation  des  expropriations. 

Il  n'y  avait,  en  1878,  que  C370  ventes  sur  saisie  im- 
mobilière, et  c'était  à  peu  près  un  chiffre  fixe  chaque 
année.  Depuis  cette  époque,  il  est  allé  toujours  en 
croissant.  Il  est  arrivé,  en  188S,  à  9.878,  en  1886  à 
li  498,  en  1887  à  13.320.  Cette  augmentation  porte 
presque  exclusivement  sur  les  ventes  inférieures  à 
2.000  francs,  c'est-à-dire  sur  la  petite  propriété.  Ce 
qui  accentue  la  signification  de  ces  chiffres,  c'est  que 
depuis  1878  le  nombre  des  ventes  volontaires  d'im- 
meubles a  diminué  (1)  et  que  le  chiffre  des  ventes  sur 
licitalion  est  resté  à  peu  près  stationnaire  (2).  C'est  là 
évidemment  la  preuve  d'une  situation  économique 
fort  grave,  au  moins  dans  certaines  régions  (3) . 

(1}  F.  le  rapport  de  la  direction  géDërale  de  l'enregistrement 
sur  les  produits  de  Texercice  i885,  Bulletin  du  ministère  des 
finances,  année  1886,  t.  II,  p.  475.  Là  où  il  y  a  augmentation 
des  droits  de  vente,  elle  provient,  sauf  quelques  cas  exception- 
nels, soit,  de  l'accroissement  du  nombre  des  ventes  judiciaires 
(Lozère,  Hautes-Pyrénées,  Vienne),  soit  de  la  multiplicité  des 
aliénations  consenties  à  bas  prix  par  les  propriétaires  rurnux 
qui  n*ont  plus  le  capital  nécessaire  à  leur  exploitation  (Ârdèche). 
V.  aussi  le  rapport  sur  les  produits  des  exercices  1886  et  1887. 

(2)  Une  loi  du  22  octobre  1884  a  supprimé  les  droits  du  fisc 
pour  les  ventes  dontle  prix  d'adjudication  est  inférieur  à  2000  fr. 
Cette  réforme  est  insuffisante  en  ce  qui  touche  les  licitations 
(XI,  I  S).  Il  eût  au  moins  fallu  la  limiter  à  ces  ventes-là.  C'est 
est  eiiet  faire  fausse  route  que  de  faciliter  aux  créanciers,  par 
la  diminution  des  frais  de  justice,  Texpropriation  des  petits  do- 
maines. 

(3)  «  C'est  surtout  dans  la  partie  méridionale  de  la  France,  dit 
le  compte  rendu  de  la  justice  civile  pour  1887.  que  ces  procé- 
dures sont  relativement  fréquentes.  Un  en  compte  8  par  10.000 
cotes  dans  les  13  ressorts  du  Sud-Ouest  et  du  Sud-Efst,  tandis 
que  les  13  autres  ressorts  n'en  présentent  que  la  moitié  moins. 
La  proportion  dépasse  dix  saisies  sur  lO.OOO  cotes  dans  les 
Alpes-Maritimes,  la  Gorréze,  l'Hérault,  les  Basses- Pyrénées,  la 
Gironde,   les  H  au  tes- Pyrénées,  le  Gers  et  le  Lot-et-Garonne. 

3i 
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Pendant  ce  temps,  dans  lo  royaume  de  Prusse,  le 
chiffre  des  ventes  de  biens  ruraux  sur  saisie  a  été  en 
décroissant  graduellement  ;  de  9.855,  en  1880,  il  s'est 
abaissé  en  1887  à  5,895.  En  Bavière,  les  ventes  judi- 
ciaires dos  biens  ruraux,  qui  étaient  en  1882  au 
nombre  de  2071^  sont  tombées  en  1887  à  1111.  Ainsi 
qu'en  Prusse,  la  diminution  porte  surtout  sur  les 
petits  doraaines(l).  Ce  n'est  point  l'effet  du  régime  pro- 
tectionniste qui  est  à  peu  près  égal  actuellement  dans 
les  deux  pays;  mais  d'une  part  l'agriculture  fran- 
çaise succombe  sous  le  poids  des  impôts  et  sous  le 
mau  vais  gouvernement  économique  et  politique  auquel 
elle  est  livrée  ;  d'autre  part  les  nombreuses  institu- 
tions de  crédit  et  d'aide  mutuelle,  dont  les  agricul- 
teurs de  l'Allemagne  du  Nord  se  sont  assurés  le  bien- 
fait, ont  raffermi  leur  position  (ill  et  IV,  §  1)  (2). 

Le  partage  forcé  des  successions  et  le  développement 
de  la  dette  hypothécaire,   qui  en  est  la  conséquence, 


Elle  est  inférieure  à  3  dans  le  Maine-et-Loire,  la  Mayenoe,  la 
Sarthe,  lo  Loiret,  l'Aube,  la  Seine-et-Marne,  TYonne*  les  Deux- 
Sèvres,  la  Vendée  ot  la  Loire-Inférieure  »  —  Gpr.  le  rapport  des 
opérations  (lu  Crédit  foncier  pour  1888.  Le  conseil  général  de 
Tarn-ot-Garonne.  dans  sa  séance  du  l'^niai  1889,  s'est  préoc- 
cupé de  la  quantité  croissante  de  domaines  que  le  Crédit  fon- 
cier acquérait  dans  ce  département. 

(1)  Il  résulte  de  ces  statistiques  que  le  nombre  des  biens 
équestres  vendus  va  au  contraire  en  augmentant.  V.  VEccnn- 
mvtte  français  du  4  janvier  1890.  Les  rapportsofficiels  attri- 
buent ce  fait  aux  habitudes  de  luxe  ot  do  désorde  des  familles 
nobles,  particulièrement  des  officiers  de  cavalerie.  Les  vices  de 
la  haute  classe  en  Prusse  ont  été  signalés  dans  un  article  de 
la  Zeitschrifl  fur  die  gesammte  staalswisxenscnariede  Tubingen. 
do  janvier  18S8.  intitulé  Desitz  und  Verarmxtq  inft  den  hoheren 
Stœnde.  L'autour  voudrait  qu'une  partie  du  patrimoine  de 
ces  familles  constituât  un  fond  collectif  familial  inaliénable. 

(2)  En  Autriche,  où  les  droits  protecteurs  sont  plus  hauts 
qu'en  Allemagne  et  en  France,  lo  nombre  des  expropriations 
s  est  considérablement  accru  dans  la  période  1880-87.  Les  pro- 
priétairos  autrichiens  attendent  tout  ac  l'Etat  et  ne  savent  pas 
s'aider  eux-mêmes. 
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n'ont  pas  fait  sentir  tous  leurs  inconvénients^  tant  que 
la  valeur  de  la  propriété  foncière  s*est  accrue  davan- 
tage que  la  population  et  tant  que  la  hausse  générale 
des  prix  a  été  continue.  La  petite  propriété  a  pu  aller 
en  se  développant,  malgré  la  dislocation  d'une  foule 
d'exploitations  anciennement  constituées  et  la  dis- 
persion de  maintes  familles  do  cultivateurs-proprié- 
taires (lil,  §  5).  Quoique  le  chiffre  total  des  dettes  qui 
grevaient  la  propriété  grandît,  cependant  le  poids  de 
cette  dette  allait  en  s*allégeant  comme  de  lui-même^ 
parce  que  la  terre  croissait  toujours  en  valeur  vénale, 
et  que,  les  produits  se  vendant  plus  cher,  le  proprié- 
taire, le  paysan  cultivateur  surtout,  avait  le  moyen  de 
se  libérer.  Une  dette  ancienne^  qui  restait  toujours 
fixée  au  même  chiiïre,  pouvait  donc  se  payer  plus 
facilement  dix  ou  vingt  ans  ans  après. 

Cette  situation  exceptionnellement  heureuse  a  duré 
depuis  le  commencement  du  règne  de  Louis  XVI  jus- 
qu'à ces  dernières  années^;  elle  avait  été  troublée  seu- 
lement sous  la  Terreur  et  dans  les  derniers  temps  de 
Napoléon.  Elle  est  aujourd'hui  profondément  changée. 
Depuis  1880,  le  prix  de  presque  tous  les  produits  agri- 
coles a  baissé  d'environ  20  OjO  en  moyenne,  et  la  va- 
leur des  terres  a  diminuédansun  proportion  qui  varie 
du  cinquième  au  tiers,  suivant  les  déparlements.  Le 
poids  des  dettes  qui  grèvent  le  sol  va  donc ,  par  un 
phénomène  inverse,  en  s'aggravant  const  imment.  Par 
la  même  raison,  le  partage  égal  des  successions  des 
agriculteurs,  —  là  où  il  y  a  plus  de  deux  enfants,  — 
aboutit  à  la  ruine  de  la  famille.  (XI,  §  4.) 

Or,  nous  l'avons  dit,  ce  n'est  pas  là  une  crise  passa- 
gère, quoiqu'on  puisse  espérer  un  amendement  à  cer- 
taines dépréciations,   mais  le   corum^ncement   d'une 
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période  nouvelle  dont  on  ne  peut  prévoir  la  durée. 

Pour  surmonter  ces  difficultés  il  faut  que  les  fa- 
milles de  tout  rang  s'attachent  plus  que  jamais  au  sol. 
Il  faut  surtout  conserver  à  tout  prix  nos  races  de  pay- 
sans propriétaires,  parce  que  ce  sont  elles  qui  senties 
plus  menacées  dans  les  grandes  crises  économiques. 
M.  de  Foville  Ta  démontré  par  des  faits  historiques  : 
Michelet  était  absolument  dans  Terreur  quand  il  a  pré- 
tendu que  le  paysan  achetait  la  terre  aux  époques  de 
détresse.  C'est  lui  qui  est  ruiné  le  premier,  et  [c'est 
toujours,  au  contraire,  dans  les  périodes  de  prospé- 
rité générale  que  sa  propriété  s'est  développée. 

Ces  considérations  ont  appelé  l'attention  de  plu- 
sieurs économistes  et  jurisconsultes  sur  une  institution 
qui,  aux  Ëtats-Unis,  donne  à  la  petite  propriété  une 
protection  efficace. 


XII 


Les  homeslead  exemption  laws  sont  regardées  au- 
/  jourd'hui  par  les  Américains  comme  un  des  fonde- 
ments de  leur  démocratie  (1). 

En  vei*tu  de  ces  lois,  la  maison  habitée  par  le  chef 
de  famille  et  parles  BÏens(komestead)  est,  ainsi  que  les 
terres  qui  l'entourent,  s'il  vit  à  la  campagne,  à  l'abri 
de  toute  saisie,  jusqu*à  concurrence  d'une  étendue  dé- 
terminée et  d'une  certaine  valeur.  Après  sa  mort,  le 
conjoint  survivant  et  les  enfants,  jusqu'à  la  majorité 

(1)  V.  sur  ces  lois  une  note  par  M.  Joliot  dans  le  Bulletin  de 
la  so^dété  de  législation  comparée ^  1 878,  et  surtout  l'ouvrage  de 
M.  Rudolf  Meyer,  Heimsiœtten  und  andere  Wirthachaftgesetze 
der  Vereinigten  Slaaten  von  America.  (Berlin  1883.) 
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du  dernier  d*entre  eux^  peuvent  invoquer cetteexemp- 
tioD.  En  outre,  le  homeslead  ne  peut  être  aliéné  qu^avec 
le  consentement  de  la  femme.  Les  formalités  moyen- 
nant lesquelles  ou  vend  un  immeuble  aux  Ëtats-Unis 
étant  beaucoup  plus  simples  que  chez  nous,  on  a  voulu 
par  là  éviter  les  aliénations  inconsidérées.  La  valeur 
maximum  du  homestead  varie,  selon  lesËtats,  depuis 
1.800  fîr.en  Pennsylvanie,  4.000 fr.  dans  le  Massachus- 
sette,  B.OOO  fr.  dans  le  New-York,  jusqu'à  10.000  fr. 
en  Louisiane,  et  23.000  fr.  au  Texas  et  en  Calirornie. 
Certains  Ëtats  exigent  que  la  constitution  du  home- 
itead  soit  Tobjet  d'une  tianscription  préalable  comme 
garantie  de  publicité;  d'autres  établissent  cette  exemp- 
tion de  plein  droit. 

Cette  législation  a  été  inaugurée  en  1839  par  la  Ré- 
publique du  Texas.  Elle  a  été  adoptée  en  1849  par  le 
Yermont,  et  ensuite  par  tous  les  États  et  territoires 
de  lUnion  américaine,  à  Texception  de  quatre.  La 
Louisiane,  qui,  au  lieu  de  la  Common  law^  a  le  Code 
Napoléon  pour  base  de  sa  législation,  Pa  introduite  en 
1883.  Le  Parlement  Canadien,  en  1878,  l'a  naturalisée 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  sous  le  nom  fran- 
çais de  bien  de  famille. 

L'idée  mère  de  V homestead  exemption  est  que  la 
famille  d'un  homme  est  sa  première  créancière.  En  se 
mariant  et  en  ayant  des  enfants,  on  contracte  l'obliga- 
tion non  seulement  de  les  nourrir,  maisencorede  leur 
assurer  un  home  stable.  Cette  dette-là  est  pour  les 
Américains  plus  sacrée  que  toute  autre.  Puis,  les  hom- 
mes d'État  de  la  République  ont  voulu  faire  de  la 
petite  ou  moyenne  propriété  rurale,  exploitée  par  le 
propriétaire,  le  Tondementde  leur  constitution  sociale. 
Cette  pensée,  visible  dès  l'origine  des  colonies,  n'a 


486  LE  SOaALISME  D'ÉTAT 

jamais  cessé  [d'inspirer  la  législation  et  elle  se  mani- 
feste encore  dans  Y Act  du  Congrès  de  186^^  qui  assure 
gratuitement  un  homeslead  de  160  acres  à  tout  citoyen 
américain,  à  la  condition  de  l'habiter  et  de  le  cultiver. 
Les  nombreuses  propriétés  de  farmers  constituées  en 
vertu  de  cet  acte  sont  conservées  grâce  aux  homeslead 
exemptions  des  lois  d'État. 

Dans  ces  dernières  années  cet  exemple  venu  d'Amé- 
rique a  frappé  vivement  l'attention  publique  en  Eu- 
rope. 

En  Russie,  M.  Pobedonostzeff,  procureur  général  du 
Saint- Synode,  dans  un  mémoire  publié  en  octobre 
1889,  a  démontré  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  introduire 
cette  institution  dans  son  pays.  En  Allemagne,  elle 
est  réclamée  par  un  nombre  croissant  de  publicistes 
et  d'hommes  politiques.  Elle  se  concilierait  bien  mieux, 
autant  que  nous  en  pouvons  juger,  avec  la  liberté  né- 
cessaire à  la  propriété  que  les  plans  d'incorporation 
du  crédit  immobilier  dont  nous  avons  parlé  (lY,  §  4). 
Môme  en  Angleterre,  un  économiste  distingué,  H.  De- 
vas^  croit  que  Itshomestead  exemptions  ^oninéce9i8idXTe& 
pour  consolider  les  efforts  considérables  laits  pour  re- 
constituer la  petite  propriété  au  profit  des  ouvriers  et 
même  des  cultivateurs  (!}. 

Chez  nous,  plusieurs  sociétés  d'agriculture,  notam- 
ment la  Société  des  agriculteurs  de  France^  dans  sa 
session  de  1888,  ont  réclamé  l'introduction  d'exemp- 
tions semblables  de  saisie.  Ce  serait  une  sage  inno- 
vation, à  la  condition  :  1**  de  prendre  pour  modèle  les 
législations  américaines  qui  fixent  un  chiffre  assez  bas 
à  la  valeur  exemptée  ;  Ïp  de  maintenir,  malgré  celte 

(1)V,  JAcAfon /A,  janvier  1888,  article  reproduit  dans  la  Ré'^ 
forme  sociale  du  i*'  avril  1888. 
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exemption,  le  privilège  du  vendeur  et  celui  du  copar- 
taigeant  qui  sont  comme  la  continuation  d'une  pro- 
priété antérieure;  3°  d'en  subordonner  strictement  le 
bénéfice  à  Thabitation  de  la  maîs>  i  et  à  Texpioitation 
personnelle  du  domaine.  Un  JLrisconsuUo  éminent, 
M.  Saturnin  Vidal,  ancien  d.^puté,  a  présenté,  en  1888, 
à  l'Académie  de  législatijii  de  Toulouse,  un  mémoire 
dans  lequel,  après  une  discussion  juridique  approfon- 
die, il  réclame  lui  aussi  Tadoption  d'une  exemption 
seoiblable  de  saisie,  et  montre  qu'elle  s'harmoniserait 
parfaitement  avec  les  principes  généraux  de  notre  lé- 
gislation. 

!1  y  a  déjà  en  effet  dans  nos  codes  de  nombreuses 
dérogations  au  principe  que  le  patrimoine  du  débiteur 
est  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  Ce  sont  le$  pri- 
vilèges généraux  sur  les  immeubles  et  les  meubles  de 
l'art.  2101,  les  hypothèques  légales,  les  exemptions 
de  l'^irLicle  59i  du  Code  de  procédure.  Les  rentes 
sur  TËtat,  les  sommes  déposées  à  la  Banque  de  France 
en  compte  courant  ne  sont  pas  saisissables  ;  les  traite- 
ments et  pensions  no  le  sont  que  dans  une  certaine 
proportion. 

L'exemption  de  saisie  pour  le  foyer  domestique  et 
ses  alentours  faciliterait  le  développement  des  institu- 
tions ayant  pour  objet  de  créer  dans  nos  centres  manu- 
facturiers de  petites  maisons  possédées  par  les  ou- 
vriers (1).  Mais  elle  serait  surtout  utile  à  la  petite  pro- 


(1)  M.  Georges  Picot,  avec  sa  haute  expérience  pratique  do 
la  question  et  son  autorité  de  jurisconsulte,  estime  qu'une  ins- 
titution analogue  à  rAome^/eaa  est  indispensable  pour  empêcher 
les  maisons  achetées  par  les  ouvriers  de  passer  au  bout 
d'une  génération  entre  les  mains  d'une  classe  très  différente. 
L'exemple  de  Mulhouse  est  décisif.  V.  la  Réforme  sociale  du  16 
janvier  1890. 
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priété  rurale  du  paysan,  si  menacée  en  ce  moment. 

Le  dernier  recensement,  non  seulement  constate  la 
diminution  de  la  population  dans  29  départements, 
mais  même  dans  ceux  où  elle  augmente,  les  commu- 
nes rurales  voient  presque  toutes  le  chiffre  de  leurs 
habitants  baisser. 

LMnsaisissabilité  assurée  aux  petits  domaines  main- 
tiendrait au  moins  les  cadres  de  la  culture  et  enraye- 
rait la  multiplication  excessive  des  petits  débitants 
qu*un  économiste  éminent,  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  a 
souvent  signalée.  L'Allemagne^  depuis  1874,  se  livre 
à  un  travail  de  reconstitution  agraire  qui  a  pour  ob- 
jet de  fixer  au  sol  ses  familles  rurales  et  lui  permettra 
de  résister  bien  mieux  que  nous,  si  nous  n^avisons 
pas,  à  la  dépression  des  conditions  de  Tagriculture. 
(IV,  §  i.) 

L'agriculture  réclame  avant  tout  la  stabilité  et  l'u- 
nion des  familles  avec  le  sol  ;  la  mobilité,  qui  est  une 
des  conditions  de  succès  pour  le  commerce  et  les  arts 
manufacturiers,  l'est  beaucoup  moins  pour  l'indus- 
trie agricole.  Voilà  les  véritables  lois  économiques, 
celles  qui  résultent  des  expériences  du  passé  et  de 
l'exemple  des  Américains  et  des  Allemands  modernes. 

Le  recours  au  crédit,  qui  peut  être  très  utile  aux 
grands  propriétaires,  est  généralement  ruineux  pour 
les  petits.  L'emprunthypolhécaireleurest  particulière- 
ment fatal  et  il  en  sera  toujours  ainsi,  malgré  les  amé- 
liorations que  Ton  pourrait  apporter  aux  institutions 
de  Crédit  foncier  (§  6). 

Le  véritable  crédit  du  petit  agriculteur  est  le  crédit 
personnel  dispensé  par  des  associations  mutuelles  où 
l'on  pratique  soit  la  solidarité,  soit  les  cautions  réci- 
proques (§  5).   Plus  il  y  aura  de  paysans  attachés 
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au  sol  et  sûrs  de  ne  pas  être  eipropriés,  mieux  ces 
excellentes  associations  s'acclimateront  en   France. 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  dissimuler  que  celte  ré- 
forme soulève  de  vives  oppositions  (1).  Depuis  le  xn"" 
siècle,  dans  le  nord  de  la  France,  et  de  tout  temps  dans 
les  pays  de  droit  romain,  les  propriétaires  de  tout 
rang  ont  joui  de  la  plus  absolue  liberté  d'aliéner  à  titre 
onéreux  et  même  d^bypothéquer.  L'étude  de  l'histoire 
économique  du  moyen  âge  et  de  l'ancien  régime  n'est 
pas  assez  avancée  pour  (aire  comprendre  généralement 
l'infériorité  qui  dès  le  xvi«  siècle  a  pu  en  résulter  dans 
notre  constitution  agraire  comparativement  à  celle 
de  l'Allemagne. 

Au  contraire,  la  réforme  des  lois  de  succession,  qui 
fait  l'objet  de  l'étude  suivante,  est  absolument  dans 
les  traditions  du  génie  national,  et  elle  rencontre  un 
ensemble  d'adhésions  qui,  dans  des  temps  moins 
agités  politiquement,  assurerait  immédiatement  sa 
réalisation. 


(i)  V.  les  objections  présentées  dans  une  lettre  très  remar- 
quable par  M.  E.  Vignes  dans  la  Réfàrme  sociale  du  16  août 
1888,  et  par  M.  6.  Alix  dans  les  Annales  de  CEcole  libre  des 
sciences  politiques,  octobre  1889. 


XI 

LE  OODE  CIVIL 

ET 

LES  RÉFORMES  INDISPENSAELES  A  LA  LIBERTÉ 
DES  FAMILLES  (1) 


I.  Les  vices  du  régime  actuel.  —  II.  Les  principaux  muycns  de 
réforme.  — Il I.  L'amélioration  des  dispositions  du  Gode  sur 
les  partages  d'ascendants.  —  IV.  L'extension  de  la  quotité 
disponible  à  la  moitié  du  patrimoine.  —  V.   La   liberté   des 

:  arrangements  de  famille.  —  VI.  Les  dispositions  spéciales  à 
adopter  touchant  les  héritiers  mineurs  de  la  petite  propriété. 
—  VII.  Les  droits  du  conjoint  survivant. 


I 


Le  Code  civil,  malgré  les  tempéraments  qu*il  a  ap- 
portés aux  lois  de  laRévolution^  est  resté  fidèle  à  leur 
esprit:  il  tend,  par  tous  les  moyens,  à  morceler  le  sol 
et  à  empêcher  la  transmission  intégrale  des  patri- 
moines, petits  ou  grands. 

Non  seulement  le  partage  égal  du  patrimoine  est  la 
règle  absolue  de  la  dévolution  ab  intestat,  mais  en- 
core chaque  nature  de  biens  doit  à  son  tour  être  par- 
tagée également.  Aux  termes  des  articles  826  et  832, 
chaque  héritier  doit  avoir  sa  part  dans  les  immeubles 

(1)  Ce  travail  forme  le  III*  Appendice  de  l'ouvrage  intitulé  : 
V  organisation  de  la  fatnilte,  par  F.  Le  Play;  3»  édition,  enri- 
chie de  documents  nouveaux.  Tours,  Marne,  1884. 
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comme  dans  les  meubles  et  les  créances  :  il  n'est  pas 
permis  de  mettre  dans  le  loi  de  l'un  des  héritiers 
tous  les  biens-fonds,  sauf  à  celui-ci  à  donner  des 
soultes  en  argent  à  ses  copartageants  ;  et,  comme 
sanction  finale,  si  les  immeubles  ne  sont  pas  commo- 
dément partageables,  ils  doivent  èUe  vendus  par  lid- 
tation. 

Le  père  de  famille,  il  est  vrai,  a  le  droit  d'attribuer 
par  préciput  et  hors  part  la  quotité  disponible  à  1*00 
de  ses  descendants;  mais  cette  quotité  disponible  est 
limitée  au  quart  dès  qu*il  a  trois  enfants.  Il  peut,  e& 
outre,  faire  lui-même  le  partage  de  ses  biens,  soit  par 
testament,  soît  de  son  vivant,  par  une  donation  por- 
tant partage  qui  doit  alors  être  acceptée  par  tous  ses 
enfants.  Toutefois  ces  deux  facultés  sont  insuffi- 
santes pour  assurer  la  conservation  du  foyer  et  da 
domaine  des  familles  souches  (1)  ;  car  il  y  a  dans  l'en- 
semble de  la  législation  un  esprit  de  défiance  vis-à-vis 
de  l'autorité  paternelle  et  de  restriction  de  la  liberté 
des  familles,  qui  a  entraîné  plusieurs  dispositions  de 

(1)  Nous  reproduisons  ici,  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne 
seraient  pas  familiarisés  avec  les  œuvres  de  Le  Play»  la  des- 
cription qu'il  donne  de  ce  type  d'organisation  de  la  famille, 
ainsi  dénommée  d'après  des  locutions  traditionnelles,  usitées 
à  la  fois  en  Allemaffne  et  en  Provence. 

«  La  famille-souche  se  dévelopi>e  d'elle-même  chez  tous  les 
peuples  qui,  après  s*ètre  appropriés  les  bienfaits  du  travail 
agricole  et  delà  vie  sédentaire,  ont  le  bon  sens  de  défendre 
leur  vie  privée  contre  la  domination  des  légistes,  les  envahis- 
sements de  la  bureaucratie  et  les  exagérations  du  régime  ma- 
nufacturier. Cette  organisation  associe  aux  parents  un  seul 
enfant  marié.  Elle  établit  tous  les  autres  avec  une  dot  dans  on 
état  d'indépendance  que  leur  refuse  la  famille  patriarcale.  Elle 
garde  dans  leur  intégrité  au  fo^er  paternel  les  habitudes  de 
travail,  les  moyens  ae  prospérité  et  le  trésor  d^enseignemeots 
utiles  légué  par  les  aïeux.  Elle  devient  un  centre  permanent  de 
protection  auquel  tous  les  membres  de  la  famille  peuvent  re- 
courir dans  les  épreuves  de  la  vie.  »  La  Réforme  sociale^  chap. 
XXIV,  I  5. 
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détail  singulièrement  gênantes  pour  les  arrangements 
domestiques  et  qui  a  poussé  la  jurisprudence  à  resserrer 
encore  l'exercice  des  droits  conservés  au  père. 

Le  principe  fondamental  du  Gode  est,  en  effet,  de 
subordonner  la  dévolution  testamentaire  à  la  dévo- 
lution ab  intestcUf  expression  permanente  de  la  vo- 
lonté du  législateur  et  type  absolu  dejusticesur  lequel 
les  mœurs  doivent  se  façonner.  La  loi  doit  servir  d'ar- 
bitre  entre  le  père  et  ses  enfants,  a  dit  Troncbet  lors  de 
la  discussion  du  Code  civil,  formulant  ainsi  sans 
détour  le  principe  radicalement  faux  dont  partait  le 
législateur  de  cette  époque. 

Ce  mot  résume  Tesprit  du  Code.  Il  n*y  a  donc  pas 
lieu  de  s'étonner  que  la  Cour  de  cassation,  obligée,  par 
son  institution  même,  à  ne  pas  examiner  les  faits  et  à 
tenir  compte  exclusivement  de  la  rè^le  de  droit  envi- 
sagée d'une  façon  purement  scientifique,  ait  formulé 
une  jurisprudence  par  suite  de  laquelle  l'emploi  des 
partages  d'ascendants  est  devenu  si  dangereux  que 
ce  mode  de  disposition  tend  à  disparaître  de  la  pra- 
tique. 

Les  principaux  vices  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence 
en  cette  matière  se  ramènent  aux  points  suivants: 

i^  I^es  articles  826  et  832  sont  appliqués  rigou- 
reusement à  ces  partages.  En  conséquence,  la  dispo^ 
sition  par  laquelle  un  père  attribue  tous  ses  immeu- 
bles à  Tun  de  ses  enfants,  en  le  chargeant  de  payer 
des  soûl  tes  en  argent  à  ses  frères  et  sœurs,  entacbe  le 
partage  d*une  nullité  absolue  (1).  Encore  que  ces  der- 


inutile  de  se  flatter  que  la  jurisprudence  française  se  modifie 
en  cette  matiôre. 
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niers  aient  accepté  cet  acte,  ils  peuvent  en  demander 
la  nullité  pendant  trente  ans  après  la  mort  du  père. 

2^  Le  partage  fait  par  le  pèr3  et  accepté  par  tous  les 
enfants  est,  conirae  un  partage  ordinaire,  sujet  à  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  (art.  1079)  et  en  mène 
temps  soumis  à  la  réduction  à  la  quotité  disponible 
(art.  887  et  1079).  En  principe,  cette  lésion  doit  être, 
pour  rtir^ritier  qui  réclame,  de  plus  du  quait  de  ce 
qu'il  aurait  reçu  si  Fégalité  avait  été  rigoureusenient 
observée.  Mais  quand  le  père,  désireux  de  mainlenir 
intact  le  corps  du  domaine  de  la  famille,  a  attribué  la 
quotité  disponible  par  préciput  à  un  doses  enfants, 
pour  qu'elle  vienne  s'ajouter  à  sa  part  dans  la  réserve, 
la  moindre  erreur  dansTappréciationdo  la  valeur  d'un 
lot  attribué  à  l'un  des  cohéritiers  suffit  pour  dépasser 
le  quantum,  au  delà  duquel  la  lésion  entraîne  la  resci- 
sion du  partage  (1).  Le  père  ne  peut  même  protéger 
son  œuvre  par  une  clause  pénale,  notamment  par 
l'attribution  de  la  quotité  disponible  à  celui  des  en- 
fants contre  qui  le  partage  serait  attaqué  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  poussé  ce  principe  jusqu'à 
ses  conséquences  les  plus  rigoureuses,  en  décidant 
qu'en  pareil  cas  la  faculté  d'oiïrir  un  supplément  en 
numéraire  n'existait  pas  pour  l'enfant  trop  avantagé, 
si  un  retranchement  en  nature  sur  l'immeuble  donné 
était  possible.  (16  février  1873,  Dalloz,  /?ec.  ;>ér.  1873, 
1,200.) 

3*  Pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  lésion,  la  Cour  de  cas- 
sation décide  qu'il  faut  examiner  la  valeur  des  biens 

{{)  V.  un  nrrôt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  23  fénier 
1878,  et  le  commentaire  de  M.  Robinet  de  Glêry,  dans  la  Revue 
catholique  des  institutions  et  du  droit,  mai  1878. 

(2)  AiTôl  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juin  1882.  Dalloz,  Rec. 
pér.,  1883,  1,  p.  70. 
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non  pas  au  moment  où  la  donation  portant  partage  a 
été  faite  et  acceptée,  mais  au  moment  du  décès  de 
Tascendant.  Trenteans  ont  pu  s'écouler  depuis  que  les 
enfants  sont  entrés  en  possession  de  leurs  lots  respec- 
tifs. Peu  importe  :  Thonneur  des  principes  juridiques 
exige  que  tout  soit  remis  en  question.  L'héritier  à  qui 
un  lot  avait  été  attribué  du  consentement  de  tous,  et 
qui  y  avait  consacré  son  travail,  perdra  tout  le  béné- 
fice des  plus-values  qui  s'y  seront  produites.  Il  y  a  là 
fréquemment  matière  à  d'odieuses  spéculations. 

Lors  de  Tenquete  agricole  de  1866,  on  constata  que, 
dans  l'arrondissemeiit  de  Villcneuve-sur-Lot,  il  y 
avait  ou,  dans  un  court  espace  deiempSy  qualre-vingts 
demandes  en  nullité  de  partages  pour  cause  de  lésion, 
uniquement  fondées  sur  ce  que  les  biens  n'avaient  plus, 
à  la  mort  du  père,  la  même  valeur  qu'au  moment  du 
partage.  La  Cour  de  Bourges,  par  un  arrêt  du  22  dé- 
cembre 1879  (Dalloz,  Rec.  pér.  1880, 2,  p.  118),  a  con- 
sacré encore  cette  jurisprudence  dans  une  espèce  où  les 
circonstances  de  fait  étaient  si  favorables  au  maintien 
du  partage  qu'il  a  fallu  sans  doute  chez  les  magis- 
trats une  conviction  bien  forte  de  rinflexibilité  de  la 
loi  (1). 

4.  L'action  en  nullité  du  partage  pour  vice  dans  la 
composition  deslots  et  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  renoncia- 
tion par  voie  de  désistement  ou  de  transaction  du  vi- 
vant de  l'ascendant  donateur.  La  Cour  de  cassation 
voit  là  des  pactes  sur  successions  futures  (Il   juin  et 


(1)  Le  partage  annulé  datait  de  1853  !  La  cause  de  l'annula- 
tion conbistc  uniquement,  d'après  Tarrôt,  dans  la  plus-value 
donnée  aux  immeubles  de  Tun  des  lots  par  suite  de  rétablisse- 
ment dans  le  voisinage  d'une  station  balnéaire  t 
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9  juillet  1872.  Dalioz,  Recpér.  1872, 1,  452,  et  1873, 
*,  72)  (1). 

Ed  vain  les  Cours  d'appel  du  Midi,  notammeDt  la 
Cour  d'Agen,  placées  eo  présence  des  besoins  des  po- 
pulations rurales,  ont  engagé  une  lutte  juridique  avec 
la  Cour  suprême  pour  faire  prévaloir  la  stabilité  des 
partages;  en  vain  un  magistrat  éminent,  M.  Réquier, 
premier  président  à  la  Cour  d^Agen,  depuis  conseil- 
ler à  la  Cour  de  cassation,  a  écrit  un  ouvrage  destiné 
à  montrer  les  vices  de  cette  jurisprudence  (2),  la  doc- 
trine de  la  Cour  suprême  est  aujourd'hui  si  bien 
fixée  qu'aucune  lutte  n'est  plus  possible,  et  qu'on  doit 
attendre  le  remède  seulement  d'une  réforme  législa- 
tive. 

Bigot-Préameneu  disait  que  les  partages  d'ascendants 
neutraliseraient  les  effets  fâcheux  du  partage  égal  : 
((  Le  père  de  famille  pourra  ainsi  éviter  les  démembre- 
((  ments  et  conserver  à  l'un  des  enfants  l'habitation 
((  qui  continue  d'être  l'asile  commun...  La  division 
«  égale  des  biens,  ajoutait-il,  détruit  les  petites  fortu- 
«  nés;  un  petit  héritage  coupé  en  parcelles  n'existe 
((  plus  pour  personne';  si  l'héritage  demeure  entier,  il 
«  reste  un  centre  commun  à  la  famille.  » 

Les  faits  ont  aujourd'hui,  après  une  expérience  de 
quatre-vingt-six  ans,  montré  ce  que  valait  le  tem- 
pérament au  moyen  duquel  les  jurisconsultes  du  Con- 

(1)  Les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  ces  arrêts  ont 
été  rendus  avaient  motivé  de  la  part  des  Cours  d*appel  des  dé- 
cisions qui  ont  été  jugées  contraires  au  Code,  mais  qui  n'en 
étaient  pas  moins  conformes  à  la  justice.  Ces  circonstances 
sont  indiquées  en  note  des  arrêts  cités  ci-dessus.  Pour  un  lec- 
teur impartial,  elles  seront  la  condamnation  décisive  du  sys- 
tème du  Code. 

(2)  Traité  théorique  et  pratique  des  partages  d'ascendants, 
Paris,  1867, 1vol.  in-8». 
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seil  d*État,  qui  avaient  le  sentiment  des  besoins  des 
familles-souches,  espéraient  leur  permettre  de  se 
maintenir.  On  n*aqu'à  ouvrir  les  recueils  d*arrétspour 
voir  que  les  partages  d'ascendants  sont  une  des  sources 
les  plus  abondantes  de  procès. 

Ces  procès,  indépendamment  de  la  famille  qu'ils 
frappent,  jettent  une  profonde  perturbation  dans  le 
milieu  où  les  familles-souches  avaient  pu  jusqu'à 
présent  se  perpétuer.  Ils  discréditent  les  antiques  cou- 
tumes sous  l'impulsion  desquelles  se  produisaient  les 
arrangements  domestiques  conservateurs  du  foyer.  Dès 
que  l'éveil  est  donné  aux  passions  mauvaises,  les  actes 
constatant  ces  arrangements  sont  soumis  au  contrôle 
des  hommes  de  loi,  et  bien  peu  échappent  à  la  rigueur 
des  dispositions  du  Code. 

Le  Play,  dans  la  Reforme  sociale,  ch.  34,  a  analysé 
les  différents  aspects  de  cette  situation  avec  sa  pré- 
cision habituelle  d'observations  quand  il  a  décrit 
ce  les  quatre  cas  correspondant  aux  principaux  in- 
c  cidents'de  l'action  destructive  exercée  sur  la  Cou- 
«  tume  par  notre  loi  de  partage  forcé  ».  Il  montre, 
dans  les  montagnes  à  pentes  abruptes  et  à  champs 
enclos,  des  familles-souches  pratiquant  encore  la 
transmissiou  intégrale,  grâce  à  l'empire  de  la  Cou- 
tume qui  fait  que  tous  les  enfants  se  prêtent  à  laisser  à 
l'ainéle  domaine  patrimonial,  grâce  aussi  à  l'opinion 
établie  qui  fait  que  généralement  les  officiers  publics, 
dont  le  ministère  est  imposé  aux  familles,  admettent 
dans  l'acte  de  donation  une  estimation  inférieure  à  la 
valeur  réelle.  Puis  il  signale  d'autres  localités  où  l'em- 
pire de  la  Coutume  n'est  plus  reconnu,  mais  où  ce- 
pendant les  pères  de  famille  éludent  presque  tous,  en 
se  concertant  avec  leur  héritier-associé,  les  disposi- 

32 
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tions  de  la  loi,  et  ont  pour  cela  recours  à  des  manoea- 
vres  compliquées,  dont  lecaractère  frauduleux  tranche 
singulièrement  avec  l'honorabilité  des  personnes. 

Parmi  les  procédés  employés  par  les  ramilles-sou- 
ches qui  ont  réussi  à  se  maintenir,  il  faut  noter  les 
évaluations  inférieures  à  la  valeur  du  patrimoine  dans 
les  actes  départage;  mais  le  consentement  donné 
alors  par  les  cohéritiers  ne  les  empêche  pas  de  deman- 
der plus  tard  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

La  stipulation  par  laquelle  les  dots  promises  aax 
enfants  sont  payées  peu  à  peu  sans  parler  intérêts 
n*est  valable  que  pendant  la  vie  des  parents.  Immé- 
diatement après  leur  mort,  les  enfants  peuvent  exiger 
le  payement  en  capital  de  leur  dot;  car  leur  droit  dans 
la  succession  est  ouvert  en  vertu  de  la  loi. 

La  renonciation  à  leur  part,  faîte  par  les  enfants 
qui  entrent  dans  les  ordres  ou  qui  restent  célibataires, 
est  frap[.ée  d'une  nullité  absolue  en  vertu  du  prin- 
cipe qui  prohibe  toute  espèce  d'arrangement  sur  les 
successions  futures  (art.  791  etiiSO).  lien  estdeméme 
des  mariages  par  échange^  usités  jadis  dans  un  grand 
nombre  do  localités,  et  où  interviennent  des  stipula- 
tions par  lesquelles  les  deux  familles  font  réciproque- 
ment compensation  de  tous  les  droits  successoraux 
des  enfants  qu'elles  marient. 

En  résumé,  l'empire  de  la  Coutume  ne  peut  pas  in- 
définiment se  maintenir,  étant  donnés  la  suppression 
des  idiomes  locaux,  la  centralisation  de  l'organisation 
judiciaire  et  le  développement  des  communications. 
D'un  autre  côté,  le  défaut  de  valeur  légale  des  pro- 
cédés juridiques  employés  par  les  familles-souches 
les  expose  à  des  procès  ruineux  dès  que  l'empire  de 
celle  Coutume  fléchit.  Ainsi  s'explique  le  décourage- 
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ment  qui,  dans  bien  des  parties  de  la  France,  empêche 
les  parents  d'user  des  droits  que  la  loi  leur  a  laissés^ 
et  leur  fait  préférer  la  liquidation  Judiciaire  aux  dis- 
sensions et  aux  procès  que  soulèverait  un  acte  de 
dernière  volonté. 


II 


n  est  temps  que  la  réforme  se  produise,  si  Ton  veut 
conserver  à  la  France  sa  dernière  réserve  de  familles- 
souches  et  de  foyers  féconds. 

Ce  serait  une  étrange  illusion  que  d'attendre  cette 
réforme  de  modifications  dans  la  jurisprudence.  Dès 
1865,  M.  Batbie  démoi; trait  à  l'Académie  des  sciences 
morales  etpolitiques  la  nécessité  de  la  révision  du  Code 
Napoléon  : 

Dans  toute  société  qui  progresse,  les  lois,  même  les 
mieux  faites,  même  celles  qui  ont  été  accueillies  par  d'una- 
nimes éloges,  sont,  après  un  temps  plus  ou  moins  long, 
en  désaccord  avec  les  faits  moraux  et  économiques.  La  ju- 
risprudence 8*efforce  d*abord,  par  une  interprétation  aussi 
large  que  possible,  de  plier  les  textes  aux  besoins  nouveaux; 
mais  un  moment  arrive,  tôt  ou  tard,  où  ce  procédé  est  im- 
paissant, parce  que  le  texte  résiste,  qu*il  est  impossible  de 
le  plier,  même  de  le  tourner,  et  qu'il  faut  l'appliquer  ou  le 
briser.  Ce  conflit  se  produit  surtout  dans  les  pays  où  la  lé- 
gislation est  codifiée,  où  Ton  n'a  presque  rien  laissé  à  la 
coutume,  où  les  pouvoirs  du  juge  sont  limités  par  des  textes 
piécis  et  obligatoires.  Partout  où,  comme  chez  nous,  l'on 
pratique  le  principe  :  optima  lexquœ  minimum  judici  relin- 
quilj  les  ressources  de  la  jurisprudence  sont  vile  épuisées, 
et  les  remaniements  de  la  législation  deviennent  nécessaires 
après  quelques  années.  Je  suis  loin  de  croire  que  la  codifi  • 
cation  n'ait  pas  de  grands  avant^iges;  la  clarté  qui  en  ré- 
sulte et  la  facilité  qu'elle  offre  à  ceux  qui  veulent  connaître 
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la  loi  sont  des  mérites  très  précieux,  dont  la  valeur  prati- 
que est  supérieure  à  toutes  les  consi  !éralions  que  fait  va- 
loir récole  historique.  Mais  il  y  ^lurnit  erreur  à  raellre  aa 
nombre  des  qualités  d*uue  législation  codifiée  rimmobililë 
résultant  de  la  difticullé  qu*offre  toujours  le  remaniement 
d*ua  corps  de  lois. 

Une  réforme  législative  est  donc  nécessaire  ;  mais  il 
ne  s*agit  pas  de  recourir  à  des  lois  d'exception,  encore 
moins  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  transactions, 
ou  de  prohiber  le  morcellement  au  delà  d'une  cer- 
taine contenance.  Il  faut  à  notre  France  du  xix'  siè- 
cle une  loi  de  liberté,  qui  permette  à  Tinitiative  des 
pèros  de  famille  de  conserver  Tœuvre  qu'ils  ont  créée 
et  d'avoir  une  postérité  dans  les  limites  de  la  fécon- 
dité naturelle,  sans  pour  cela  déprimer  la  condition 
sociale  de  leurs  descendants.  Les  familles,  qui  n'éprou- 
vent pas  ce  besoin  de  conservation,  doivent  rester  li- 
bres de  suivre  leurs  errements  actuels;  mais  elles  ne 
sauraient,  sans  une  criante  injustice,  faire  prévaloir 
leurs  préjugés  sur  les  besoins  de  la  classe  silencieuse, 
mais  bien  plus  nombreuse,  des  paysans -propriétaires, 
des  manufacturiers,  des  producteurs  de  tout  rang. 

C'est  un  devoir  pour  les  jurisconsultes  de  ne  plus  se 
renfermer  exclusivement  dans  l'élude  des  monuments 
léo'islatifs  et  de  tenir  compte  des  constatations  do  la 
seience  sociale,  il  leur  appartient  de  formuler  les 
moyens  de  réforme  les  mieux  appropriés  à  l'état 
de  la  société  française,  d'autant  plus  que  l'Allema 
gne,  comprenant  que,  dans  la  grande  lutte  économique 
engagée  entre  le  vieux  monde  et  les  nouveaux  conti- 
nents, la  première  condition  de  succès  est  la  stabilité 
de  la  famille  avec  la  permanence  des  exploitations 
agricoles,  vient  de  rejeter  presque  complètement  le 
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principe  du  partage  égal  pour  les  biens  ruraux  et  de 
revenir,  sous  une  forme  renouvelée,  à  la  transmis- 
sion intégrale  (IV). 

Le  nouveau  régime  successoral  allemand,  inspiré 
par  les  anciennes  coutumes  germaniques,  ne  convien- 
drait cepe^idant  pas  dans  son  ense^i^ble  à  i'état  actuel 
de  notre  société,  quoiqu'il  y  ait  plus  d'un  principe 
fécond  à  lui  emprunter. 

Nous  allons  donc  exposer,  en  tenant  compte  des 
précédents  législatifs,  du  développement  historique  et 
de  rétat  économique  de  notre  pays,  les  points  sur  les- 
quels doit  porter  la  réforme  successorale.  Nous  nous 
bornerons  autant  que  possible  à  résumer  les  travaux 
que  d*éminents  jurisconsultes    ont  faits  en  ce  sens. 

Les  principales  réformes  recommandées  par  eux 
sont  ramélioralion  des  dispositions  du  Code  sur  lespar^ 
tages  dt ascendants,  —  V extension  de  la  quotité  dispo- 
nible à  la  moitié  dans  tous  les  cas^  —  la  liberté  des 
arrangements  de  famille j  —  des  dispositions  spéciales 
aux  orphelins  mineurs  de  la  petite  propriété,  —  un 
règlement  plus  conforme  à  Véquité  et  au  sentiment 
familial  des  droits  du  conjoint  survivant. 
]  Ces  réformes  remédieraient  en  partie  au  mal,  et  elles 
peuvent  être  introduites  immédiatement  dans  le  Code 
sans  en  troubler  l'économie  générale. 

Sans  doute  nous  considérons  comme  supérieur  d'une 
manière  absolue  le  régime  de  la  liberté  de  tester,  tel 
que  l'ont  pratiqué  les  Romains  à  leur  meilleure  épo- 
que (i)  et  que  le  pratiquent  encore  les  Anglo-Saxons 
des  deux  mondes,  tel  aussi  que  lesFrançaisdu  Canada 

(1)  V.  notre  Etude  sur  la  loi  Voconia,  fragment  -pour  servir 
à  rhtsloire  des  instUutions  juridiques  au  vi«  siècle  de  Rome. 
In-S»,  Paris,  1867,  Pedone-Lauriel. 
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Tont  adopté  depuis  près  d*uD  siècle.  En  réclamaDt  ces 
réformes  partielles  et  un  régime  intermédiaire,  nous 
nous  plaçons  au  point  de  vue  des  opinions  dominantes 
actuellement  eD  France. 

Ces  réformes  Inous  ramèneraient  précisément  au 
point  où  en  était  le  pays  en  1790,  alors  que  rAssem- 
blée  constituante  avait  aboli  le  droit  d*atnesse  et  était 
mise  en  demeure  de  coordonner  une  législation  dans  la- 
quelle, selon  les  expressions  des  Cahiers  pour  les  États 
Généraux,  «c  le  droit  romain  serait  concilié  avec  le$ 
anciennes  lois  françaises  et  /'autorité  paternelle  se- 
rait FORTIFIÉE  (1).  »  On  effacerait  seulement  les  restes 
deToeuvre  de  violence  delà  Convention  pour  reprendre 
le  vrai  et  légitime  mouvement  do  1789. 


III 


Les  points  principaux  de  ce  programme  ont  déjà 
été  fixés  par  les  arrêts  des  Cours  du  Midi,  ainsi  que 
par  les  travaux  de  M.  Réquier  et  de  M.  Barafort  (2). 
Le  Gouvernement  impérial  avait  dû  prendre  à  ce  sujet 
un  engagement  formel,  qui  est  consigné  dans  un  rap- 
port de  M.  de  Forcade  la  Roquette  au  nom  de  la 
commission  supérieure  de  l'enquête  agricole  de  1866. 

Dans  la  session  de  1870,  il  avait  saisi  les  chambres 


(1)  Les  Cahiers  de  f789,  par  Léon  de  Poncins,    pp.  260-268. 

(2)  Ce  dernier  magistrat,  président  à  la  Cour  de  Lyon,  puis 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a  fait  paraître  un  ouvrage 
sous  ce  titre  :  Des  partages  d ascendants  et  des  modifications  à 
introduire  dans  la  Coi  sur  cette  matière,  à  propos  de  Venquéte 
agricole.  Paris,  1870;  in -S». 
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<l'un  projet  de  loi  modifiant  les  articles  826,  832  et 
1079  du  Code  civil.  Le  père  de  famille  faisant  le  par- 
tage de  ses  biens  aurait  pu  attribuer  à  Tun  de  ses 
•enfants  Tintégralité  de  ses  immeubles,  en  Tobligeant  à 
payer  des  soultes  en  argent  à  ses  frères  et  sœurs.  Ce 
projet  de  loi  s'étendait  aux  partages  ab  intestat^  et 
permettait  aux  tribunaux  chargés  de  liquider  les  suc- 
•cessions  des  mineurs  de  faire  des  attributions  sembla- 
bles. 

Dès  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale,  un  de  ses 
membres  les  plus  considérables  par  son  talent  et  son 
•caractère,  M.  Lucien  Brun,  prit  l'initiative  d*une  pro- 
position identique,  heureusement  complétée  sur  quel- 
•ques  points.  Elle  fut  prise  en  considération  dans  la 
séance  du  17  juin  1871,  et  l'on  vit  un  membre  de  la 
gauche,  M.  Bethmont,  s'unir  à  M.  Baragnon  pour  la 
soutenir  contre  les  attaques  des  défenseurs  attardés 
•du  Code  civil. 

Renvoyé  après  une  première  lecture  à  l'examen  du 
-Conseil  d'État  (28  décembre  1875),  les  événements  qui 
•ont  amené  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale  et 
les  crises  politiques  qui  se  sont  succédé  depuis  lors 
ont  fait  perdre  longtemps  de  vue  ce  remarquable  pro- 
jet (1).  11  n'en  reste  pas  moins  la  base  des  réformes 

(1)  Le  Conseil  d'Etat  s^est  occupé  de  cette  proposition  dans 
ses  travaux  intérieurs,  ou  au  moins  a  été  saisi  a*un  rapport, 
fait  par  M.  Groualle,  qui  porte  le  n*  d'ordre  16,690.  Ce  rap- 
]>ort  conclut  au  rejet  de  la  proposition,  non  point  par  des  mo- 
tifs de  l'ordre  économiaue,  mais  uniquement  par  des  argu- 
ments tirés  de  ce  que  les  jurisconsultes  romams  appelaient 
Veleganliafuria.  Sans  répoùdre  a  aucune  des  raisons  appor- 
tées dans  1  enquête  agricole,  M.  Groualle  fait  des  vœux  pour 
une  modification  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassaUon 
sur  la  question  rebattue  du  cumul  de  la  quotité  disponible  et 
^e  la  reserve  et  sur  celle  de  la  combinaison  des  art  86S  et  922. 

Les  personnes  versées  dans  la  jurisprudence  peuvent  seules 
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'  législatives  en  cette  matière,  et  M.  de  Mun  l'a  repris  à 
boD  droit  dans  des  propositions  de  !oi  presque  identi- 
ques déposées  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  ses- 
sion de  1887. 

La  réforme  des  partages  d'ascendants  consiste  en  ces 
trois  points  : 

l**  Avant  tout  le  père  de  famille  doit  pouvoir  libre- 
ment composer  les  lots  des  enfants  en  objets  de  diffé- 
rente nature. 

2o  La  lésion  dans  les  partages  entre  vifs  doit  être 
appréciée  uniquement  d*après  l^estimation  des  biens 
faite  au  moment  de  l'acte,  sans  tenir  compte  des  aug- 
mentations ou  diminutions  de  valeur  qui  se  seront 
produites  à  l'époque  du  décès  de  l'ascendant.  De  cette 
réforme  dépendent  la  stabilité  et  la  sûreté  de  ces  actes. 
L'héritier-associé  trouverait  alors  un  intérêt,  qu'il  n'a 
pas  dans  l'état  de  choses  actuel,  à  accroître  la  valeur 
du  domaine  qu'il  a  reçu  en  donation  et  qu'il  cultive 
conjointement  avec  ses  parents. 

S*»  Il  faut  limiter  à  un  petit  nombre  d'années  la  du- 
rée des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  qui,  d'après 
le  Code,  sont  ouvertes  pendant  dix  ans  ou  trente  ans, 
selon  les  cas,  à  partir  du  décès  de  l'ascendant.  Souvent 
les  enfants  sont  morts  eux-mêmes,  et  ce  sont  leurs 
héritiers  qui  viennent  porter  le  trouble  dans  une  fa- 
mille à  laquelle  ils  sont  en  réalité  étrangers.  Le  pitH 
jet  de  M.  Lucien  Brun  renfermait  toutes  ces  acticos 
dans  un  délai  de  deux  ans  ou  de  cinq  ans,  à  par- 

compendre  ce  qu'ont  do  dérisoire  de  pareilles  échappa- 
toires. Ce  rapport  est  une  preuve  de  l'inaptitude  à  comprendre 
les  questions  sociales  que  Le  IMay  a  signalée  chez  les  légistes, 
gui  ont  passé  leur  vie  dans  l'étude  des  textes,  sans  la  fécon- 
der par  la  philosophie  ou  par  robservation  des  faits. 
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tir  du  décès  de  Tascendant,  selon  certains  distinc- 
tions (i). 

4»  Enfin  nous  signalerons  une  disposition  des  lo's 
fiscales  qui  montre  combien  ces  lois  ont  été  conçues 
en  dehors  de  toute  considération  des  intérêts  sociaux. 
Elles  semblent  vouloir  décourager  systématiquement 
les  actes  de  disposition  faits  par  les  ascendants  de 
leur  vivant.  Tandis  que  le  droit  de  mutation  en  cas  do 
décès  n*est  que  de  1  0/0  en  ligne  directe,  les  donations 
d'immeubles  en  contrat  de  mariage  payent,  y  com- 
pris le  droit  de  transcription,  2,75  0/0  ;  celles  faites 
hors  contrat  de  mariage,  4  0/0;  les  partages  d'ascen- 
dants entre  vifs,  1,50  0/0;  et  tous  ces  droits  sont  aug- 
mentés du  double  décime.  Dans  tous  ces  actes,  les 
soultes  en  argent  sont,  par  une  fiction  juridijue, 
considérées  comme  des  achats  et  ventes  et  soumises 
au  droit  de  mutation  de  4  0/0.  Une  loi  du  18  mai  1830 
a  fait  prévaloir  cette  prétention  exorbitante  de  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement  contre  la  jurisprudence 
des  tribunaux  civils.  On  oblige  par  là  les  familles  à 
payer  une  somme  considérable  au  fisc  au  moment  où 
elles  règlent  leur  situation,  et  souvent  elles  renoncent 
à  passer  des  actes  à  cause  de  cette  exigence  (2). 


(i)  M.  Réquieret  M.  Barafort  proposent  encore,  dans  la  ma- 
tière des  partages  d'ascendants,  plusieurs  réformes  de  détail 
qui  auraient  beaucoup  d'avantages,  surtout  si  une  réforme 
n'intervenait  pas  en  ce  qui  toucne  la  fixation  de  la  quotité 
disponible. 

(i)  Tous  les  vices  de  notre  législation  en  cette  matière  sont 
signalés  avec  beaucoup  de  compétence  dans  un  ouvrage  inti- 
tulé :  U Agriculture  et  la  propriété  foncière  en  face  des  lois  fis- 
cales^ des  lois  de  procédure  et  de  la  vénalité  des  offices t  par 
M.  Vraye,  notaire  à  Gorapiègne.  1  vol.  in-8» :  Paris,  1870.  —  V. 
aussi  le  discours  de  M.  Lammens  au  Sénat  ae  Belgique  dans  la 
séance  du  24  décembre  1889. 
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IV 


L'extension  delà  quotité  disponible  à  la  moitié,  quel 
que  soit  le  nombre  des  enfants,  c'est-à-dire  le  retour 
aux  idées  défendues  dès  1803  par  les  conseillers 
•d'État,  qui  connaissaient  le  mieux  les  besoins  des 
familles-souches,  cette  réforme,  disons-nous,  est  récla- 
mée par  des  jurisconsultes  de  plus  en  plus  nombreux. 
Elle  a  été  d'abord  proposée  par  M.  Sauzet,  ancien  pré- 
sident de  la  Chambre  des  députés,  dans  son  ouvrage 
Rome  devant  l'Europe,  Depuis  se  sont  successivement 
prononcés  dans  ce  sens  M.  Pinard,  ancien  ministre, 
dans  son  discours  de  rentrée  comme  procureur  géné- 
ral à  la  cour  de  Douai,  en  1865  ;  M.  Henri  Fontaine, 
dans  la  Revuepratique  du  droit  (n«  du  1*'  mars  1866)  ; 
M.  Champetier  de  Ribes,  avocat  à  la  cour  de  Paris» 
dans  de  remarquables  articles  publiés  par  la  Gazette 
des  Tribunaux  des  19,  20  et  21  octobre  1871  (1); 
M.  Paul  Boyer  de  Bouillane,  ancien  magistrat,  dans 
un  discours  prononcé  à  la  conférence  des  avocats  de 
Grenoble  (1873)  (2)  ;  M.  Lucien  Brun,  dans  son  Iniro- 

{\)  Ces  deux  derniers  jurisconsultes  propo8?nt  ud  système 
fmauè  d*aprôs  lequel  la  quotité  disponible  ne  serait  jamais 
inft'Tieure  a  la  moitié,  quel  que  fût  le  nombre  des  enfants, 
mais  s*élèverait  aux  deux  tiers  ou  même  aux  trois  quarts 
quand  il  n*y  aurait  que  deux  enfants  ou  un  seul.  Nous  préfé- 
rons, pour  notre  part,  une  fixation  de  la  quotité  disponible 
<;(u'aucun  événement  postérieur  au  testament  (mort,  renoncia- 
tion, sur  venance  d*enfants)  ne  puisse  changer. 

(2)  Nous  devons  ici  mentionner  les  importants  travaux  de 
deux  publicistes  belges,  qui  proposent  l'un  et  l'autre  la  liberté 
•de  tenter  absolue  sans  réserve  ni  légitime  :  te  Testament  selon 
la  pratique  des  familles  stables  et  prospères,  par  M.  A.  de 
Moreau  d'Andoy,  docteur  en  droit,   depuis  ministre  de  ]*a- 
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duction  à  Vétude  du  droit  (1),  œuvre  magistrale  où  le 
coup  d  œil  de  Thomme  d'État  s'unit  à  la  science  du 
jurisconsulte;  M.  liéplain,  avocat  à  Moulins,  ancien 
député;  M.  Coirardy  substitut  du  procureur  général  à 
Montpellier,  dans  un  discoursde  rentrée  le  3  novembre 
1880; M.  Edouard  Hovelt,  notaire  à  Dunkerque,  dans 
«on  étude  sur  la  L\herté  testamentaire  et  le  droit  de 
propriété  (1875);  M.  Trouillard,  avocat  à  Niort; M.  de 
€aillard,  avocat  à  Valence  (2);  M.  J.  Girod;  M.  Henri 
Duquaire,  ancien  notaire  à  Lyon  (3);  le  chanoine  Al- 
lègre, dans  le  Code  civil  commenté  à  V usage  du  clergé 
<188S);M.  B.  Terrât,  professeur  à  TUniversilé  calho- 


fricuUure  et  du  coramcrce  (Namur  et  Taris,  1873);  et  de  la 
iberté  testamentaire  en  France,  par  le  comte  de  Bousies.  Telle 
est  aussi  ropinion  de  notre  éminent  ami  M.  Charles  Jacquier, 
avocat  à  L^on,  qui  voudrait  «  n'accorder  à  Tenfant  qu'une 
créance  alfmentaire  largement  entendue  ».  Décentralisation, 
31  janvier  1872. 

Les  auteurs  aue  nous  venons  de  citer  sont  des  jurisconsul- 
tes. Parmi  les  économistes  ou  les  philosophes,  nous  signale- 
rons Tadhésion  que  donnent  à  ce  prmcipe  M.Courcelle-Soncuil, 
de  la  Liberté  de  tester  y  dans  le  Journal  des  Economistes  do  juin 
1865  ;  M.  Accolas,  dans  son  Manuel  de  droit  civil,  commentaire 
philosophiaue  et  critique  du  Code  Napoléon  (2*  ôdit.  Germer- 
Baillière,  1874,   2  vol.  in-8*)  ;  M.  Aa.  Goste,  un  philosophe 

Î positiviste,  tes  Condition.^  de  la  force  e!  du  bonheur  pour  les  socié^ 
es  et  les  individus  (3*ëdit.,  in-12,  Guillaumin,  1886);  M.  Gh. 
Richet,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15  avril  1882;  M.  de 
Molinari,  /a  Afora/e  Economique  (Paris,  1888j  ;  M.  Frout  de 
Fontpertuis.  dans  le  Journal  des  Economistes  d'août  1888; 
M.  Emile  Beaussire«  Les  principes  du  droit,  1888.  La  liberté  de 
tester  est  une  des  questions  sur  lesquelles  Taccord  se  fait  dans 
les  régions  scientifiques,  mais  où  les  préjugés  politiques  sont 
encore  tout-puissants. 

(1)  Un  vol.  in-12,  Paris,  Lecoffre,  2«  édit.  1888,  p.  234. 

(2)  Bévue  catholique  des  Institutions  et  du  Droit,  t.  I,  p.  68; 
t.  VI  ;  t  IX.  p.  54.  Ge  dernier  écrivain  demande  l'extension  de 
la  quotité  disponible  jusqu'aux  trois  quarts. 

(3)  V.  la  Bé forme  sociale  du  16  juin  t888.  Cet  autour  voudrait 
que  cette  extension  de  la  quotité  disponible  eût  lieu  seulement 
quand  le  père  l'aurait  attribuée  à  l'un  de  ses  enfants  ou  petits- 
enfants.  Cette  restriction  nous  parait  fort  acceptable. 
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lique  de  Paris,  au  Congrès  international  scieotifiqae 
de  1888;  M.  Glasson,  membre  de  Tlnslitut,  et  M.  Da- 
verger,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  de  Pftris  (t); 
M.  Dclamarre,  professeur  à  FUniversité  catholique  de 
Paris,dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  4  juillet  1889; 
M.  Béchaux.  professeur  à  TUniversité  catholique  de 
Lille,  dans  son  beau  livre  Le  droit  et  les  faits  écono- 
miques (1888). 

Enfin  une  impoitante  réunion  de  jurisconsultes  car 

tholiques,  après  avoir  pendant  deux  années  étudié  la 

question  de  la  liberté  do  tester,  a  formulé  en  1883, 

au  Congrès  de  Nantes,  la  conclusion  de  ses  études  en 

ces  termes: 

c  La  loi  civile  doit  à  la  famille  et  à  rautorité  paternelle 
«  qui  la  gouverne  une  protection  efficace  dans  tout  ce  qui 
c  est  indispensable  à  la   permanence  des  institations  do- 

•  mestiques.  Les  jurisconsultes  catholiques  demandent  que 
c  la  législation  assure,  ou  tout  au  moins,  et  en  attendant 
c  mieux,  favorise  la  transmission  intégrale  du  foyer  et  de 

•  Tatelier. 

c  II  est  donc  nécessaire  de  poursuivre  d^abord  l*abroga- 
ff  tion  des  dispositions  législatives  qni,  aggravées  par  Tin- 
c  terprétation  excessive  de  la  jurisprudence,  obligent  les 
c  tribunaux  et  le  père  de  famille  lui-même  à  composer  les 
«  lots  de  biens,  non  seulement  de  même  valeur,  mais  de 
ff  même  nature.  C^est  à  runaolmilé  que  le  Congrès  a  ac- 
c  ceplé  ces  conclusions  et  ^condamné  le  régime  du  partage 

•  forcé. 

f  Aucune  législation  ne  peut  dispenser  le  père  des  obli- 
«  gâtions  que  lui  imposent  envers  ses  enfants  la  loi  nato- 
c  relie  et  lu  loi  ^révélée.  CeUe  réserve  faite,  le  Congrès  se 
c  déclare  partisan  de  la  liberté  testamentaire,  sans  pou- 
c  voir,  dans  le  temps  étroitement  limité  qu'il  consacre  i 
c  ces  graves  problèmes,  déterminer  dans  quelle  mesure  il 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  août  1889. 
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c  pense  que  l^élat  des  esprits  et  des  mœurs,  le  régime  éco- 
<  oomique,  les  habitudes  et  le  tempérament  de  la  nation^ 
c  permettraient  d^augmentery  dès  aujourd'hui,  la  quotité 
«  disponible  légale.  Une  réforme,  dans  le  sens  de  la  liberté 

•  la  plus  large  possible,  est  nécessaire  ;  il  faut  done  pré- 
«  parer  les  esprits  à  la  comprendre   les  enfants  à  en  recou- 

•  naîlre  la  convenance  et  Tutililé,  les  pères  à  en  user  avec 
c  justice  et  discernement.  Les  intérêts  moraux  et  sociaux 
c  les  plus  graves  réclament  la  restauration  de  l'esprit  de 

•  famille  et  la  conservation  des  héritages. 

c  La  liberté  testamentaire  ne  suffira  pas  sans  doute  à 
€  elle  seule  à  produire  cette  restauration  ;  mais  elle  en 
c  sera  un  des  instruments  les  p!us  efficaces  (i). 

Il  serait  difficile  de  réunir  sur  une  question  un 
nombre  aussi  considérable  d'autorités  que  celles  qui 
se  prononcent  ainsi  en  faveur  de  lextension  de  la  quo- 
tité disponible. 

La  modification  législative  qui  permettrait  de  dis- 
poser librement  des  acquâfs  et  ne  laisserait  subsister 
la  réserve  que  sur  les  propres  ou  immeubles  hérédi- 
taires ne  répond  plus  aux  conditions  économiques 
du  temps.  Très  séduisante  en  théorie  pure  et  appuyée 
sur  l'autorité  du  passé,  cette  idée  a  contre  elle  le 
fait  décisif  que  la  composition  des  fortunes  varie  de 
nos  jours  beaucoup  plus  qu*autrefois. 

La  fixation  de  la  quotité  disponible  à  la  moitié  au 
moins  ne  serait  qu'un  retour  à  Tétat  de  choses  qui 
existait  avant  la  Révolution  dans  tous  les  pays  du  Midi, 
où  le  droit  romain  était  en  vigueur,  et  en  Bourgogne. 
Dans  le  Nord,  c'était  aussi  la  disposition  des  Coutumes 

(i)  Revue  des  Inslitutions  el  du  Droit,  n*  de  janvier  1884, 
p.  7â.  On  trouvera  dans  ce  numéro  le  résumé  des  discussions 
du  Congrès,  et  notamment  un  remarquable  rapport  de  M.  Cé- 
lier,  avocat  au  Mans,  qui  conclut  à  une  liberté  iie  tester  encore 
plus  large,  au  moins  en  fnveur  des  enfants. 
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de  Paris  et  d'Orléans,  quoiqu'elles  défendissent  de  cu- 
muler la  qualité  d'héritier  avec  celle  de  i^taire  ou  de 
donataire  (1).  Les  législations  modernes  les  plus  im- 
portantes ont  adopté  celte  flxation.  Tel  est  notamment 
le  Code  chil  italien  de  1866,  le  Code  autrichien,  le 
Gode  général  prussien  (IV,  2),  le  nouveau  projtt 
de  Code  civil  allemand,  la  législation  de  plusieurs  can- 
tons suisses. 

Plus  récemment  lEspagne,  dont  le  Gode  ne  per- 
mettait au  père  que  de  disposer  d'un  tiers  parpréciput 
en  faveur  de  ses  enfants,  a  reconnu  la  supériorité  des 
coutumes  de  la  Catalogne  et  du  pays  basque  qui  lui 
donnaient  une  liberté  beaucoup  plus  grande.  Par  son 
nouveau  Code  civil,  entré  en  vigueur  le  i*'  mai  1889, 
la  quotité  disponible  est  fixée  aux  deux  tiers  du  patri- 
moine en  faveur  des  enfants  :  elle  est  seulement  d'un 
tiers  en  faveur  d'étrangers.  Le  père  peut  attribuer  son 
domaine,  son  usine  à  un  seul  des  enfants  à  charge  de 

(1)  La  fixation  de  la  quotité  disponible  faite  par  ces  deux 
coutumes  indique  Tidée  générale  que  se  faisaient  les  anciens 
jurisconsultes  des  droits  de  disposition  du  père  et  de  ses  obli- 
gations alimentaires  vis  à-vis  de  ses  enfants.  Quant  aux  ré- 
sultats effectifs  qu*elle  avait,  il  faut  tenir  compte  de  plusieurs 
autres  institutions  de  date  et  d*esprit  différents,  qui,  dans  la 
pratique,  devaient  être  combinées  avec  la  légitime. 

Plusieurs  de  ces  institutions,  comme  le  droit  d'aînesse,  le 
douaire  coulumier,  la  réserve  coutumiére  des  quatre  quints 
des  propres  (immeubles  que  le  de  cujus  avait  reçus  lui-même 

Sar  succession  ou  par  un  autre  titre  éaui valent),  s^inspiraient 
es  principes  de  conser>'ation  forcée  au  patrimoine  dans  la 
famille.  I^  droit  des  enfants  à  réclamer  une  légitime  ne 
s'exerçait  qu'autant  quMls  n'étaient  pas  pourvus,  à  quelqu'un 
de  ces  titres,  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  auraient  eu,  si  le  père 
n'avait  pas  fait  de  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires.  Le 

f)ouvoir  du  père  de  famille  pouvait  s«^  trouver  beaucoup  plus 
imité  par  ces  diverses  institutions  que  par  la  fixation  de  la 
légitime,  dans  le  cas  où  sa  fortune  se  composait  exclusive- 
ment d'immeubles  patrimoniaux.  Mais,  d'autre  part,  il  avait 
souvent  en  fait  un  pouvoir  de  disposition  plus  étendu  par 
l'effet  des  renonciations  que  les  filles  dotées  faisaient  en  se 
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payer  en  argent  leur  légitime  à  ses  Trères  et  sœurs  (1). 

Les  nations  espagnoles  de  l'Amérique  entrent  aussi 
rapidement  dans  cette  voie.  Après  le  Honduras  et  le 
Guatemala  qui  ont  établi  la  liberté  de  tester  complète, 
la  même  réforme  a  été  accomplie  à  partir  do  1884 
dans  la  plupart  des  États  du  Mexique,  notamment  dans 
le  district  fédéral.  Elle  deviendra  d'ici  à  peu  le  droit 
commun  de  cette  république.  Les  Jurisconsultes  les 
plus  distingués  du  pays  ont  propagé  cette  réforme 
comme  étant  absolument  nécessaire  pour  faire  sortir 
la  race  espagnole  de  son  infériorité  économique  vis- 
à-vis  des  Anglo-Américains.  La  pratique  de  la  liberté 
de  tester  depuis  cette  époque  n'a  donné  que  de  bons- 
résultats  et  n'a  soulevé  aucune  critique  (2). 

Plusieurs  jurisconsultes,  reconnaissant  les  incon- 
vénients du  partage  forcé  croient  qu'il  suffirait  pour  y 
remédier  de  l'abrogation  de  l'art.  832  et  des  autres 
réformes  mentionnées  ci-dessus  (111).  Ils  ne  remarquent 
pas  que  la  sagesse  du  père  de  famille  peut  échouer  de- 
vant le  mauvais  vouloir  d'un  seul  de  ses  enfants: car 


mariant  k  tous  leurs  droits  sur  la  succession  de  leurs  parents, 
et  par  la  mort  civile  qui  frappait  les  religieux  et  les   reli- 

Sieuses  liés  par  des  vœux  solennels.  Quoique  cette  incapacité 
e  succéder  ne  fût  pas  une  conséquence  naturelle  des  vœux  et 
ne  fût  pas  conforme  au  droit  canon,  TEglise  la  tolérait,  pour 
se  prêter  à  la  conservation  des  biens  dans  les  familles.  Enfin 
les  arrangements  de  famille,  dictés  par  le  sentiment  de  la  con- 
servation  du  foyer  et  du  principal  établissement,  jounient  un 
très  grand  rôle  dans  le  fonctionnement  pratique  des  diverses 
institutions,  parfois  incohérentes,  qui  avaient  successivement 
pris  place  dans  les  coutumes. 

(1)  V.  l'exposé  du  nouveau  Code  civil  Espagnol,  dans  la 
Bé forme  fociale  du  46  septembre  1889.  Les  principauxjuriscon- 
suites  espagnols  s'étaient  prononcés  dans  ces  dernières  années 
en  faveur  de  laliberté  de  lester.  V,  Léon  Lallemand,  Les  gran- 
des questions  fociales  à  F  Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques  de  Madrid  (1889). 

\2)  Y.  la  Bé forme  sociale  du  16  avril  1889. 
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la  validité  des  partages  d*ascendaots  faits  entre  vifs 
(et  ce  sont  ceux  que  pratiquent  les  paysans^  est  subor- 
donnée au  consentement  de  tous  les  héritiers.  Déjà, 
dans  plusieurs  localités,  sous  lempire  des  idées  éga- 
litaires  modernes,  les  enfants  ne  se  prêtent  à  ces  actes 
qu'autant  qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition  par 
préciput  (Ij. 

Puis  il  faut  tenir  compte,  pour  l'application  des  lois 
de  succession,  d'un  élément  fort  important,  le  taux 
de  capitalisation  du  revenu  funcier,  c'est  à-dire  le 
rapport  que  l'on  établit  entre  le  revenu  net  annuel  et 
la  valeur  à  laquelle  la  terre  est  estimée  (X,  §  4).  Ce 
taux  varie  beaucoup  suivant  les  pays.  Il  est,  dans 
certaines  régions  de  la  France,  établi  sur  le  pied  du 
denier  33,  c'est-à-dire  que  Ton  estime  la  valeur  fon- 
cière à  trente-trois  fois  le  revenu  annuel,  ce  qui  cor- 
respond pour  Tacquéreur  à  un  placement  au  3  0/0. 
Quelquefois  il  est  plus  élevé  encore  (2),  Ailleurs,  no- 

(!)  F.,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale  de 
4868,  notre  Enquête  sur  V application  des  lois  de  succession  en 
Provence,  pp.  340  et  364. 

(2)  Il  y  a  des  différences  considérables  entre  les  diverses 
régions  de  la  France  en  ce  qui  touche  le  taux  de  capitalisation 
du  revenu  foncier.  Partout  ce  taux  est  plus  élevé,  quand  il 
s'agit  de  petites  parcelles  pour  lesquelles  la  concurrence  des 
acheteurs  se  proauit.  que  pour  les  g;rands  domaines.  Déjà  Le 
Play  avait  siffnalé dans  te iJ^/b/7n^5oc/a/c  l'exagération  delà  va- 
leur à  lac^uclle,  dans  les  ventes  soit  amiables,  soit  judiciaires, 
sont  portées  les  peUtes  parcelles  de  terres  dans  les  parties  de 
la  France  où  le  partage  égal  n'est  pas  atténué  par  d^ciennes 
coutumes.  Dansl'enquète  faite  en  1865  sur  les  lois  relatives 
au  taux  do  Tinlérét,  M  de  Vaulx,  ancien  procureur  général  è 
la  cour  de  Colniar,  a  signalé  comme  une  des  causes  de 
Ténornic  dette  hypothécaire  qui  grève  les  campagnes  d'Alsaee 
Texagéralion  du  taux  de  capitalisation  des  terres,  résultant  de 
rorgauisalion  de  la  vente  des  biens  ruraux  à  l'état  de  com- 
merce. Ce  commerce  s'organise  dans  les  époques  de  prospérité 
agricole,  partout  où  les  coutumes  ne  réagissent  pas  contre 
l'application  du  Code  civil,  et  il  en  ueuti-afise  le  bienfait  pour 
les  lamiMes  rurales. 
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tnmment  aux  États-Unis,  il  est  calculé  seulement  au 
denier  li  ou  au  denier  16!  Or;  le  fonctionnement  de 
la  loi  de  succession,  quand  elle  a  pour  ba^^e  le  partage 
égal  entre  les  enfants,  est  tout  à  fait  différent,  suivant 
que  le  taux  de  capitalisation  des  terres  est  bas  ou 
élevé. 

Prenons  pour  exemple  une  terre  donnant  1.000  fr. 
de  revenu  net.  Aux  États-Unis,  en  Suède,  en  Norwège, 
ce  revenu  est  multiplié  au  plus  par  16,  ce  qui  fixe  à 
16.000  fr.  la  valeur  de  la  propriété.  Il  y  a  quatre  en- 
fants. Supposons  que  le  père  n'ait  pu  user  que  de  la 
quotité  disponible  restreinte  de  la  loi  française.  IVhé- 
ritier  a  un  quart,  comme  préciput,  plus  sa  part  do  ré- 
serve. Il  aura  à  payer  9.000  fr.  seulement,  à  titre  de 
soultes,  somme  dont  la  modicité  permetle  rembourse- 
ment successif  et  annuel  à  une  personne  qui,  exploi- 
tant elle-même  son  domaine,  joint  au  revenu  net  de 
la  terre  les  profits  du  cultivateur.  En  France,  le  même 
revenu  sera  multiplié  au  moins  par  32  et  donnera 
32.000  francs,  soit  18.000  fr.  de  soultes  à  payer  par 
l'héritier  préciputaire,  c'est-à-dire  une  somme  que 
toute  une  vie  d'efforts  ne  lui  permettra  jamaisde  réali- 
ser. La  manière  dont  la  succession  se  liquide  est  toute 
diflerente,  on  le  voit,  selon  le  taux  de  capitalisation, 
quoique  le  revenu  du  domaine  et  par  conséquent  sa 
valeur  en  usage  soient  identiques  dans  les  deux  cas. 

Yoilà  pourquoi, en  Suède,  enNorwège(l),aux  États- 

(1)  Voici  quel  est  le  fonctionnement  de  la  loi  de  succession 
norwéfftenne,  d'après  le  rapport  de  M.  Crowe,  consul  général, 
dans  VEnquôte  britannique  sur  la  condition  des  ouvriers  en 
1874  : 

«  En  Norwège,  une  grande  partie  des  habitants  s'occupe  de 
la  pèche  ;  les  autres,  vivant  aans  l'intérieur  des  terres,  sont 
presque  tous  des  cultivateurs,  qui  sont  propriétaires  do  leurs 
fermes,  ou  des  ouvriers  qu'ils  emploient  a  la  culture  et  des  do- 

33 
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Unis,  le  partage  égal  peut  fonctionner  sans  inconvé- 
nient. Les  lois  améiicaines  recommandent  dans  le 
partage  des  successions  d'éviter  le  démembrement  des 
domaines,  sans  que  cette  prescription  soit  une  déri- 
sion, comme  la  recommandation  du  premier  alinéa 
deTart.  832(1). 


niesliques  à  leur  service.  Ces  bonde  ou  yeomen  sont  le  vérita- 
ble noyau  de  la  nation,  et  la  loi  norwégienne  sur  l'hérédité 
tend  a  préserver  leurs  propriétés  de  tout  changement  ou 
amoindrissement.  Le  droit  d  aînesse  n'existe  pas.  A  la  mort 
d'un  propriétaire  foncier  laissant  plusieurs  enfants,  le  domaine 
est  exactement  évalué  et  le  fils  aîné  a  le  droit  de  Tacheter 
sous  la  condition  de  rembourser  à  chacun  de  ses  cohéritiers 
sa  quote-part.  Ce  droit,  s'il  refuse  d'en  profiter,  passe  au  plus 
proche  héritier  après  lui  et  ainsi  de  suite.  Si  tous  refusent,  le 
domaine  n'est  pas  divisé,  il  est  vendu  au  meilleur  prix  possi- 
ble et  le  produit  est  réparti  par  égales  parts  entre  les  intéres- 
sés. De  cette  façon,  un  nouveau  propriétaire  prend  la  place  de 
l'ancien  et  le  morcellement  du  sol  est  évité.  Quoiqu'il  n'y  ait 
pas  de  loi  de  primogéniture  en  Nonv^ége,  il  existe  une  loi  de 
substitution  appelée  odeL  Toute  terre  possédée  par  le  même 
propriétaire  pendant  vingt  ans  devient  ode/,  et  si  elle  est  ven- 
due, l'acquéreur  est  soumis  à  la  condition  de  la  restituer  à 
celui  des  héritiers  qui  peut,  dans  le  cours  de  trois  années,  la 
lui  racheter,  moyennant  le  remboursement  du  prix  d'achat  A 
l'expiration  des  trois  années,  elle  devient  libre.  >  {Revue  bri- 
tannique de  décembre  1871.) 

Si  la  loi  de  succession  fonctionne  ainsi,  c'est  parce  que  la 
valeur  foncière  par  rapport  au  revenu  de  la  terre  est  assez 
faible  pour  que  celui  qui  se  charge  du  domaine  puisse  se  libé- 
rer sur  ses  économies  pendant  le  cours  d'une  génération. 

Le  partage  égal  a  été  introduit  en  1860  seulement,  mais,  on 
le  voit,  dans  des  conditions  tout  autres  que  celles  du  Gode  civil 
français.  L'analogie  de  législation  est  purement  superficielle. 

(1)  Quoique  la  liberté  de  tester  existe  aux  Etats-Unis  de  la 
manière  la  plus  absolue,  sauf  en  Louisiane,  il  est  rare  aujour- 
d'hui, dans  les  classes  moyennes  rurales,  que  Talné  des  enfants 
soit  avantagé.  Cela  n*empêche  pas  que  les  petits  et  les  moyens 
domaines,  les  farms,  ne  soient  transmis  intégralement.  Tocqiie- 
ville  remarquait  déjft  que  dans  la  Nouvelle-Angleterre  les  do- 
maines ne  se  partageaient  pas,  mais  qu'un  des  fils  les  rete- 
n!)it  moyennant  des  soultes  payées  à  ses  cohéritiers.  La  même 
chose  se  passe  encore  aujourcrhui.  Voici  ce  que  dit  M.  Fischer 
dans  le  volume  du  Cobden  Club,  Systems  of  Land  tenure  in 
varions  coun tries  : 

9  Les  lois  réglant  la  dévolution  des  terres  dépendant  des 
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Il  y  a  plus  :  rinsuffisancc,  pour  les  familles  fécon- 
des, de  la  quotité  disponible  fixée  au  quart  se  démon- 
tre mathématiquement.  Le  Code  civil  a  méconnu  les 
loislnaturellesde  la  population,  car  l'expérience  prouve 
que  les  familles-souches  ont  en  moyenne,  tous  les 
vingt-cinq  ans,  une  génération  à  établir. 

L'obligation  de  payer  les  soultes  pour  riiéritier  qui 
retient  le  domaine  Toblige  en  effet  à  hypothéquer  et 
entraîne  sa  ruine  si  elles  sont  considérables,  c'est-à- 
dire  si  la  famille  a  été  féconde. 

Aux  termes  de  Tarticlc  2103,  les  soultes  résultant 
d'un  partage  sont  garanties  de  plein  droit  par  un  pri- 
vilège sur  tous  les  immeubles  de  la  succession.  L(s 
intérêts  de  la  dette,  s'élevant  en  moyenne  à  6  OiO  (en 
tenant  compte  des  frais  d'acte  et  d'enregistrement), 
absorbent  toute  l'épargne  du  paysan-propriélairo. 
Non  seulement  il  ne  peut  pas  doter  la  nouvelle  géné- 


successions  ab  intestai  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  dans 
chaque  Etal  de  l*Union  ;  cependant,  les  diffôrences  de  ces  lois 
sont  en  réalité  peu  importantes.  Le  principe  qu'elles  admet- 
tent toutes  est  le  partage  égal  entre  tous  les  enfants  sans  dis- 
tinction do  sexe.  Mais,  quand  le  domaine  est  peu  considérable, 
on  ne  peut  être  divisé  sans  grande  perte,  c'est-à-dire  quand  le 
partage  en  nature  diminuerait  sa  valeur,  la  cour  compétente 
peut  décider  que  tout  ou  partie  du  domaine  sera  attribué  b. 
run  des  héritiers,  à  charge  de  payer  à  ses  cohéritiers  telle 
somme  que  des  experts  nommés  par  la  cour  jugeront  équita- 
ble. Quand  la  cour  juge  qu'il  est  désirable  que  le  domaine  soit 
attribué  &  un  seul  des  héritiers,  Talné  est  généralement  pré- 
féré aux  autres  fils  et  les  mâles  aux  femmes.  Je  crois,  ajoute 
M.  Fischer,  qu'on  a  fait  judicieusement  en  laissant  ce  pouvoir 
discrétionnaire  aux  cours  de  justice.  Les  intéressés  s'entendent 
d'ailleurs  généralement  entre  eux  sur  le  choix  de  l'héritier  qui 
retient  le  domaine  et  sur  la  somme  qu'il  doit  payer  aux  autres 
ayants  droit  pour  leur  part  héréditaire.  » 

On  le  voiti  non  seulement  les  Etats-Unis  jouissent  de  la  li- 
berté de  tester,  mais  la  loi  du  partage  égal  en  cas  de  succes- 
sion ab  intestat  y  fonctionne  tout  autrement  qu'en  France.  La 
diiïérence  dans  le  taux  de  capitalisation  du  revenu  foncier  est 
la  cause  de  cette  différence  de  pratique  si  importante. 
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ration  qu'il  élève,  mais  il  parvient  rarement  à  rem- 
bourser le  capital.  On  a  remarqué  que  les  hypothè- 
ques étaient  surtout  multipliées  dans  les  pays  à  fa- 
milles-souches. Ce  fait  témoigne  de  l'importance  que 
ces  familles  attachent  à  la  transmission  intégrale  ; 
mais  ce  dernier  effort  qu'elles  font  pour  lutter  contre 
le  partage  forcé  aboutit  à  l'expropriation  au  bout 
d'une  génération. 

Les  résultats  da  système  de  partage  librement  pratiqué 
eu  Alsace  ont  commencé  par  être  excellents,  dit  Al.  Charles 
Grad.  Tant  que  la  propriété  foncière  a  augmenté  de  valeur, 
Vàîné  a  pu  facilement  supporter  les  charges  et  a  trouvé 
tout  avantage  à  cette  combinaison.  Mais  la  baisse  de  prix 
considérable  subie  par  la  terre  a  changé  cette  situation,  et 
il  y  a  eu  de  nombreux  exemples  de  ruine,  surtout  aux 
environs  de  Strasbourg  (1). 

D'autre  part,  les  observations  faites  par  Le  Play (2), 
et  après  lui  par  la  Société  d'économie  sociale^  sur  les 
familles  de  cultivateurs-propriétaires,  dans  les  diver- 
ses parties  de  l'Europe,  montrentque,  sauf  des  condi- 
tions exceptionnelles,  l'épargne  que  peuvent  réaliser 
C3s  familles  ne  saurait  dépasser  par  année  2  0[0  de  la 
valeur  du  domaine,  soit  50  0[0  en  moyenne  pendant 
une  génération  (3).  C'est  une  épargne  considérable. 


(1)  Jm  Réforme  sociale  du  4  G  août  1889. 

(2)  L Organisation  du  travail^  |  33  et  %  46. 

(3)  Voir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale, 
1867  :  Note  sur  t organisation  de  la  famille  dans  rarrondisse- 
ment  de  la  Tour-du-Pin  tisère)»  p.  233.  —  Note  sur  Corganisa' 
tion  de  la  fa^ni lie  dans  la  Drame,  par  M.  Helme,  p.  265.  — 
Dans  le  Bulletin  de  1868  :  Enquête  sur  l'application  des  lois  de 
succession  en  Provence,  p.  330  et  337,  et  dons  la  Réforme  so» 
date  du  43  septembre  1887  :  La  famille  Creusoise  devant  les 
prescriptions  au  Code  et  iendetfemcîit  hypothécaire. 
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Dans  notre  époque,  où  le  besoin  de  jouirest  la  passion 
dominante,  peu  de  familles,  môme  placées  au  plus 
haut  degré  de  la  richesse,  obtiennent  un  pareil  résul- 
tat. Comme  Ta  établi  un  publiciste  très  original, 
M.  Âd.  Coste,  par  des  calculs  matliématiques  irréfuta- 
blesy  sous  le  régime  du  Co Je  Napoléon,  la  force  de 
conservation  des  familles  est  en  raison  inverse  de  la 
place  qu'elles  occupent  dans  la  hiérarchie  sociale, 
le  prolétaire  seul  peut  impunément  multiplier,  e 
Ton  s'étonne  après  cela  de  Tinstabilité  générale  qui 
caractérise  la  société  Trançaise  (i)  I 

Devant  ces  chiffres,  on  doit  reconnaître  la  néces- 
sité de  fixer  à  la  moitié  la  quotité  disponible,  si  Ton 
veut  assurer  aux  familles  de  paysans-propriétaires  la 
transmission  intégrale  de  leurs  domaines,  sans  les 
obliger  à  employerdes  moyens  illégaux.  Même  l'at- 
tribution de  la  moitié  par  préciput  à  Théritier-associé 
ne  lui  permettra  de  payer  la  part  de  ses  frères  et 
sœurs,  sans  recourir  à  l'hypothèque,  qu'autant  que 
la  dot  de  sa  femme  lui  fournira  une  forte  part  des 
dots  dont  il  est  chargé  lui-même. 

Les  coutumes  des  deux  tiers  de  la  France,  à  la 
suite  d'une  longue  expérience,  avaient  adopté  préci- 
sément la  fixation  de  la  quotité  disponible  que 
nous  recommandons  (2).  Le  Gode  l'a  changée  arbitrai- 
rement; car,  entre  la  production  du  travail,  la  fécon- 
dité des  familles,  la  fertilité  du  sol  et  la  puissance 


(1)  Leê  conditions  du  bonheur  el  de  la  force  pour  les  peuples 
et  les  individus,  2*  édit.,  Guillaum-in,  1879,  chapitre  x.  La 
quotité  disponible  et  les  limites  qu'elle  impose  aux  familles 
permanentes, 

(2)  V,  un  exposé  de  l'histoire  des  lois  de  succession  on 
France  dans  la  Réforme  sociale,  chap.  xxiii.  Le  Play  rattache 
pratiquement  aux  régimes  de  liberté  testamentaire  ceux  où  le 
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d'épargner,  il  y  a  des  rapports  fondés  sur  la  nature 
des  choses,  que  les  révolutions  et  même  les  progrès 
matériels  ne  changent  pas. 

Lors  de  la  discussion  du  Code,  les  membres  lesplus 
éclairés  du  Conseil  d'État,  Portalis  et  Malleville,  qui 
étaient  familiers  avec  ce  résultat  de  la  pratique  rurale, 
soutinrent  une  longue  lutte  pour  faire  fixer  la  quotité 
disponible  à  la  moitié,  dans  tous  les  cas.  Plusieurs 
tribunaux,  notamment  ceux  de  Paris,  de  Limoges  et  de 
Montpellier,  présentèrent  des  observations  dans  le 
même  sens  (i).  Le  premier  Consul  personnellement 
eût  voulu  assurer  aux  familles  dont  le  patrimoine  ne 
dépassait  pas  cent  mille  francs,  la  quotité  disponible 
de  la  moitié  ;  mais  les  préoccupations  politiques  des 
vieux  tenants  de  la  Révolution  firent  prévaloir  une 
limitation  plus  étroite  d'une  manière  absolue.  Les 
préjugés  de  certains  jurisconsultes  appartenant  aux 
pays  à  banlieue  morcelée,  où  étaient  en  vigueur  les 
coutumes  dites  d'égalité  y  eurent  aussi  leur  paii  dans 
cette  décision. 

Depuis  rétablissement  du  partage  forcé,  un  nombre 
considérable  do  familles-souches  agricoles  ont  perdu 
leur  domaine  et  sont  allées  se  fondre  dans  les  agglo- 
mérations urbaines,  ou  bien  sont  tombées  dans  la 
classe  des  propriétaires  indigents  (2). 

père  a.  dans  tous  les  cas,  la  libre  disposition  de  la  moitié  de 
SOS  biens  au  moins. 

(4)  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  ici  les  obser- 
vations de  ces  tribunaux,  dont  le  temps  a  démontré  la  justesse  et 
qui  sont  peu  connues.  V.  Conférence  des  observations  destribu- 
naux  d'appel  sur  le  projet  de  Code   civil,  Paris,  ans  IX  et î. 

(2)  V.  dans  les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  IV,  monographie 
d'un  paysan  d'un  village  à  banlieue  morcelée  du  Laonnais, 
Les  départements  où  les  familles  sont  fécondes  sont  ceux  qui 
contribuent  pour  la  plus  large  part  au  fractionnement  de  la 
propriété.  Ceux  qui  pratiquent  la  stérilité  systématique  y  échap- 
pent presque  complètement. 


LA  REFOUMK  DU  CODE  CIVIL  5W 

Ici  il  faut  s'entendre  et  éviter  toute  confusion. 

Les  statistiques  ont  prouvé  que  depuis  trente  ans 
le  rooi*cellement  n'avait  pas  augmenté  dans  des  pro- 
portions considérables.  Nous  devons  notamment  à 
M.  Gimel  des  travaux  très  remarquables  qui  portent 
sur  quatre  départements  appartenant  aux  diverses  ré- 
gions de  la  France. 

Divisant  au  point  de  vue  de  la  contenance  les  cotes 
foncières  en  vingt  catégories,  M.  Gimel  a  démontré 
que  dans  le  département  du  Nord  le  changement  dans 
la  proportion  des  cotes  de  différentes  contenances  a 
porté  seulement  sur  le  5  p.  100  de  la  contenance  to- 
tale en  quarante-cinq  ans.  C'est  le  seul  gain  qu'ait  fait 
la  petite  culture  sur  la  grande  et  la  moyenne.  Mais  ce 
gain  est  réalisé  principalement  par  la  toute  petite 
propriété,  celle  inférieure  à  un  hectare,  c'est-à-diro 
la  propriété  parcellaire.  Quant  aux  cotes  de  40  à  50 
hectares,  qui  représentent  la  propriété  moyenne,  la 
bourgeoisie  rurale,  elles  sont  en  voie  de  diminution. 
L'Yonne,  le  Gers  et  l'Isère  ont  fourni  des  résultats  à 
peu  près  semblables  (1). 

On  se  rassurera  peut-être  en  pensant  que  ce  mou- 
vement est  insignifiant  Ces  chiffres  n'ont  rien  d'éton- 
nant, puisque  la  population  rurale  reste  stationnaire 
danscertainesprovinces,qu'ellediminuedansd'autres, 
comme  la  Normandie.  Quand  elle  diminuera  d'une 
manière  plus  accentuée,  le  nombre  des  cotes  fon- 
cières (2)  diminuera;  cela  s'est  même  produit   déjà 

(1)  V.  De  la  division  de  la  propriété  dans  le  département  du 
Nord^  par  M.  Gimel,  directeur  des  contributions  directes  (Lille, 
4877,  in -8»)  ;  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  an- 
née 1879,  p.  142  et  suiv.  ;  année  188^,  p.  223  à  249,  et  surtout 
l'ouvrage  de  M.  de  Fo ville,  Le  Morcellement  (Paris,  1885). 

(2)  Ou  plutôt  le  nombre  des  propriétaires  ;  car,  pour  des  rai- 
sons techniques,  la  proportion  des  cotes  au  nombre  des  pro- 
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dans  que]quesarrondissements.  Mais, si  les  totaux  des 
cotes  foocières  restent  à  peu  près  identiques,  les  do- 
maines qui  les  composent  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Cette  constance  dans  1rs  additions  des  colonnes  de  la 
statistique  est  le  résultat  d*un  travail  perpétuel  de  dé- 
composition des  domaines  par  TeBet  des  successions, 
de  leur  recomposition  par  les  mariages  et  les  acqui- 
sitions pièce  à  pièce  que  Tait  notre  paysan  français 
avec  une  ténacitéet  une  puissance  d*épai^e  extrême- 
ment remarquables,  mais  où  il  s^épuise  dans  une  lutte 
sans  issue.  A  chaque  génération,  le  même  travail  est 
à  recommencer  sans  que  jamais  aucun  résultat  soit 
acquis  pour  la  famille.  En  moyenne,  chaque  parcelle 
du  territoire  cliange  de  propriétaire  soit  par  succes- 
sion, soit  par  aliénation,  tous  les  dix-neuf  ans  (1). 
Or,  à  chacune  de  ces  mutations,  se  produisent  des 
perceptions  fiscales  considérables.  Le  travail  acharné 
d'une  génération  et  la  ruine  qui  vient  le  couronner 
ne  donnent  de  profits  qu'au  fisc.  L'Allemagne  a  bien 
mieux  que  nous  conservé  ses  classes  moyennes  ru- 
rales. (III,  §  5.)  Leur  ébranlement,  leur  disparition 
graduelle,  voilà  le  symptôme  le  plus  fâcheux  deVétat 
social  actuel  en  France. 

priôta ires  tond  à  s'accroiire.  Toutefois,  depuis  1881  il  y  auoe 
diminution  constante  chaque  année  du  nombre  des  cotes  fon- 
cières :  de  14,298,008  elles  sout  tombées  en  1888  à  14,^36,098. 
(1)  La  propriété  change  de  mains  par  suc«ession  ou  dona- 
tion en  avancement  d^hoirie  tous  les  trente  cinq  ans  d'après 
les  calculs  de  M.  de  Foville  {La  France  économique^  2»  édit., 
1890,  p.  518.  D'autre  part  une  enquête  faite  par  Tadminislni- 
tion  de  l'enregislremeut  vers  1880  établit  que  chaque  immeu- 
ble est  l'objet  d'une  vente  en  moyenne  tous  les  45  ans.  Ces 
deux  ordres  de  mutations  amènent  un  changement  de  proprié- 
taire tous  les  vingt  ans  ou  tous  les  dix-neuf  ans,  si  Ton  admet 
que  depuis  cette  date  le  nombre  des  ventes  s'est  nmltiplié.  V. 
sur  celte  question  les  articles  de  M.  de  Foville  dans  TEcono- 
miste  français  dos  6  novembre  1881  et  21  octobre  1882. 


LA  RËPORUE  DU  CODE  CiVlL  521 

Le  nombre  des  familles-souches  qui  dans  quelques 
départements  ont  résisté  au  Code  civil  ne  doit  pas  faire 
illusion  sur  ses  inévitables  effets.  Deux  causes  princi- 
pales les  ont  jusqu'à  présent  atténués  :  1*"  la  coutume 
ancienne  s'est  maintenue  pendant  une  génération  ou 
deux  ;  2^  dans  beaucoup  de  localités,  le  sol  a  acquis* 
une  plus-value  considérable  par  rétablissement  des 
chemins  de  fer  et  des  grands  centres  manufacturiers. 
Hais  de  semblables  progrès  ne  peuvent  se  reproduire 
qu'à  des  époques  éloignées,  et,  pendant  plusieurs  géné- 
rations vraisemblablement,  les  familles  resteront  en 
présence  des  lois  normales  qui  régissent  la  force  pro- 
ductive du  travail  et  Taccroissement  de  la  race. 

L'influence  restrictive  du  partage  forcé  sur  l'accrois- 
sement de  la  population  est  un  fait  constaté  depuis 
longtemps  :  un  écrivain  sceptique  a  dit  énergiquement 
qu'au  point  de  vue  de  notre  législation  les  enfants 
sont  un  inconvénient  dans  la  famille.  Sans  vouloir  dé- 
velopper ce  point  de  vue,  nous  signalerons  seulemeivt 
ce  fait,  c'est  que  le  Code  tixe  lui-même  la  quotité  dispo- 
nible à  la  moitié,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un  enfanL 
Dans  cette  situation,  un  père  peut  parfaitement  dispo- 
ser en  faveur  d'une  concubine  de  la  moitié  de  son 
patrimoine  (1).  On  a  jugé  que  cette  part  devait  être 
faite  à  la  liberté  !  Invoquera-t-on  encore  la  justice  et 
l'équité  pour  repousser  l'extension  de  la  quotité  dis- 

(1)  M.  Lucien  Brun  a  dit  fort  iuslemont  :  «  Nous  ne  pensons 
«  pas  qu'aucun  des  partisans  de  la  liberté  tes  lame  n  taire  en- 
m  tende  le  mot  absolue  dans  ce  sens  que  le  pore  puisse  se  dis- 
«  penser,  à  l'égard  d'un  enfant,  de  ses  obligations  nalurelies  : 
«  éducation,  nioyens  de  travail,  aliments,  etc.  Liberté  absolue 
«  ne  peut  s'entendre  que  dans  le  sens  de  large  liberté.  »  Intro- 
duction à  l'Etude  du  droit,  p.  235.^  —  Pour  notre  part,  nous 
ne  réclamons  nullement  la  liberté  de  tester  comme  un  de  ces 
prétendus  droits  de  thomme,  qui  ne  sont  soumis  à  aucune 
régie  morale  dans  leur  usage,  mais  uniquement  comme  le  lé- 
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ponible  à  la  moitié  en  faveur  du  pure  qui,  ayant  une 
nombreuse  famille,  cherche  à  conserver  son  domaine 
et  à  assurer  à  ses  enfants  un  centre  commun  ? 

Un  publiciste  distingué,  constatant  les  progrès  de  la 
stérilité  systématique,  n'était-il  pas  en  droit  de  dire  : 

I  C'est  à  ce  monstrueux  résultat  que  nous  a  condait  le 
u  Gode  civil  ;  el  ne  dirait-on  pas  qu'il  Ta  fait  avec  prémé- 
«  ditation,  quand  on  considère  que  la  loi  contient  une  près- 
c  crlption  diminuant  la  quotité  disponible  à  mesure  que  le 
f  nombre  des  enfants  devient  plus  grand  ?  Plus  un  père  a 
f  d'enfants,  plus  la  loi  est  sévère  pour  lui.  On  ne  peut  en- 
f  gager  plus  directement  à  réduire  les  familles  (1). 

Dans  les  familles  fécondes,  la  conservation  du  foyer 
importe  à  tous  les  membres,  à  ceux  qui  forment  des 
établissements  particuliers  ou  qui  émigrent,  non  moins 
qu*à  celui  que  le  père  de  famille  s'associe  comme  hé- 
ritier. En  cas  d'échec  et  d'infortune,  ils  y  trouvent 

gitime  exercice  d'une  autorité  que  Dieu  crée  directemeat  dans 
chaque  famille.  Le  jour  où  elle  s'emploie  au  mal,  comme  dans 
le  cas  visé  au  texte,  la  loi  peut  légitimement  intervenir  pour 
frapper  un  acte  immoral.  C'est  ce  que  faisait  l'ancienne  juris- 
prudence en  vertu  de  la  maxime  :  (ion  entre  concubins  ne  vaut. 
Lus  législateurs  de  1791  et  de  1804  ont  à  la  fois  donné  au  mal 
une  liberté  ilK'gitime  et  enlevé  sa  liberté  d'exercice  à.  l'autorité 
qui  offre  le  plus  de  garanties. 

ii)  De  la  Libérale  testamentaire  en  France,  psir  le  comte  deBon- 
sies.  page  25.  Un  exemple  fera  saisir  combien  la  préoccupation 
de  régalité  est  vaine,  même  dans  le  système  actuel.  Supposez 
deux  enfants  et  un  héritage  de  36.000  fr.  Le  père  qui  veut  favo- 
riser un  de  ses  enfants  peut  lui  donner  24.000  fr.  (la  quotité 
étant  alors  du  tiers).  Supposez  au  contraire  huit  enfants,  il 
pourrait  assurer  à  riiéritier-associé  seulement  12.275  fr.,  cha- 
cun des  sept  autres  enfants  aurait  une  part  de  3.375  fr.,  et  la 
conservation  du  patrimoine  serait  impossible.  Si  la  quolitè 
disponible  est  portée  à  la  moitié,  dans  ce  même  cas  l'hénUer- 
associéaura  20.250  fr.  il  pourra  conserverie  domaine  en  payant 
à  chacun  de  ses  frères  une  dot  de  2.250  fr.  ï\  n'y  a  pas  de 
proi)orlion  entre  l'importance  du  résultat  obtenu  par  la  famille 
et  le  sacrifice  pécuniaire  des  enfants  qui  n'héritent  pa^  du  prin- 
cipal établissement. 
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un  refuge  assuré.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui 
ont  été  inaptes  au  mariage.  Le  foyer  des  familles- 
souches  remplit  ainsi  une  fonction  que  l'assistance 
publique  supplée  très  imparfaitement  (i). 

Le  sentiment  des  cadets  des  familles-souches  sur  ce 
point  s'accuse  par  un  fait  signalé  dans  plusieurs  lo- 
calités, notamment  dans  les  montagnes  de  la  Drôme. 
Quand  le  père  est  mort  sans  tester,  souvent  les  enfants 
attribuent  d'eux-mêmes  la  quotité  disponible  à  Tainé, 
tant  la  conservation  du  foyer  importe  à  tous. 

Les  pays  où  ces  moeurs  se  sont  conservées  offrent, 
sous  ce  rapport,  un  frappant  contraste  avec  les  loca- 
lités ou  Torganisation  de  la  famille  s'est  façonnée  sur 
le  partage  forcé.  Là,  non  seulement  il  n'y  a  pas  de  foyer 
commun  pour  la  famille  ;  mais  les  vieux  parents  eux- 
mêmes  sont  abandonnés  dans  leur  vieillesse.  Aucun 
de  leurs  enfants  ne  veut  être  héritier-associé  et  les 
aidera  cultiver  leur  bien,  car  tous  savent  que  leurs 
frères  et  sœurs  profiteraient  à  leur  détriment  du  fruit 
de  leur  travail. 

Dans  les  familles-souches,  au  contraire,  Théritier- 
associé,  dès  qu'il  a  été  désigné  par  ses  parents,  con- 
sacre toute  son  activité  à  améliorer  le  domaine  qui 
doit  lui  rester  en  propre,  et  il  s'efforce,  par  un  redou- 
blement d'activité  et  d'épargne,  d'acquitter  les  char- 
ges dont  il  est  grevé. 

Après  avoir  lu  l'histoire  des  Mélouga,  cette  famille 
du  pays  basque  français,  dont  Le  Play  a  raconté  la  lutte 

(i;  Dans  les  départements  des  Alpes,  le  père  do  famille 
est  obligé  de  soutenir  une  lutte  avec  l'eufanl  qu'il  veut  char- 
ger de  conserver  le  foyer,  même  en  lui  donnant  par  pré- 
ciput  tout  ce  qui  est  permis,  tant  la  situation  qui  lui  est  faite 
est  difficile.  (  K.  M.  de  Ribbes  dans  le  Bulletin  de  la  Société  cté- 
conomie  sociale ,  1868,  p.  319.) 
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malheureuse  pour  défendre  son  Toyer  séculaire,  per- 
sonne ne  sera  tenté  d'invoquer  le  fantôme  des  idées 
féodales.  Ces  sentiments  sont  totalement  inconnus  à 
ces  laborieux  cultivateurs.  LfC  choix  qu'ils  font  de  la 
fille  aînée  de  préférence  aux  fils  indique  bien  que  leur 
principale  préoccupation  est  d'associer  le  pluspromp- 
tement  possible  au  père  de  famille  un  jeune  ménage, 
qui  soit  directement  intéressé  à  la  prospérité  de  la 
communauté  (i).  Ce  régime  offre  ainsi,  indépendam- 
ment des  a\'antages  [moraux,  un  puissant  stimulant 
à  la  production  agricole.  Il  serait  dangereux  de  sen 
priver  plus  longtemps,  aune  époque  où Tappro vision- 
nement  du  marché  national  est  livré  à  la  concurrence 
des  producteurs  étrangers  (2). 


La  théorie  fondamentale  du  Code,  qui  ne  tolère 
qu'à  litre  exceptionnel  les  dispositions  du  père  et  inves- 
tit directement,  au  nom  de  l'État,  les  enfants  de  la 
succession  paternelle,  celte  théorie  doit  être  renver- 
sée. Il  faut,  au  contraire,  proclamer  que  le  père  est  le 
législateur  naturel  de  sa  famille,  et  sanctionner  toutes 
les  dispositions  qu'il  édictera,  tous  les  arrangements 

(4)  L* Organisation  de  la  Famille^  in-12,  !»•  édition,  1870. 

M.  Récjuier,  dans  l'ouvrage  déjà  cilii  {introduction)^  signale 
avec  insistance  les  sentiments  qui  guident  en  cette  matière 
les  familles-souches  du  Midi. 

(2)  F.  un  rapport  fait  à  la  suite  d*une  enquôtô  locale  par  le 
Comice  agricole  de  Gharolles,  en  1873,  qui  conclut  à  la  réforme 
du  régime  de  succession  établi  en  France  en  4  8  OS,  Ce  remar- 
quable document,  qui  mérite  d'être  reproduit  sous  une  forme 
plus  accessible  au  public,  se  trouve  dans  VEcho  du  Charolait, 
publié  à  CharoUes,  n«*  des  14,  21, 28  septembre,  5  octobre  1873. 
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qu'il  prendra  avec  ses  enfants,  pourvu  que  ceux-ci 
soient  remplis  de  leur  créance  alimentaire,  seule  rai- 
son du  maintien  d'une  légitime  ou  réserve.  Ce  prin- 
cipe une  fois  admis,  il  faudra  modifier  encore  certai- 
nes dispositions  du  Code. 

1.  —  Il  suffira  que  l'enfant  soit  pourvu  de  sa  légi- 
time à  un  titre  quelconque,  en  argent  ou  en  valeurs 
mobilières,  comme  le  père  l'aura  établi.  Pourvu  qu'il 
ait  la  somme  à  laquelle  sa  légitime  est  estimée,  il  n*aura 
aucun  droit  au  partage  en  nature  des  biens. 

f  Nous  revenons  à  la  réserve  légale,  dit  M.  Champetier  de 
f  Ribes,  mais  seulement  comme  quolité  en  chiffres  cl  non  pas 
«  en  nature  de  biens.  Le  père  conserverait  dans  tous  les 
c  cas  la  libre  disposition  de  la  moitié  de  sa  fortune,  et,  quant 
c  à  la  partie  réservée,  il  n'en  devrait  à  ses  enfants  que  la 
«  représentation  et  Téquivalent.  » 

Nous  avons  vu  (§  3)  que  cette  réforme  était  solli- 
citée par  tousles  jurisconsultes  en  matière  de  partage 
d'ascendants.  Il  devra  en  être  de  même  quand  le  père 
pourvoira  ses  enfants  par  des  dispositions  distinctes 
et  successives.  Le  tribunal  d'Aix  insistait,  en  1803, 
avec  beaucoup  de  force  sur  ce  point  dans  ses  Obser- 
vations sur  le  projet  de  Code  civil  : 

«  Le  père  de  famille  doit  avoir  la  faculté  d'assigner  à 
c  quelques-uns  de  ses  enfants  leur  portion  de  patrimoine  en 
f  argent^  et  de  les  préparer  ainsi  à  de  plus  grandes  entre- 
f  prises  en  dégageant  leurs  talents  des  entraves  qu'une 
f  petite  possession  rurale  y  mettrait.  » 

2.  —  11  faut  que  le  père  ait  le  pouvoir  de  donner  à 
l'héritier  des  termes  pour  le  payement  des  légitimes 
moyennant  un  intérêt  modéré.  La  liquidation  immé- 
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diate  des  légitimes^  même  réduites  par  lextension de 
la  quotité  disponible  (S  4),  peut,  en  effet,  entraîner  la 
ruine  de  la  famille  dans  certaines  hypothèses.  L'utilité 
des  termes  gi-adués  accordés  à  Théritier  pour  désinté- 
resser ses  frères  et  sœurs  se  présente  surtout  pour 
la  famille  industrielle  propriétaire  d'une  usine  et  pour 
la  famille  d*ouvriers  propriétaire  seulement  de  son 
habitation  (1). 

Par  suite  du  partage  forcé,  les  maisons  ouvrières 
construites  à  Mulhouse  passent  peu  à  peu  en  d*autres 
mains  et  sont  achetées  par  des  petits  bourgeois  ou  des 
logeurs  en  garnis. 

Dans  ces  deux  cas,  tout  partage,  toute  liquidation 
forcée  aboutit  fatalement  à  la  destruction  de  rétablis- 
sement domesiique.  Nos  lois  vont  directement  contre 
rintérêt  du  peuple  en  empêchant  les  familles  d'ou- 
vriers de  devenir  propriétaires  de  leur  foyer,  et  en 
détruisant  à  chaque  génération  les  établissements  in- 
dustriels (2),  où  elles  pourraient  trouver  un  patro- 

(1)  Léonce  de  Laverçoe,  frappé  des  inconvénients  de  l'état 
de  choses  aotuel,  voulait  :  1*  qu'on  donnât  aux  garçons  un 
droit  de  préférence  sur  les  immeubles,  et  qu*on  n^en  autorisât 
le  partage  qu'autant  que  celui  des  meubles  ne  suffirait  pas 
pour  remplir  les  filles  de  leurs  droits  ;  2*  que  Tun  des  cohéri- 
tiers pût  se  charger  d'un  immeuble  excédant  sa  part,  pour 
éviter  les  licitations,  en  payant  aux  autres  3  0/0  d*intérlt  et 
2  0/0  d'amortissement,  avec  faculté  de  remboursement  comme 
au  Crédit  foncier.  {L Agriculture  et  la  population,  2«  édition  ; 
1865,  p.  183.)  Cette  proposition  a  été  réalisée  en  Allemagoe 
par  les  nouvelles  lois  sur  le  Hofrecht  (IV) . 

M.  Gavouyére,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d*Angers,  a  in- 
diqué, dans  la  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Droit 
d'avril  1884,  les  modifications  législatives  qui  permettraient 
de  réaliser  pratiquement  la  réforme  de  la  loi  ab  intestat  récla- 
mée par  de  Lavergne. 

(2)  Après  les  travaux  de  Le  Play,  nous  citerons  un  docu- 
ment produit  au  Congrès  des  associations  catholiques  ouvriè- 
res, tenu  à  Nantes  en  août  1873,  sous  le  titre  à* Organisation 
chrétienne  de  Vusine,  dans  lequel  M.   Harmel,  le  grand  indus- 
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Dage  efficace  fondé  sur  la  solidarité  et  la  tradition  (1). 

3.  —  Quand  les  empereurs  chrétiens  réglèrent  la 
légitime  des  enfants,  ils  voulurent  que  le  père  pût 
préserver  sa  famillcde procès ruineux,etluipermirent 
de  confier  à  l'arbitrage  d'un  homme  de  bien  (bonus  vir) 
le  soin  de  compléter  la  légitime. 

Nous  voudrions  aussi  que  le  père  eût,  par  son  tes- 
tament, le  pouvoir  de  désigner  des  arbitres  pour  sta- 
tuer souverainement  sur  toutes  les  difficultés  qui  sur- 
giraient dans  la  liquidation  de  sa  succession.  Nos  lois 
admettent  l'arbitrage  dans  les  procès  les  plus  impor- 
tants. Pourquoi  empêcher  le  père  de  maintenir  par  ce 
moyen  la  paix  dans  sa  famille  ?  Quel  meilleur  arbitre 
pourrait- il  choisir  qu'un  oncle,  un  ascendant  com- 
mun, que  la  mère  survivante  surtout  ? 

Tout  ce  que  nous  proposons  ici  est  fondé  sur  des 
textes  législatifs  justement  admirés,  et,  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  sur  la  longue  pratique  de  sociétés  pros- 
pères et  stables.  Le  Code  Napoléon  a-t-il  donc  le  mo- 
nopole de  lasagesse?  On  va  voir  qu'il  n'en  est  rien,  de 
l'aveu  même  de  ses  partisans. 

4.  —  Le  Gode  dénature  dans  certains  cas  les  dispo- 
sitions du  père  de  famille,  malgré  sa  volonté  évidente. 

L'enfant  qui  a  reçu  une  donation  en  avancement 
d'hoirie,  s'il  accepte  la  succession,  impute  cette  dona- 
tion d'abord  sur  sa  réserve,  puis  sur  la  quotité  dispo- 
nible. S'il  renonce  à  la  succession,  il  peut  retenir  cette 

tricl  des  environs  de  Reims,  a  signalé  la  nécessité  urgente,  à 
ce  double  point  de  vue,  de  réformer  le  régime  du  partage 
forcé. 

(1)  En  1873  et  1874,  la  plupart  desGbambres  de  commerceont 
émis  le  vœu  de  la  modification  de  nos  lois  de  succession  dans 
le  sens  de  la  liberté  de  tester.  V.  de  Bulenval,  Les  Lois  de  suc- 
cession appréciées  dans  leurs  effets  économiques  par  les  Cham- 
bres de  commerce  de  France,  4»  édition,  1884  (F.  Didot). 
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donation,  jusqu^à  concurrencede  la  quotité  disponible, 
et  elle  est  alors  imputée  exclusivement  sur  la  quotité 
disponible.  C'est  ce  que  décide  actuellement  la  Cour 
de  cassation  après  avoir  changé  trois  fois  sa  juris- 
prudence. La  conséquence  en  est  que  le  père,  qui 
croyait  avoir  pourvu  son  fils  seulement  de  sa  part 
héréditaire  et  qui  avait  attribué  ultérieurement  à  an 
autreenfant  la  quotité  disponible,  se  trouve,  par  le  fait 
de  la  renonciation  du  premier,  dépouillé  du  droit  de 
disposer  de  la  quotité  permise.  Toute  Véconomie  de 
ses  dispositions  se  trouve  renversée  souvent  par  une 
collusion  intéressée  (!].  On  en  a  un  exemple  dans  les 
circonstances  de  fait  d^un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  3  août  1870.  (Dalloz.  Rec.  per.,  1872,  1,  256.) 
Nous  demandons  que  dans  ce  cas,  conformément  à 
la  doctrine  soutenue  par  Aubry  et  Rau  {Cours  de  droit 
civil  français,  3-  édit.,  §§  682  et  684  ter,  note  14), 
l'enfant  renonçant  à  la  succession  ne  puisse  pas  récla- 
mer sa  réserve,  s'il  n'en  a  pas  été  pourvu  par  une 
disposition  du  père,  et  qu'il  ne  puisse  garder  la  dona- 
tion ou  le  legs  à  lui  fait  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  mais  en  l'imputant  sur  sa  réserve, 
do  façon  à  ce  que  les  autres  dispositions  du  père 
restent  entières  (2).  Une  modification  législative  sur 
ce  point  est  nécessaire  ;  car  la  théorie  d'Aubry  et  Rau, 
quoique  très  fondée  en  raison,  est  contraire  au  texte 
du  Code.  L'obscurité  et  l'incohérence  de  ses  disposi- 
tions sur  ce  point  en  traînent  des  variations  continuelles 

(1)  V,  Demolombe,  Traité  des  donations  et  des  testaments, 
t.  Il,  n"  57  et  suiv. 

(i)  Si  la  donation  ou  le  legs  a  été  fait  par  préciput,  il  n*y  a 
rien  à  changer  ù  la  jurisprudence  aciuelle  ;  car,  en  impulâut 
exclusivement  sur  la  quotité  disponible  l'avantage  reçu,  l'en- 
fant renonçant  ne  fait  qu'exécuter  la  disposition  du  père. 
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dans  la  jurisprudence.  A  propos  desdifScultés  de  Tes- 
pëce  que  nous  venons  de  signaler,  Tarrétiste  de  Dal- 
loz  s'exprime  ainsi  :  elles  témoignent  une  fois  de  plus 
de  Vincertitude  des  règles  qui  concernent  cette  ma- 
tière (i)  I 

B.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  un  rap- 
port ou  à  une  réduction  de  la  quotité  disponible,  Ten- 
fant,  obligé  à  rapporter  ou  à  recombler,  aurait  la 
faculté  de  se  libérer  en  payant  une  soulte  en  ar- 
gent. Pour  apprécier  la  valeur  des  immeubles  don- 
nés, on  se  placerait  toujours  au  moment  de  la  dona- 
tion et  non  à  celui  de  l'ouverture  de  la  succession 
(§3). 

L'enfant  qui  réclamera  un  supplément  de  légitime 
aura  seulement  le  droit  d'exiger  une  somme  d'argent 
ties  héritiers  à  qui  le  père  aura  attribué  des  im- 
meubles. Mais  ceux-ci  auront  la  faculté  de  payer  avec 
des  immeubles  s'ils  le  préfèrent. 

Ces  solutions  sont  commandées  par  l'intérêt  des 
tiers  non  moins  que  par  celui  de  la  famille.  Dansl'é-  * 
tat  actuel,  les  actions  en  réduction  réfléchissent  trop 
souvent  contre  des  acquéreurs  de  bonne  foi. 

6.  —  Enfin,  les  pactes  sur  successions  futures, 
prohibés  par  les  art.  791  et  1130,  devraient  être  per- 
mis, pourvu  que  l'ascendant  de  la  succession  duquel 
on  y  traite  y  intervienne.  C'est  encore  un  retour  à  la 
législation  de  Justinicn  et  à  l'ancienne  jurisprudence 

(1)  M.  Groualle,  dans  le  rapport  au  Conseil  d'Etat  que  nous 
ayons  cité  plus  haut,  s'ox prime  presque  dans  les  mômes  termes 
sur  Vincertitude  des  dispositions  du  Gode  en  cette  malièrô  et 
critique  comme  nous  la  solution  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. Cette  question  a  été  traitée  avec  une  grande  compé- 
tence dans  la  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Droit, 
.ji«»  d'octobre  1883  :  Du  respect  (jue  nos  lois  devraient  assurer  à 
ia  volonté  du  père  dans  les  limites  du  disponible  actuel! 

34 
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pas  de  testament  ;  et  c'est  alors  une  nécessité  d'ap- 
pliquer à  la  lettre  les  dispositions  de  la  loi  ab  intestat 
qui,  dans  leur  généralité,  ne  peuvent  pas  se  plier  aux 
convenances  de  chaque  modeste  foyer. 

Dans  d'autres  temps,  |la  Coutume  pomroyait  à  ces 
situations  particulières  avec  la  souplesse  et  l'équité 
propres  à  cet  état  du  droit;  le  soin  de  régler  la  succes- 
sion des  mineurs  avait  été  généralement  dévolu  aux 
officiers  municipaux.  Au  xvin*  siècle  encore,  la  légis^ 
lation  continuait  à  s'inspirer  de  ces  principes  dans 
une  certaine  mesure.  La  déclaration  sur  le  coiUrOle 
des  actes  des  notaires,  du  29  septembre  1722,  fixe 
Tenregistrement  des  contrats  de  mariage  à  un  taux 
variant  de  50  \i\resi  pour  les  personnes  constituées  en 
dignité,  à  1  livre  10  sols  pour  les  journaliers  et  autres 
gens  du  commun  de  la  campagne.  Il  en  était  de  même, 
sauf  le  changement  du  taux  de  perception,  pour  les 
dons  mutuels,  les  testaments,  etc. 

f  II  ne  saurait  être  question  à  notre  époque,  dit  M.  Vraye, 
c  d^une  distinction  se  rapportant  aux  personoes  dans  le 
«  taux  du  droit  d'enregistrement;  mais  le  rapprochement 
f  entre  la  législation  fiscale  ancienne,  ménageant  le  faible, 
c  et  la  législation  actuelle,  ménageant  le  for!,  était  assez 
c  original  pour  mériter  d'être  essayé  (1).  » 

Néanmoins,  on  peut  apporter  quelques  palliatifsaux 
inconvénients  du  partage  légal  des  successions  pour 
les  orphelins-mineurs  héritici*s  d'un  petit  patrimoine. 

Le  plus  efficace  se  trouve  dans  une  disposition  du 
projet  de  loi  de  1867  (art.  147),  portant  que  le  partage 
des  successions  de  mineurs,  quand  tous  leurs  repré- 
sentants légaux  sont  d'accord,  pourra  avoir  lieu  de- 
vant un  notaire,  sans  formes  judiciaires  autres  que 

{{)  L* Agriculture  et  la  propnéié  foncière,  p.  287. 
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rhomologâtion  du  tribunal,  sans  tirer  les  lots  au  sort 
ni  tenir  compte  de  la  disposition  de  l'article  83i. 
Malheureusement  le  ministère  du  2  janvier  1870  dut 
retirer  ce  projet  devant  les  ri^clamations  des  officiers 
ministériels,  à  qui  il  imposait  une  v(^ri table  expropria- 
tion sans  indemnité,  et  sans  que  le  fisc  modérât  ses 
droits,  bien  autrement  lourds. 

Une  loi  du  23  octobre  188i  sur  les  ventes  judiciai- 
res d'immeubles  n'a  retenu  du  projet  de  1867  qu'une 
partie  des  exemptions  fiscales.  Elle  ordonne  la  resti- 
tution des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  d'hypo- 
thèque, de  greffe perçuspour  lecomptedu  Trésor,  lors- 
que le  prix  d'adjudication  ne  dépasse  pas  2000  francs; 
et  elle  impose  en  outre  aux  divers  agents  de  laloi  une 
réduction  d'un  quart  sur  leurs  émoluments,  quand  le 
prix  n'atteint  pas  1000  francs. 

Le  résultat  de  cette  loi  a  été  de  contribuer  à  multi- 
plier les  saisies  immobilières  (X,  §  11).  Il  a  été  à  peu 
près  nul  en  ce  qui  touche  les  licitalions  successorales. 
Les  comptes  rendus  pourl'admînistration  de  la  justice 
civile  en  1836  et  1887  constatent  que  le  montant  des 
frais  (non compris  ceux  faits  pour  parvenir  à  la  vente), 
qui  était  de  151  0(0  en  1884  pour  les  ventes  judiciai- 
res inférieures  à  500  francs,  est  tombé  à  126,85  0[0 
en  1886  et  à  137,37  0|0  en  1887.  Pour  les  ventes  de 
500  à  1000  francs,  le  [taux  des  frais  a  passé  de  57,29 
0|0  à  49,92  0[8  et  à  50^33  OiO.  Pour  celles  de  1000  à 
2000  fr.,  il  a  passé  de  31,73  0|0  à  25,94  0|0  et  à  31 
0[0.  Une  amélioration  aussi  insignifiante  montre  qu'il 
faut  recourir  à  des  réformes  plus  sérieuses  pour  em- 
pêcher la  destruction  systématique  des  petits  patrimoi- 
nes (1). 

(1)  Au  moment  où  nous  revoyons  ces  pages,  le  ministère  de 
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A  poine  l'administration  allemande  avait-elle  pris 
possession  de  TAlsace-Lorraine,  qu'elle  cherchait  à 
exploiter  contre  la  France  le  déplorable  régime  im- 
posé par  nos  lois  aux  orphelins  mineurs  de  la  petite 
propriété. 

f  Parmi  les  parties  de  la  législation  à  réformer,  nous 
c  comptons  surtout,  disait  M.  Schneeganz,  procureur  géné- 
c  l'ai  à  la  Cour  de  Col  ma  r,  le  7  octobre  1872,  la  procédure 
«  lors  des  successions  et  des  ventes  par  autorité  de  justice, 
c  Pour  les  petites  fortunes,  et  même  pour  des  fortuues 
f  moyennes,  ledroit  français  lelatif  au  partage  des  succes- 
c  sions  est  presque  impossible  à  appliquer.  Les  frais  dévo- 
f  rent  le  capital,  i 

Cette  réforme  a  été  réalisée  par  la  loi  du  1*'  décem- 
bre 1873  dans  des  conditions  de  simplicité  qurpeuvent 
nous  servir  de  modèle.  {Document  annexé  G.) 

Puisque  nous  nous  sommes  ainsi  laissé  prévenir  par 
nos  ennemis,  nous  voudrions  que  ce  retard  fût  coin* 
pensé  par  d'autres  réformes. 

Nous  proposerions  notamment,  quand  tous  les  en- 
fants so7ît  mineurs,  de  donner  au  tribunal  le  droit 
d'ajourner  le  partage  jusqu'à  la  majorité  de  l'aîné. 
Dans  la  pratique,  cela  se  fait  fréquemment;  mais  l'hu- 
meur d'un  tuteur  ou  le  conseil  intéressé  d'un  homme 
de  loi  suffit  pour  rendre  impossible  cette  combinai- 
son et  provoquer  le  partage  immédiat  (1). 


la  Justice  prétend  que  ces  statistiques  n'ont  pas  tenu  compte 
des  restilutions  de  droits  perçus  opérées  au  profit  des  parties. 
Quoi  qu'il  en  soit  d'une  explication  aussi  peu  vraisemblable, 
lerésultat  insignifiant  obtenu  par  la  loi  du  23  octobre  4884 
n'en  est  pas  moins  constant. 
(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  rendu  pres- 

3ue  impossibles  les  partages  provisionnels  amiables  dos  oiens 
e  mineurs,  faits  avec  la  garantie  de  cautions,  en  soumettant 
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La  faculté  laissée  au  tribunal  d'apprécier  la  situa- 
tion s'exercerait  surtout  avec  utilité,  si  l'on  réalisait 
une  autre  réforme  réclamée  par  l'unanimité  des  juris- 
consultes. 


Vil 


Tous  reconnaissent  Tinsuifisance  des  dispositions 
du  Code  en  faveur  de  Tépoux  survivant  et  il  parait 
prouvé  que  c'est  le  résultat  d'une  pure  inadvertance 
lors  de  la  rédaction  du  Code.  Mais  elle  n'a  jamais  été 
réparée  et  l'époux  survivant  ne  vient  à  la  succession, 

au  droit  proportionnel  d^enregistrement,  au  lieu  du  droit  fixe, 
rattribution  d'un' immeuble  pour  la  part  de  la  somme  qui 
excède  la  part  virile  de  Théritier.  M,  Serrigny,  doyen  de  la 
faculté  de  droit  de  Dijon,  a  vivement  critiqué  cette  jurispru- 
dence dans  la  Revue  critique  de  législation,  décembre  1871  : 

«  On  est  arrivé,'  dit-il,  à  ce  résultat  monstrueux  de  dire  que, 
toutes  les  fois  que  des  mineurs  sont  intéressés  dans  un  partage, 
il  n'est  plus  possible  de  faire  pour  eux  et  dans  leur  intérêt  un 
acte  de  partage  donnant  lieu  au  droit  fixe,  à  moins  qu'il  ne 
soit  fait  en  justice  ;  de  sorte  que  ces  malheureux  mineurs, 
auxquels  on  a  l'air  de  s'intéresser  dans  certains  projets  de 
modification  du  Gode  de  procédure,  sont  maltraités  d'une 
façon  incroyable  par  la  jurisprudence.  Le  vsb  victia  n'est  pas 
seulement  vrai  pour  les  vaincus  dans  les  guerres  de  nation  à 
nation,  il  est  vrai  aussi  &  l'égard  des  faibles.  Malheur  à  vous 
si  vous  êtes  faibles  ou  incapables.  Dés  que  la  perte  de  vos 
pèro  et  mère  vous  a  placés  parmi  les  incapables,  vous  deve- 
nez les  victimes  du  fisc.  >» 

Un  administrateur  expérimenté  de  l'enregistrement  fait  re- 
marquer avec  raison,  dans  la  Ré  forme  sociale  du  15  novembre 
1888,  que  dans  toutes  les  successions  réglées  &  l'amiable  les 
valeurs  au  porteur  ne  sont  pas  déclarées  et  le  mobilier  est  éva- 
lué par  la  déclaration  des  parties  à  un  taux  très  inférieur  à  sa 
valeur  réelle.  Les  tarifs  de  l'enregistrement  ont  été  surélevés 
précisément  pour  tenir  compte  de  ces  moins- values.  Or,  dès 
qu'il  y  a  un  incapable  en  cause,  il  faut  faire  un  inventaire  où 
valeurs  au  porteur  et  mobilier  sont  portés  à  leur  valeur  réelle, 
en  sorte  que  pratiquement  la  perception  fiscale  est  beaucoup 
plus  élevée,  quand  il  y  a  un  mineur  à  protéger. 
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tant  pour  la  jouissance  que  pour  la  propriété,  qu'à 
défaut  de  parents  dans  Tune  et  l'autre  ligne  au  dou- 
zième degré  I  Sans  doute  le  mari  peut,  par  testament  ou 
par  contrat  de  mariage,  disposer  en  faveur  de  sa 
femme  de  la  moitié  en  usufruit  (art.  1094),  et  cette 
disposition  est  faite  si  généralement  qu'elle  démontre 
la  convenance  de  conformer  la  loi  ab  intestat  à  cette 
pratique.  Mais  dans  la  plupart  des  cas  de  décès  préma- 
turé du  père  de  famille,  il  n'a  pas  testé,  et  la  veuve  se 
trouve  dans  la  position  précaire  que  lui  fait  la  loi  ah 
intestat.  Les  articles  384  et  suivants  lui  donnent  l'usu- 
fruit de  la  fortune  de  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  ;  mais  cette  limitation  lui  enlève  précisé- 
ment son  autorité  à  l'époque  où  elle  serait  le  plus 
nécessaire.  Comme  d'après  nos  anciennes  lois  sur  le 
douaire  et  l'augment  de  dot,  la  femme  devrait  avoir  de 
plein  droit  l'usufruit  sur  la  moitié  des  biens  laissés  par 
son  mari,  pourvu  qu'elle  restât  veuve. et  vécût  hono- 
rablement, et  sauf  à  son  mari  à  lui  enlever  cette  jouis- 
sance, par  testament  s'il  le  jugeait  bon. 

Cette  réforme,  qui  répond  aux  sentiments  de  notre 
époque  sur  le  mariage,  fortifierait  l'autorité  de  la 
mère  restée  veuve  sur  les  enfants  et  profiterait  parti- 
culièrement aux  orphelinsjmineurs  de  la  petite  pro- 
priété. 

Le  jour  oùelleaurait  un  usufruit  personnel  et  viager 
de  moitié,  ce  droit  venant  s'ajouter  à  sa  dot  ou  à  sa 
part  dans  la  communauté,  la  convenance  d  ajourner 
le  partage  jusqu'à  la  majorité  des  enfants  deviendrait 
encore  plus  forte.  Non  seulement  la  division  du  do- 
maine serait  retardée  ;  mais  la  mère,  investie  réelle- 
ment de  l'autorité  d'un  chef  de  maison,  pourrait,, 
comme  le  père  l'eût  fait,  choisir  un   héritier-associé. 
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Quand  celui-ci  serait  en  état  de  prendre  la  direction 
de  la  maison,  un  règlement  interviendrait  par  lequel 
l'usufruit  de  la  mère  serait  exclusivement  imputé  sur 
sa  part,  conformément  à  la  pratique  des  familles- 
souches  (1).  Ainsi  pourrait  être  conjurée  la  crise  que 
produit  dans  une  famille  la  mort  prématurée  du  père. 
Celte  réforme  ne  serait  elle-même  efQcacc  qu'autant 
que  Ton  tempérerait  les  exigences  de  la  loi  fiscale, 
qui  calcule  les  droits  en  matière  d'usufruit  d'une  façon 
si  onéreuse  que,  dans  la  pratique,  la  veuve  renonce 
souvent  aux  avantages  résultant  du  testament  de  son 
mari  pour  ne  pas  trop  grever  la  succession.  (Gpr  Docu- 
ment annexé  C,  iv.) 

Dans  la  réforme  récente  des  lois  de  succession  en 
Allemagne,  satisfaction  a  été  donnée  à  ce  desideratum 
de  tout  bon  régime  successoral.  (IV,  §§  3  et  5.) 

Le  nouveau  Gode  civil  espagnol  est  largement  en- 
tré dans  cette  voie.  La  législation  antérieure  recon- 
naissait seulement  à  la  veuve  pauvre  le  droit  au  quart 
de  la  succession  du  mari,  si  d'ailleurs  ce  quart  ne 
dépassait  pas  une  certaine  limite.  Le  Code  accorde  à 
l'époux  survivant,  s'il  y  a  des  enfants,  l'usufruit  du 
tiers  de  la  succession.  Cet  usufruit  est  imputé  sur  le 
tiers  dont  la  libre  disposition  n'appartient  qu'entre 
les  enfants.  En  présence  d'ascendants  l'époux  survi- 
vant a  droit  à  l'usufruit  du  tiers  ;  s'il  n'y  a  ni  descen- 
dants ni  ascendants,  à  l'usufruit  de  la  moitié. 

En  France,  on  a  pu  croire  un  moment  que  le  légis- 
lateur réparerait  son  injustice  ou  son  oubli.  M.  Delsol 
avait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une  proposition 

(1)  V.  un  exemple  de  ces  arrangements  dans  l'enquête  citée 
sur  l'application  des  lois  de  succession  en  Provence^  p.  347. 
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accordant  à  Tépoux  survivant  l'usufruit  légal  du 
quart  des  biens  de  la  succession  quand  le  de  cujus  lais- 
sait des  enfants,  de  la  moitié  dans  les  autres  cas.  Plus 
tard  cette  proposition  a  été  adoptée  par  le  Sénat  ;  mais 
la  Chambre  des  députés  ne  s'en  est  jamais  occupée. 

Telles  sont  les  principales  réformes  recommandées 
par  les  jurisconsultes  qui  unissent  la  science  écono- 
mique aux  connaissances  juridiques. 

Assurément,  dans  une  œuvre  comme  celle  de  la 
conservation  des  foyers  domestiques,  à  tous  les  degrés 
de  l'échelle  sociale,  et  do  la  création  de  nouvelles 
familles,  en  état  d'apporter  à  leur  tour  au  pays  des 
forces  rajeunies,  l'inspiration  morale  a  un  rôle  prépon- 
dérant. Mais  les  bonnes  mœurs  ne  se  conservent  pas 
sans  les  lois  et  contre  les  lois.  La  réforme  législative 
est  donc,  elle  aussi,  une  nécessité 
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ET  L'AVENIR  DES  SOGIËTÉS  EUROPÉENNES 


I.  La  question  sociale  en  Angleterre,  — II.  L'amélioration  de  la 
condition  dos  classes  ouvrières  depuis  un  denni-siècle  et  le 
dêvcloppenient  progressif  dos  classes  moyennes.  —  III.  Les 
plaies  de  la  Société  du  xix*  siècle.  —  L'alcoolisme.  —  IV.  Le 
surmenage  scolaire  et  les  déclassés.  —  V.  La  lèpre  nouvelle. 
—  VI.  Les  dépenses  militaires  et  les  dettes  publiques  des 
Etats  modernes.  —  VII.  L'avenir  économique  de  l'Europe 
Occidentale.  —  VIII.  La  restauration  du  droit  des  gens. 


I 


La  condition  de  ceux  qui  travaillent  de  leurs 
mains,  c'est-à-dire  de  Timmense  majorité  des  hommes, 
va-t-elle  en  s'améliorant  ou  en  empirant  au  fur  et  à 
mesure  que  le  commerce  s'étend  et  que  Tindustrie 
progresse  ?  En  d'autres  termes,  que  vaut  Tordre  éco- 
nomique fondé  sur  la  liberté  civile  dans  lequel  nous 
vivons  ? 

Nulle  part  la  question  ne  se  pose  plus  nettement 
qu'en  Angleterre;  car  c'est  là  que  la  population  a  le 
plus  augmenté  depuis  l'avènement  de  l'ère  des  machi- 
nes, —  elle  a  triplé  entre  1801  et  1886  (1).  —C'est  là 

(I)  En  1801  la  population  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  était 
de  40,507,000  âmes,  en  4886  elle  était  de 34,820,000.  Par  contre 
l'Irlande,  qui  en  4804  avait  5,246.000  âmes,  n'en  avait  plus  en 
4886  que  4,887,000,  après  en  avoir  eu  en  4839  8,497,000.  • 
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que  règne  la  plus  complète  liberté  des  échanges,  tant 
à  rintérieur  qu'à  Textérieur,  et  que  s'est  produite  la 
plusgrande  accumulation  de  capitaux  du  monde.  D'au- 
tre part,  la  misère  a  des  aspects  particulièrement  som- 
bres à  Londres  et  dans  les  grandes  villes.  Enfin,  Fex- 
tréme  concentration  de  la  propriété  foncière,  due  à  des 
causesdont  quelques-unes  remontent  jusqu'au  seizième 
siècle,  a  amené  un  paupérisme  rural  inconnu  dans  tout 
le  Continent,  sauf  en  Italie,  depuis  le  régime  inauguré 
en  1860  (X,  §11).  Voilà  pourquoi  on  se  demande  si  la 
somme  des  maux  produits  par  le  progrès  moderne  ne 
dépasse  pas  celle  des  biens. 

Les  Anglais  ont  toujours  eu  le  mérite  de  dévoiler 
publiquement  leurs  plaies  sociales  et  de  les  discuter 
avec  une  grande  franchise.  Un  succès  certain  est  ac- 
quis aux  écrivains  et  aux  orateurs  qui  font  cet  examen 
de  conscience  national.  Dickens,  dans  les  Temps  diffi- 
ciles, Garlyle,  dans  plusieurs  de  ses  écrits,  notamment 
dans  Sarlor  resarlus  et  dans  le  Passé  et  le  présent,  ont 
très  habilement  exploité,  au  point  de  vue  littéraire, 
cette  disposition  d'esprit  de  leurs  compatriotes. 

Ces  exagérations  môme  ont  eu  leur  utilité.  Le  peu- 
ple souffrait  alors  à  la  fois  des  lois  sur  les  céréales 
datant  de  Charles  II  et  des  vices  du  nouveau  régime 
manufacturier.  L'opinion  publique  fut  puissamment 
soulevée,  et  il  fut  fait  justice  des  vieilles  iniquités  en 
même  temps  que  des  abus  modernes  les  plus  criants. 
Les  droits  sur  les  céréales  furent  abolis  peu  après 
qu'une  législation  protectrice  de  la  femme  et  de  l'en- 
fant dans  les  manufactures  eut  été  édic'ée. 

A  quarante  ans  de  date,  la  même  situation  d'esprit 
se  reproduit  en  Angleterre.  Le  commerce,  depuis  quel- 
ques années,  a  subi  gravement  les  conséquences  de  la 
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dépression  universelle  des  affaires.  Des  brochures  et 
des  articles  de  revue^ont  décrit  en  traits  saisissants  les 
misères  des  pauvres  de  Londres.  Le  contre-coup  de 
l'agitation  irlandaise  s'est  fait  sentir  de  l'autre  côté  du 
canal  de  Saint-Georges.  Enfin  une  vigoureuse  cam- 
pagne de  conférences  faite  par  Henri  George,  le  so- 
cialiste américain,  a  posé  la  question  de  la  nationali- 
sation du  sol,  et  un  habile  adaptateur  de  Karl  Marx, 
Hyndmann,  dans  son  livre /a  Base  historique  du  socion 
lisme,  a  cherché  à  séduire  les  laudatores  temporis  actif 
en  appuyant  ses  déclamations  contre  le  capital  sur  des 
tableaux  enchanteurs  du  bonheur  du  peuple  anglais 
au  xy*  siècle. 

Heureusement  les  classes  éclairées  ont  compris  le 
danger  qu'il  y  avait  à  ce  que  les  principes  fondamen- 
taux de  Tordre  social  fussent  ébranlés  parce  mélange 
de  sophismes perfides  etde  vuesgénéreuses.  D'une  part, 
elles  ont  fondé  de  nouvelles  œuvres  charitables  pour 
le  logement  des  pauvres  et  pour  les  enfants  aban- 
donnés et  des  organisations  nouvelles  aussi  pour  la 
tempérance^  —  ce  grand  remède  à  la  plupart  des  souf- 
frances sociales  en  Angleterre.  D'autre  part,  une  puis- 
sante association  a  été  créée,  sous  le  titre  expressif  de 
Liberty  and  Property  défense  league,  pour  défendre  les 
idées  nettesetlesdonnécsde  la  raison.  Son  programme 
se  résume  en  ces  deux  mots  :  Self  Help  versus  State 
Help.  Fondée  en  1883,  elle  compte  400.000  membres, 
et  a  donné  en  1886  274  conférences  aux  ouvriers  et 
distribué  plus  de  50.000  brochures.  Son  influence  sur 
les  élections  de  1886  a  été  sensible  :  dans  l'Angleterre 
proprement  dite,  les  principaux  champions  du  Socia- 
lisme d'État  et  du  Fair  Trade  sont  restés  sur  le  car- 
reau. 
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M.  Mallock,  le  célèbre  auteur  de  la  Vie  vaut-elle  la 
peine  de  vivre?  a  jugé  qu'il  fallail  lutter  sur  le  terraio 
scientifique  ethistorique  contre  les  nouveaux  sophistes. 
Il  les  a  pris  à  partie  dans  deux  livres:  r Égalité  sociale 
et  Propriété  et  Progrés.  Avec  la  verve  impitoyable 
qu'il  avait  déployée  contre  les  Positivistes,  il  a  fait 
justice  des  prétentions  historiques  de  Karl  Marx. 
L'appellera-t-il  un  écrivain  superficiel,  ce  serait  mé- 
connaître son  érudition  ;  mais  ne  faut-il  pas  un  mot 
pour  stygmatiser  le  procédé,  qui  consiste  à  présenter 
certaines  surfaces  des  faits  en  cachant  soigneusement 
les  autres,  notamment  en  faisant  semblant  d'ignorer 
Timportance  qu*a  le  chifTré  de  la  population  dans  tout 
état  social?  L'Angleterre  du  quinzième  siècle  était  sept 
fois  moiiis  peuplée  que  celle  d'aujourd'hui.  Voilà  le 
fait  que  Karl  Marx  et  Hyndm^nn  oublient  de  signaler. 
Au  fond,  M.  Mallock  a  reproduit  dans  ses  deux  livres 
les  thèses  fondamentales  de  Téconomie  politique. 
Comment  faire  auti*ement?Elles  sont  éternelles  comme 
le  bon  sens;  mais  il  les  a  revêtues  d^une  originalité 
d'expression  qui  rajeunit  fort  à  point  lascience  un  peu 
vieillie  d'aspact  d'Adam  Smith. 

S'élevant  plus  haut  encore,  M.  Mallock  vient  dans  un 
roman  écrit  à  la  manière  de  D'Israël i,  V Ordre  social  se 
transforme,  de  montrer  que  la  foi  religieuse  peut 
seule  faire  accepter  à  la  masse  des  hommes  un  sort 
toujours  pénible,  et  que  le  dévouement  chrétien,  sous 
ses  formes  les  plus  relevées^  est  seul  capable  de  pan- 
ser les  plaies  saignantes  de  la  société  moderne. 
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II 


Les  statisticiens  de  profession  sont  aussi  venus  ap- 
poi*ter  leurs  constatations  dans  ce  grand  débat.  Dans 
une  série  de  travaux  sur  les  progrès  de  la  classe  ou- 
vrière  depuis  cinquante  anSy  M.  Robert  Giffen  a  prouvé 
que  depuis  1838  le  salaire  en  argent  des  ouvriers 
agricoles  avait  haussé  de  60  pour  100  et  celui  des 
ouvriers  des  manufactures  de  60  à  100  pour  100, 
dans  la  grande  majorité  des  industries.  Il  est  en  effet 
quelques  métiei*s  en  décadence,  où  la  hausse  a  été 
beaucoup  plus  faible.  Ce  sont  ceux  que  citent  tou- 
jours les  socialistes  (1).  Ce  qui  prouve  la  généra- 
lité de  la  hausse,  c'est  que  les  manœuvres  du  dernier 
rang  en  ont  bénéficié.  Ceux  de  Londres  de  15  shillings 
par  semaine  ont  passé  à  2S,  ceux  de  Bradford  de  15  à 
21  sh.  9  den.,  les  maçons  de  Glascow  de  9  à  18  shil- 
lings. En  même  temps,  le  nombre  des  heures  de  tra- 
vail a  diminué.  Le  coût  de  la  vie  ne  s'est  pas  élevé 
dans  la  même  proportion.  Le  pain,  les  épiceries,  le 
thé  ont  baissé  considérablement  ;  la  viande  et  les 
loyers  ont  augmenté;  mais  la  hausse  de  la  viande  est 

(1)  C'est  une  loi  économique  que  quand  une  housse  consi- 
dérable des  prix  se  produit  sur  des  marchandises  ou  sur  des 
services,  ce  sont  toujours  les  marchandises  et  les  services  de 
qualité  inférieure  qui  en  bénéficient  le  plus.  Cette  loi.  mise  en 
lumière  pour  la  première  fois  par  M.  Thorold  Rogers,  l'éminent 
professeur  d'Oxford,  dans  son  Hislory  of  agincuUure  and  pri- 
ées in  Englandf  t.  IV,  p.  109,  &  propos  de  la  grande  perturba- 
tion monétaire  du  xvi»  siècle,  s'est  vérifiée  complètement  dans 
lo  changement  des  prix  opérés  de  notre  temps.  Voilà  pour- 
quoi la  hausse  a  été  beaucoup  plus  forte  sur  les  salaires  des 
manouvriers  que  sur  ceux  des  artisans  d*élite.  Cette  observa- 
tion explique  les  plaintes  qui  se  produisent  dans  certains 
compartiments  de  la  société. 
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due  à  rénorme  accroissement  de  la  consommation  qui 
en  est  faite  par  les  classes  populaires. 

Ce  qui  prouve  encore  mieux  Tamélioration  de  leur 
sort,  c'est  la  diminution  du  nombre  des  individus  qui 
ont  recours  à  l'assistance  publique.  Sans  remonter 
plus  haut  que  1858,  920.608  individus  furent  assistés 
cette  année-là  dans  FAngleterre  et  le  pays  de  Galles, 
ce  qui  représente,  pour  une  population  de  19.356.216 
âmes,  plus  de  50  assistés  sur  1000  habitants.  En  1886, 
en  pleine  crise  industrielle,  il  n'y  en  a  eu  que  770.570, 
ce  qui,  sur  une  population  de  27,499.041  âmes,  re- 
présente seulement  20  assistés  par  iOOO.  Et  cependant 
les  secours  publics  sont  accordés  de  plus  en  plus  faci- 
lement. Évidemment,  les  Friendly  societies,  les  Tra- 
de'S' Unions,  les  sociétés  coopératives,  les  caisses  d'é- 
pargne fournissent  maintenant  en  grande  partie  aux 
classes  ouvrières  l'assistance  qu'elles  demandaient  au- 
trefois exclusivement  au  Work/iouse. 

Voilà  pourquoi  les  ouvriers  d'un  certain  rang,  que 
la  dernière  réforme  électorale  a  appelés  à  voter,  ont 
apporté  un  appoint  notable  à  la  défense  des  principes 
de  conservation  et  de  liberté.  Les  sociétés  coopéra- 
tives, qui  groupent  l'élite  d'entre  eux,  développent 
beaucoup  ces  sentiments.  (I,  S  22.) 

L'impôt  sur  le  revenu  étant  établi  depuis  fort  long- 
temps en  Angleterre,  les  statisticiens  ont  pu  arriver  à 
évaluer  beaucoup  plus  sûrement  qu'en  France  l'im- 
portance du  revenu  national.  A  la  suite  de  travaux 
qui  ont  subi  le  contrôle  de  longues  discussions,  iVi.  Ro- 
bert Giffen  a  dressé  le  tableau  suivant  des  revenus  du 
peuple  anglais  en  1843  et  à  l'époque  actuelle.  11  en 
résulte  que  l'énorme  accumulation  de  capitaux,  qui 
s'est  produite  dans  les  cinquante  dernières  années,   a 
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proportionnellement  profité  surtout  à  la  classe   infé- 
rieure et  à  la  classe  moyenne. 


AUGMENTATION      | 

Revenus  des   capitaux. 

Profits   personnels    des 
capitalistes  imposés  à 
Vincome  tax  et  profils 
personnels  des  classes 
moyenne  et  supérieu- 
re,   non    imposés    à 
1     Vincome  tax 

1843 

1885 

TOTAL! 

nui 

■illiiMI  £ 

190 
,    154 

171 

400 
320 

550 

210 

166 
379 

125% 
100% 

200% 

Profits  des  travailleurs 
manuels 

Totaux 

515 

1270 

755 

La  part  moyenne  des  9  millions  de  travailleurs  ma- 
nuels de  1843  était  de  19  £  annuellement  :  celle  des 
13  millions  de  travailleurs  actuels  est  de  41  £  2[3.  Ce 
résultat  est  dû  surtout  à  ce  que,  depuis  vingt  ans,  dans 
TAngleterre  monarchique,  le  système  fiscal  a  été  re- 
manié de  manière  à  atteindre  surtout  les  classes  riches 
et  à  ménager  les  petits  contribuables  (1). 

En  1876-77,  l'accise,  les  douanes,  le  timbre,  qui, 
dans  l'ensemble,  frappent  toutes  les  consommations, 
rapportaient  60.316.000  £;  en  i 886-87,  elles  ont  rap- 
porté à  peu  près  la  même  somme:  60.215.000  £.  Pen- 


(I)  Sur  les  récentes  traiîsformations  économiques  et  finan- 
cières de  l'Ânçleterre,  V.  Traité  de  critique  et  de  statistique 
comparée  des  tnetitutions  financières  des  divers  Etats  au  XIX* 
siècle,  par  Fournier  de  Flaix.  Paris,  1889,  Guillaumin. 

35 
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dant  ce  temps  Vincome  tax  et  les  contributioDs  direc- 
tes sur  la  propriété  qui,  en  1876-77,  ne  montaient  qu'à 
8.280.000  £,  ont  été  portées  en  1886-87  à  15.900.000  £. 
Tout  Taccroissement  des  ressources  du  budget  an- 
glais est  supporté  exclusivement  par  les  classes  riches 
et  aisées,  puisque  les  revenus  inférieurs  à  150  £  sont 
exempts  de  Vincome  tax,  et  ceux  au-dessous  de  400  £ 
bénéficient  d'une  modération. 

H.  Goschen,  Téminent  chancelier  de  l'Échiquier,  a 
montré  péremptoirement  à  son  tour  que  les  rangs  in- 
férieurs de  la  classe  moyenne  vont  constamment  en 
s'élargissant,  que  la  diffusion  de  la  richesse  devient 
de  plus  en  plus  grande  et  qu'il  y  a,  au  contraire,  une 
tendance  à  ce  que  le  nombre  des  grosses  fortunes  reste 
stationnaire  ou  diminue.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
comparaison  des  tableaux  des  contribuables  à  Vincome 
tax  y  céduIeD.  Dans  les  dix  dernières  années,  les  reve- 
nus entre  100  et  200  £  ont  augmenté  de  20  pour  100; 
ceux  entre  200  et  300  £,  de  16  pour  100;  entre  300 
et  400,  de  18  pour  100;  tandis  qu'entre  400etl.000£ 
l'accroissement  n'est  plus  que  de  2,6  pour  ICO,  et  au 
delà  de  1.000  £  de  1|2  pour  100  seulement. 

En  1887  les  revenus  de  cette  dernière  catégorie  ont 
même  diminué.  La  diminution  porte  sur  les  revenus 
supérieurs  à  5.000  livres,  qui  ont  baissé  de  2,4  0(0. 

Ces  chiffres  renversent  complètement  la  thèse  d'Henri 
George,  selon  qui  la  pauvreté  croîtrait  en  même  temps 
que  la  richesse  dans  les  sociétés  modernes.  Ils  prou- 
vent, au  contraire,  que  la  liberté  économique  et  la 
propriété  privée  sont  essentiellement  favorables  à  la 
masse  des  hommes  et  que  laccumulation  des  capitaux 
dans  un  pays  y  rend  meilleure  la  condition  des  tra- 
vailleurs, en  permettant  à  un  plus  grand  nombre  de 
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Yivre  et  à  chacun  en  particulier  d'obtenir  de  meilleurs 
salaires,  enfin,  en  multipliant  pour  une  [élite  les  chan- 
ges de  s'élever  à  la  position  de  capitaliste  (i). 

Aussi  M.  Gladstone,  dans  un  discours  prononcé 
le  26  octobre  1889  dans  une  réunion  populaire  à 
Saltney,  pouvait  avec  satisfaction  jeter  un  regard  en 
arrière  et  constater  les  grands  progrès  matériels  réa- 
lisés depuis  soixante  et  dix  ans  par  les  classes  ouvriè- 
res. Le  gréai  old  man  en  fesait  avec  raison  honneur 
au  développement  de  la  liberté  économique  et  de 
régalité  civile.  Comme  conclusion,  il  terminait  par  ce 
sage  avertissement  : 

Il  est  an  danger  contre  lequel  le  travailleur  doit  se  tenir 
en  garde.  A  notre  époque,  il  y  a  uoe  tendance  à  s'imagi- 
ner que  le  gouvernement  devrait  faire  ceci  et  cela ,  ou 
plutôt  que  le  gouvernement  devrait  tout  faire.  Il  y  a  des 
choses  que  le  gouvernement  doit  faire,  j*en  conviens.  A 
d'autres  époques  l'État  a  négligé  beaucoup  de  ses  devoirs 
et  il  est  possible  que  même  maintenant  il  en  néglige  encore 
quelques-uns.  Mais,  de  grâce,  ne  passons  pas  d*un  extrême 
à  l'autre. 

Si  le  gouvernement  prenait  à  sa  charge  les  devoirs  qui 
incombent  normalement  à  chacun  de  nous,  les  maux  qui 
résulteraient  d'une  telle  erreur  remporteraient  sur  tous 
les  bienfaits  déjà  réalisés.  Il  convient  que  Fesprit  d'initia- 
tive, l'esprit  d'indépendance  et  de  virilité  personnelle  soit 

(i)  K.  discours  prononcés  en  iS85  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Manchester  eif  en  décembre  1887,  à  Ia  Société  de  statistique 
de  Londres.  Sans  doute  les  tableaux  de  Vincome  tav  ne  don- 
nent pas  une  statistique  absolument  exacte  des  revenus.  Mais 
tous  les  faits  qu'on  peut  constater  conlirment  cette  tendance  : 
ainsi  le  montant  total  des  capitaux  assurés  par  les  Compagnies 
en  cas  de  décès  s'est  élevé  ;  mais  la  moyenne  de  chaque  assu- 
rance s'est  abaissée.  La  comparaison  des  recettes  des  chemins 
de  fer  anglais  en  1875  et  1886  prouve  que  les  voyageurs  de 
première  et  de  deuxième  classe  ont  diminué,  mais  que  ceux  de 
troisième  ont  beaucoup  augmenté.  V.  The  Economist,  11  sep- 
tembre 1886, 


548  LE  SOCIALISUE  D'ÉTAT 

précieusement  sauvegardé  dans  le  peuple  pris  en  masse  et 
pris  individuellement. 

Si  ce  sentiment  de  confiance  en  soi  venait  à  disparaître 
chez  Touvrier  anglais,  s41  s'habituait  à  ne  plus  compter 
sur  lui-même,  et  à  tout  attendre  du  riche  entre  les  mains 
duquel  il  lui  faudrait  abdiquer,  soyez  sûrs  que  rien  ne 
saurait  compenser  un  pareil  malheur  (i). 

Ce  développement  des  classes  moyennesy  cet  avè- 
nement d'une  élite  toujours  plus  large  est  un  des  ca- 
ractères économiques  de  notre  temps  les  plas  frap- 
pants pour  qui  sait  observer.  Un  éminent  économiste 
américain,  H.  W.  G.  Sumner,  a  montré  que  le  grand 
vice  de  toutes  les  interventions  de  TÉtat  tendant  à  ar- 
rêter le  jeu  légitime  de  la  liberté  civile,  à  répartir, 
arbitrairement  la  richesse,  à  ôter  à  l'un  pour  donner 
à  Tautre^  était  d'empêcher  cette  ascension  dans  les 
classes  moyennes  de  l'élite  des  classes  ouvrières,  et 
de  rejeter  par  la  force  au  bas  de  l'échelle- sociale  ceux 
que  leur  capacité  et  leur  puissance  d'épargne  faisaient 
naturellement  monter  (2).  (V,  ^  11  et  15.) 

Les  observations  faîtes  dans  tous  les  pays  (3)  con- 
firment les  constatations  que  les  économistes  anglais 

(1)  Reproduit  par  le  Bulletin  de  statistique  du  minietère  des 
Finances,  1889,  t.  11.  p    417. 

(2)  Ce  qui  rend  les  riches  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pau- 
vres, traduit  dans  le  Journal  des  Economistes  de  mai  1887. 

(3)  Une  brochure  substantielle,  De  la  condition  économique 
de  Vouvrier  gantois,  par  M.  Heins  (Gand,  Hoste,  éditeur,  1887), 
démontre  que  les  salaires  à  Gand  ont  les  uns  doublé,  les  autres 
triplé  depuis  1846  ;  le  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie  est 
resté  presque  statîonnaire,  sauf  les  levers.  (Sur  ce  point  spé- 
ciul,  V.  La  condition  du  logement  de  l'ouvrier  à  Gand,  par  le 
baron  A.  de  T'Serclaes  de  Wommersom»  in-8.  Gand,  1889.) 
M .  Heins  prouve  que  la  proportion  des  femmes  et  des  filles 
emplovées  dans  les  manufactures,  comparativement  aux  hom- 
mes, s  est  abaissée.  Les  habitations  ouvrières  ont  été  notable- 
ment améliorées  ;  le  paupérisme  a  diminué  ;  toutes  les  insti- 
tutions de  prévoyance  ont  pris  un  grand  essor  ;  enfin,  le  nom- 
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ont  pu  faire  pour  TAngleterre,  gr&ce  aux  relevés  do 
Yincome  tax.  M.  Lcroy-Beaulieu  a  consacré  [à  cette 
thèse,  en  l'appliquant  spécialement  à  la  France,  son 
Estai  sur  la  répartition  des  richesses  et  sur  la  tendance 
à  une  moindre  inégalité  des  conditions.  Chacun  peut 
en  vérifier  Texactitude  par  l'observation  directe  au 
moment  où  une  reprise  sensible  des  affaires  succède 
à  une  longue  dépression. 

Les  affaires  restent  difficiles,  la  concurrence  est  très 
serrée,  et  les  profits  d'autant  plus  modérés  qu'ils 
sont  en  grande  partie  absorbés  par  la  hausse  des 
salaires.  Une  modification  dans  la  constitution  sociale 
est  la  conséquence  de  ce  réajustement  économique. 
Parce  que  les  grands  propriétaires  et  les  grands  indus- 
triels sont  fortement  atteints,  il  ne  faut  pas  croire  que 
les  ouvriers  et  surtout  que  ces  innombrables  tâcherons, 

bre  des  mariages  et  celui  des  enfants  par  ménage  n*a  pas  di- 
minué. La  seule  ombre  à  ce  tableau,  c'est  la  multiplicaUon 
des  débits  de  boissons  et  le  développement  des  jeux  de  hasard 
dans  la  classe  ouvrière. 

Il  est  bon  de  prouver  une  fois  de  plus  et  aussi  péremptoire- 
ment que  la  douloureuse  situation  des  mineurs  du  Borinage 
est  un  fait  exceptionnel  dans  la  société  européenne.  Elle  est  le 
résultat  du  rendement  moindre  des  ffltes  houillers  sur  les- 
quels la  population  s'est  agglomérée  depuis  un  demi-siècle, 
ou  plutôt  des  frais  croissant  de  leur  exploitation.  A  ces  cala- 
mités, dans  lesquelles  nos  pères  voyaient  des  fléaux  de  Dieu, 
il  n*v  a  d'autre  remède  que  Témigration.  De  très  intéressantes 
Recnercheê  mr  le  salaire  des  ouvriers  des  charbonnages  belges  de 
4SiO  à  i8S9,  par  M.  Armand  Julin  (Liège,  Demarteau,  1889), 
montrent  que  le  salaire  non  seulement  nominal  mais  réel  a  été 
dans  l'ensemble  de  cette  période  et  depuis  4842  toujours  en 
s'élevant  La  baisse  survenue  à   partir  de  1877  fut  d'autant 

S  lus  dure  que  les  salaires  étaient  montés  plus  haut  précé- 
emment  De  1886,  époque  où  ils  étaient  tombés  le  plus  bas, 
ils  se  sont  relevés  de  11  0/0.  Une  nouvelle  hausse  de  5  0/0  s'est 
produite.  M.  A.  Julin  constate  que  le  but  nettement  poursuivi 
et  généralement  réalisé  par  l'ouvrier  des  charbonnages  est 
une  participation  aussi  grande  que  possible  aux  bénéfices  de 
l'entreprise.  Mais  ce  sont  ces  bénéfices  qui  sont  de  plus  en  plus 
réduits  et  intermittents. 


550  LE  SOCIALISME  D*ÉTAT 

petils  entrepreneurs,  et  intermédiaires  qui  se  multi- 
plient d'une  façon  si  frappante,  souffrent  également. 
Des  classes  nouvelles  parties  d'en  bas  s'élèvent  silen- 
cieusement sur  la  ruine  des  classes  supérieures.  Ce 
sont  elles  que  les  trains  de  plaisir  amenaient  en  si 
grand  nombre  à  l'Exposition  dans  les  derniers  jours. 
Il  y  a  là  un  fait  social,  fort  important,  et  le  mécon- 
naître, parce  qu'il  ne  fait  pas  de  bruit,  c'est  s'ex- 
poser à  de  graves  erreurs  politiques. 

On  a  donc  le  droit  de  conclure  que  dans  leur  en- 
semble les  principes  économiques  sur  lesquels  la  so- 
ciété moderne  est  basée  valent  mieux  que  la  légle- 
mentation  incohérente  de  l'ancien  régime.  Il  ne  sV 
git  pas  de  nier  les  souffrances  économiques,  — il  y  en 
aura  toujours  —  ni  les  manifestations  nouvelles  du 
mal  comme  l'essor  malfaisant  de  la  spéculation  qui 
est  l'abus  de  la  liberté  économique  (I,  §  7,  note).  Les 
optimistes  à  la  manière  de  Bastiat  n'existent  plus  au- 
jourd'hui; mais,  si  l'on  est  bien  fixé  sur  ce  point,  au 
lieu  de  déclamer  contre  l'introduction  des  machines 
et  le  développement  des  capitaux,  on  essayera  de  ré- 
duire la  somme  des  misères  existantes  par  la  tempé- 
rance, par  la  prévoyance,  par  un  bon  gouvernement 
politique  et  surtout  par  l'accroissement  de  la  charité. 
En  effet,  les  statistiques  dont  nous  avons  donné  le 
résumé  ne  reflètent  pas  tous  les  aspects  des  phéno- 
mènes sociaux  et  beaucoup  de  misères  se  mêlent  à  ces 
progrès. 

La  population  et  le  revenu  de  l'Irlande  ont  diminué 
pendant  cette  période  si  favorable  pour  l'Angleterre. 
Même  au  milieu  des  grands  foyers  de  la  richesse,  com- 
me Londres  (i),  la  classe  des  pauvres  proprement 

(1)  V,  dans  le  Journal  of  statistical  Society  de  juin  1S8S  le 
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dits,  à  cause  de  la  grande  densité  de  la  population  et 
de  rincertitude  des  emplois  du  travail,  a  pu  tomber 
dans  une  misère  aussi  noire  que  par  le  passé.  Au-des- 
sous du  point  par  lequel  le  levier  du  progrès  soulève 
la  pyramide  sociale,  il  y  a  quelques  couches  qui  peu- 
vent éti-e  enfoncées  davantage.  Cette  comparaison  mé- 
canique rend  seule  ce  phénomène  propre  à  nos  socié- 
tés modernes  si  pressées.  Puis  les  notions  morales  di- 
minuent dans  les  masses  ouvrières.  M.  Robert  Giffen 
l'indique  discrètement.  Le  niveau  de  la  presse  et  de 
la  littérature  qui  s'adressent  à  elles  baisse  constam- 
ment. L'Angleterre  a  maintenant  des  romans  popu- 
laires au  niveau  des  plus  tristes  productions  françai- 
ses (1). 

Une  grande  responsabilité  pèse  sur  les  classes  riches, 
au  double  point  de  vue  des  exemples  qu'elles  donnent 
et  de  l'usage  qu  elles  font  de  leurs  larges  revenus. 
L'économie  politique  prouve  qu'il  n'y  a  point  de  mau- 
vaises richesses.  Mais  il  n'y  en  a  pas  moins  des  mau- 
vais riches.  Un  petit  nombre  font  le  mal  ;  beaucoup 
plus  n'accomplissent  pas  le  bien  dont  leur  position 
leur  fait  un  devoir. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  le  clergé  catholi- 
que rappelle  en  termes  énergiques  les  droits  du  pau- 
vre à  la  justice  et  à  la  charité.  Tandis  que  l'illustre 
cardinal  Manning  encourage  de  sa  parole  et  de  son 
autorité  toutes  les  ligues  et  toutes  les  œuvres  qui  ont 
pour  objet  de  remédier  à  une  souffrance  populaire, 
l'évèque  de  Nottingham,  le  docteur  Bagshawe,  mul- 
tiplie des  lettres  pastorales  et  des  brochures  sur  les 

mémoire  de  M.  Charles  Booth  sur  la  condition  et  les  occupa- 
tions du  peuple  de  l'Est  de  Londres. 
(1)  V.  The  Nineteenth  Century,  juillet  1886. 
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devoirs  des  riches  envers  les  pauvres,  où  Ton  trouve 
les  généreuses  indignations  et  les  audaces  de  langage 
de  saint  Basile  et  de  saint  Jean  Chrysostome. 

Les  excellents  livres  de  M.  Mallock,  les  solides  sta- 
tistiques de  IIM.  Gifien  et  Goschen,  doivent  raffermir 
chez  les  classes  éclairées  leur  confiance  dans  les  prin- 
cipes de  liberté  et  de  propriété;  mais  il  ne  faudrait 
pas  qu'elles  endormissent  leur  conscience  à  l'endroit 
des  devoirs  de  charité. 

Par  quelque  côté  qu'on  étudie  les  phénomènes  de  notre 
temps,  on  en  revient  toujours  à  cette  constatation,  c'est 
que  la  question  sociale  est  non  pas  une  question  d*or- 
ganisation  économique,  mais  une  question  religieuse. 
Quoique  la  condition  de  l'humanité  prise  en  masse 
n'ait  pas  empiré  et  qu*elle  soit  même  améliorée,  si 
les  besoins  croissent  encore  plus  vite  que  la  richesse, 
si  les  principes  qui  portent  les  hommes  à  accepterleur 
sort  ici-bas  en  considération  de  la  vie  future  perdent 
leur  empire,  le  développement  du  bien-être  général 
ne  pourra  que  précipiter  les  cataclysmes  sociaux  (i). 


III 


Le  Gouvernement  français,  en  conviant  les  nations 
étrangères  à  prendre  part  à  l'Exposition  universelle  de 
1889,  avait  eu  la  pensée  de  faire  sortir  de  cette  solennité 
la  glorification  des  temps  nouveaux  et  Tapothéose  du 


(1)  Relisez  dans  V Ancien  Régime  et  la  Hévolution  do  Toc- 

?ueville  le  chapitre  intitulé  :  0ue  le  règne  de  Louis  XVI  a  été 
époque  la  plus  prospère  de  l'ancienne  monarchie  et  comment 
cette  prospéiHlé  même  hâta  la  Révolution, 
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principe  qai  a  été  mis  en  action  le  jour  de  la  prise  de 
la  Bastille. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ces  éludes  de  montrer 
comment  les  révolutions  successives  qu'a  subies  la 
France,  depuis  le  jour  où  l'insurrectioc  a  violé  la  Sou- 
veraineté l^itime,  Font  fait  descendre  du  rang  qu'elle 
occupait  en  Europe  au  siècle  dernier.  L'Allemagne,  la 
Grande-Bretagne,  la  Russie  ont  transformé  leur  cons- 
titution sans  convulsions  intérieures  ;  la  continuité  de 
la  vie  politique  nationale  n'a  éprouvé  chez  elles  au- 
cune interruption.  Aussi  ont-elles  grandi,  tandis  que 
nous  restions  stationnaires  ou  que  nous  déclinions. 

Hais,  en  demeurant  sur  le  terrain  des  faits  écono- 
miques, nous  estimons  qu'il  est  dangereux  pour  les 
hommes  qui  prétendent  dater  l'histoire  de  la  France  de 
1789  de  provoquer  la  science  à  dresser  un  inventaire 
complet  du  bien  et  du  mal  qui  se  sont  produits  depuis 
cette  date  ;  car»  à  côté  de  progrès  matériels^  dont  les 
commencements  remontent  pour  la  plupart  au  règne 
de  Louis  XVI  et  qui  découlent  des  inventions  scienti- 
fiques des  derniers  temps  de  l'ancien  régime,  des 
plaies  morales  inconnues  au  passé  se  révèlent  chaque 
jour  avec  un  caractère  plus  grave  et  vicient  profondé- 
ment l'ordre  économique  naturel.  Par  une  étrange 
coïncidence,  le  Sénat  et  l'Académie  de  médecine,  dans 
ces  dernières  années,  en  ont  dévoilé  trois  particu- 
lièrement redoutables  :  l'alcoolisme,  le  surmenage  sco- 
laire avec  le  déclassement  qui  en  est  la  conséquence, 
enfin  celle  que  nous  appellerons  d'un  mot  honnête  la 
nouvelle  lèpre. 

Le  rapport  de  M.  Claude  au  Sénat,  en  1887,  sur  la 
consommation  de  Palcool  en  France,  a  profondément 
et  justement  impressionné  l'opinion.  De  970.599  hec- 
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tolitres  (à  100  degrés)  en  1874,  elle  est  montée,  en 
188S,  à  1.441k.3â4 hectolitres,  et  à  1.468.000 hectolitres 
en  1888  (i),  sans  compter  Talcool  consommé  en  fraude 
des  droits  (2)  I  A  Texception  des  quelques  millioosd^hec- 
tolitrcs  d*eau-de-^îede  vin,  tous  les  alcools  employés 
par  rindustrie  sont  toxiques;  car  elle  néglige  les  pro- 
cédés coûteux  nécessaires  pour  les  rectifier.  Leur  abus, 
leur  simple  usage  développe  un  état  morbide,  tantôt 
aigu,  tantôt  chronique,  qui  multiplie  les  suicides,  les 
crimes,  Taliénation  mentale,  les  morts  accidentelles. 
Cet  état  est  héréditaire  ;  il  crée  successivement  des 
générations  d^alcooliques  et  entraine  la  dégénérescence 
de  la  race  chez  une  partie  considérable  de  la  nation. 
La  consommation  annuelle  par  tête  d'habitant  est 
arrivée  i  près  de  4  litres  :  mais  ces  moyennes  statis- 
tiques ne  donnent  qu'une  idée  imparfaite  de  la  réalité 
du  mal.  En  fait,  la  consommation  reste  très  inférieure 
à  4  litres  dans  le  Midi  et  le  Centre,  tandis  qu'elle  est 
de  8  à  9  litres  dans  l'Eure,  TOise,  TAisne,  le  Calvados, 
de  9,  8  dans  la  Somme  et  de  13,  4  dans  la  Seine- 
Inférieure.  Dans  ces  localités,  certains  groupes  sont 
particulièrement  les  victimes  de  ce  fléau  volon- 
taire. Nombre  d'ouvriers,  dans  la  Seine-Inférieure 
ou  le  Pas-de-Calais,  emploient  en  alcool  2  francs 
par  jour  sur  un  salaire  de  4  francs  !  La  consomma- 
tion totale  de  la  France  représente  une  dépense  de 
1.600.000.000  de  francs  au  minimum  qui  est  suppor- 

(1)  Chiffre  donné  par  M.  de  Fo ville.  La  France  économique^ 
^  édit.,  p.  475. 

(2)  Selon  les  calculs  d'un  grand  distillateur,  M.  Luzel,  la  con- 
sommation de  l'alcool  en  dehors  des  droits  monterait  à  i, 072,000 
hectolitres.  L'administration  admet  1/3  en  sus  de  la  consom- 
mation taxée.  Diaprés  M.  Leroy- Baulieu  {Economiste  français 
du  9  juillet  1888),  la  fraude  des  bouilleurs  et  des  distilleries 
interlopes  ne  dépasserait  pas  400.000  hectolitres. 
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téc  presqu'exclusivement    par    la    classe  ouvrière. 

C'est  june  triste  consoiation  pour  notre  fierté  natio- 
nale que  de  constater  un  développement  presque  égal 
de  Talcoolisme  chez  les  peuples  voisins.  La  Belgique, 
l'AIIeniagne  (1),  les  Etats-Unis,  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  (2),  en  sont  au  même  point  que  nous. 

L'alcool  et  la  notion  de  la  société  moderne  sont  unis 
par  un  lien  étroit,  quoiqu'il  n*ait  rien  de  nécessaire. 

Quand  les  historiens  de  Ta  venir  voudront  donner  i 
chaque  époque  une  caractéristique  sociale,  la  nôtre 
pourra  être  appelée  à  bon  droit  le  siècle  de  Valcool. 
Quelle  place  ne  tient-il  pas  dans  la  production  agri- 
cole et  industrielle^  dans  le  commerce  et  dans  la  fisca- 
lité, dans  le  bilan  du  paupérisme  et  du  crime!  Que  de 
progrès  matériels  sont  annihilés  par  son  seul  fait  I  La 
société  d'avant  1789,  qui  n'en  connaissait  pasl'usage, 

(1)M.  GerdoUe  signale  dans  l'enquête  sur  les  rapports  ruraux 
faite  par  le  Verein  fur  Social  PoUlik  les  progrès  déplorables 

3ue  fait  dans  les  campagnes  la  coasommation  de  Teau-de-vie 
e  pommes  de  terre.  Les  paysans  lorrains  et  les  ouvriers  alsa- 
ciens rappellent  d'un  nom  expressif,  le  pétrole  ;  c'est  là  pour 
eux  le  fruit  le  plus  clair  de  l'annexion.  La  fabrication  de  cette 
drogue  destructive  de  la  santé  est  le  principal  revenu  des 

grands  domaines  de  la  Prusse.  Les  cabarets,  favorisés  par  la 
gislation  de  l'Empire,  se  muUiplient  d'une  façon  désastreuse. 
De  1869  à  1879,  leur  nombre  s  est  accru,  en  Bavière,   de  47 

{).  100,  et  dans  l'ensemble  de  TEmpire  de  22  p.  100  ;  à  Berlin 
e  nombre  des  débits  de  boissons  a  doublé  de  1870  k  1885.  On 
le  voit,  VEmpire  des  bonnes  mœurs  a  devancé  sur  ce  point  le 
mouvement  qui  s'est  produit  en  France  sous  l'administration 
républicaine. 

(2j  Cependant  l'Angleterre,  qui  autrefois  devançait  la  France, 
car  elle  consommait  par  tôte  en  1875  3  litres  1/2,  n'en  consom- 
mait plus,  que  2  1/2  en  1885.  La  diminution  de  la  consomma- 
tion en  Angleterre  est  due  :  1*  à  la  propagande  des  sociétés  de 
tempérance  ;  2*  à  la  détaxe  absolue  du  sucre,  et  au  grand 
abaissement  des  droits  sur  le  thé  et  le  café,  tandis  que  l'alcool 
était  frappé  de  nouveaux  impôts.  Cette  réforme  fiscale  a  popu- 
larisé les  boissons  hygiéniques.  Le  Parlement  a  interdit  en 
mar8.18891a  vente  des  boissons  alcooliques  le  dimanche. 


556  LE  SOGIAUSIIE  0*ËTAT 

n'a-t-elle  pas  de  ce  chef  un  élément  incontestable  de 
supériorité  ? 

L'État  a  certainement  beaucoup  à  faire  en  cette 
matière,  ne  fût-ce  qu'en  limitant  strictement  le  nom- 
bre des  débitants  ;  car  la  moitié  de  l'énorme  consom- 
mation dont  nous  avons  donné  le  chiffre  se  fait  au 
cabaret  XI].  Tout  en  insistant  sur  la  nécessité  de  ré- 
duire notablement  le  nombre  des  débits  de  boissons, 
nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  Anglo-Saxons,  qui 
ont  souffert  les  premiers  de  ce  mal,  ont  su  le  combat- 
tre par  d'autres  moyens.  Les  Quakers  ont  fondé  au 
commencement  de  ce  siècle  lapremièresociété  de  tem- 
pérance. L'Eglise  catholique  s'est  emparée  de  cette  idée 
et  lui  a  communiqué  la  fécondité  dont  elle  a  le  don. 
En  1837,  un  capucin,  le  père  Hathew,  a  fondé,  puis  a 
propagé  dans  toute  l'Angleterre  et  aux  États-Unis  la 
ligue  de  la  Sainte-Croix^  dont  les  membres  s'imposent 
l'abstention  des  boissons  alcooliques.  Ces  sociétés  en- 
rôlent jusqu'en  Australie  une  partie  importante  de  la 

(1)  Au  31  décembre  1875,  il  j  avait  en  France 313.529  débits 
de  Doissons  (Annuaire  de  stalistique  et  d  économie  politique  pour 
4Blly  p.  232).  Cela  fesait  un  cabaret  par  118  habitants,  alors 
que  les  personnes  compétentes  estiment  que  la  proportion  des 
débits  de  boisson  devrait  être  réduite  à  un  pour  2.000  habi- 
tants. La  loi  du  17  millet  1880  a  aboli  le  décret  du  29  décem- 
bre 1851  relatif  à  1  autorisation  préfectorale  nécessaire  pour 
ouvrir  des  débits  de  boisson  et  y  a  substitué  une  simple  aéela' 
ration.  Depuis,  le  nombre  des  débits  de  boisson  a  augmenté 
chaque  année.  Il  était  en  1888  de  plus  de  430,000  (dont  27,000 
à  Paris).  Cela  fait  un  cabaret  pour  88  habitants,  hommes  fem- 
mes ou  enfants.  Mais  ce  n'est  là  ou'une  movenne.  Dans  le 
Gers,  il  n'y  aqu'un  cabaret  pour  187  habitants,  tandis  que  dans 
la  Somme  il  y  en  a  un  pour  60  et  dans  le  Nord  un  pour  46.  (De 
Foville.  La  France  économique,  2«  éd.,  p.  178.)  A  Marseille,  où 
Talcoolisme  était  à  peu  prés  inconnu  il  y  a  vingt-cinq  ans,  la 
rapidité  de  la  progression  est  effrayante.  De 550 en  1860, le  nom- 
bre des  débits  est  monté  à  2.400  en  1876,  et  à  3.900  en  1887. 
La  mortalité,  les  suicides,  le  nombre  des  enfants  morts-nés 
ont  crû  dans  une  progression  analo^e.  (Y.  Bulletin  du  Co- 
mité des  travaux  historiques  et  scientifiques,  année  1887.) 


L'ORDHE  ÉCONOMIQUE  NATUREL  537 

jeunesse.  Les  résultats  sont  très  appréciables  pour 
l'easemble  de  ces  pays ,  et  surtout  ils  sont  absolument 
sauveurs  pour  les  familles  qui  adoptent  cette  forte 
discipline  morale.  Voilà  une  force  dont  rÊtatmoderne, 
le  jour  où  il  voudrait  sincèrement  lutter  contre  Tal- 
coolisme,  ne  saurait  négliger  le  secours  (i)  ! 


IV 

Toute  la  presse  a  reproduit  les  observations  présen- 
tées à  l'Académie  de  médecine  par  les  docteurs  La- 
gneau^Rochard,  Brouardel,  Peter  sur  Té  tiolement  phy- 
sique et  intellectuel,  sur  l'énervement  moral  que  cause 
le  surmenage  scolaire.  H.  Jules  Simon  Ta  stygmatisé 
dans  un  éloquent  réquisitoire  à  la  réunion  de  la  So- 
ciété (^économie  sociale  en  1887.  C'est  la  thèse  que  de 
Laprade  avait  soutenue  en  1867  dans  son  beau  livre 
r Éducation  homicide  ;  mais  n'était-ce  pas  la  boutade 
d'nn  poète  et  d'un  homme  des  anciens  partis  ?  Aujour- 
d'huiy  le  mal  est  universellement  constaté;  il  l'est  par 
des  hommes  venant  de  tous  les  points  de  l'horizon 
politique  :  on  pourrait  donc  espérer  que  la  question 
va  devenir  une  question  nationale,  s'il  ne  fallait  comp- 
ter avec  l'impuissance  d'opérer  toute  réforme  sociale 
qui  est  la  conséquence  de  notre  instabilité  politique. 
Aussi  ferons-nous  seulement  trois  réflexions  : 

1*  La  surcharge  incessante  des  programmes  s'est 

(1)  V,  sur  les  efîoris  faits  aux  Etats-Unis  pour  combattre 
ralcoolisme,  et  en  particulier  sur  le  récent  établissement  du 
Mph  license  System,  les  Etats-Unis  contemporaine,  4<  édit. 
(chap.  xxv,  I  8).  Une  réduction  considérable  ae  l'alcoolisme  a 
été  obtenue  en  Norwége  par  des  procédés  semblables.  V.  l'im- 
portante communication  de  M.  J.  Broch  dans  la  Réforme  so- 
date  du  15  septembre  i8S7. 
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introduite  peu  à  peu  par  l'imitation  des  méthodes  al- 
lemandes. Elle  remonte  à  une  mission  de  Cousin  en 
Prusse  et  a  été  aggravée  considérabieroeut  sôus  lemi- 
nistère  de  H.  Duruy.  Nous  avons  sacrifié  de  gaieté 
de  cœur  le  génie  et  les  traditions  de  notre  race.  Pour 
avoir  actuellement  une  idée  de  ce  qu*était  l'ancienne 
éducation  française,  il  faut  aller  visiter  les  grands  col- 
lèges anglais  Eton,  Stonyhurst.  Or  les  Allemands  se 
plaignent,  au  moins  autant  que  nous,  du  surmenage. 
En  janvier  1883,  une  discussion  très  intéressante  a  eu 
lieu  dans  le  Landtag  prussien  à  propos  d*une  pétition  du 
Central  Verein  fur  XoerperspflegeinVolk  und  Schule. 
Le  docteur  Haase,  les  pères  Pachtler  (i)  et  Schneelmaa 
ont  publié  à  ce  sujet  des  écrits  très  remarqués.  Et  ce- 
pendant, grâce  à  la  bonne  constitution  sociale  de  la 
nation,  au  moindre  développement  du  luxe,  à  un  goût 
plus  général  pour  les  exercices  gymnastiques,  la  jeu- 
nesse allemande  offre  davantage  de  résistance  à 
VUeberbildung. 

2^  Le  système  de  renseignement  d'État  a  empêché 
la  résistance  qui  n'aurait  pas  manqué  de  se  produire 
contre  cet  entraînement  vers  un  faux  système.  Les 
hommes  d'expérience  et  de  traditions  ont  toujourscom- 
pris  qu'il  fallait  enseigner  bien  les  choses  essentielles 
et  non  pas  mal  beaucoup  de  choses  superflues.  Hais 
l'État  s'est  réservé  le  monopole  des  programmes  et 
partant  a  imposé  à  toute  la  nation  l'uniformité  de  son 
erreur.  Même  après  la  loi  de  1850,  le  baccalauréat  est 
resté  l'étau  avec  lequel  il  a  comprimé  les  établisse- 
ments libres  et  les  a  empêchés  de  faire  mieux  que  les 
lycées  sous  ce  rapport.  Sans  une  grande  latitude  dans 

(1)  I»  Refcrmumercr  Gymnasien^  ia-S^Paderbora,  1883. 
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les  programmes  recoonue  aux  écoles  libres,  il  n*y  a 
pas  de  véritable  liberté  d'enseignement. 

3*  Si  les  ministres  de  l'instruction  publique  et  les 
conseils  universitaires  ont  à  Tenvi  surchargé  les  pro- 
grammes, c'est  qu'ils  ont  été  dominés  par  un  état  d'es- 
prit qui  est  général  dans  la  nation  et  l'on  peut  dire 
chez  les  peuples  modernes.  Tous  ont  plus  ou  moins 
perdu  la  notion  de  l'équilibre  qui  doit  exister  enti*e 
Tinstruçtion  proprement  dite  d'une  part,  la  formation 
intellectuelle  et  morale  et  la  valeur  sociale  de  l'homme 
de  l'autre.  Depuis  la  Renaissance,  on  s'est  imaginé  que 
la  possession  de  certaines  connaissances,  autrefois  des 
humanités,  aujourd'hui  des  sciences  naturelles,  voire 
de  la  science  positive j  constituait  la  valeur  absolue  des 
individus  et  devait  déterminer  leur  classement  social. 
Les  lettrés  de  profession  ont  naturellement  mis  en  vogue 
cette  conception,  qui  augmentait  leur  importance  per- 
sonnelle, et  l'on  a  perdu  de  vue  que  la  véritable  valeur 
de  rbomme  consiste  dans  la  justesse  des  conceptions,' 
dans  la  droiture  de  la  volonté  et  dansl'énergie  de  l'exé- 
cution. L'oubli  delà  foi  chrétienne,  en  enlevant  tout 
souci  des  vérités  primordiales  sur  le  but  de  la  vie  et  sur 
les  rapports  essentiels  des  choses,  a  aggravé  considéra- 
blement cette  perversion  des  idées  courantes.  De  là 
la  masse  de  faits  historiques  et  critiques,  de  classifi- 
cations scientifiques,  que  les  programmes  s'eflbrcent 
d'inculquer  à  la  jeunesse.:  de  là  les  espérances  insen- 
sées que  ce  système  d'instruction  développe  chez  les 
élèves  et  chez  leurs  parents. 

Le  docteur  Dujardin-Bcaumetz  a  fait  très  bien  ressor- 
tir devant  l'Académie  de  médecine  comment  le  déclas- 
sement social  résultait  du  surmenage  scolaire.  On  ne 
s'instruit  plus  pour  avoir  davantage  de  valeur  person- 
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nelle,  mais  pour  changer  de  position  :  or,  les  condi- 
tions économiques  opposent  à  ce  changement  une  bar- 
rière inflexible.  Plus  de  vingt  mille  jeunes  gens  et 
jeunes  filles,  après  avoir  pris  leurs  brevets,  demandent 
actuellement  à  entrer  dans  l'instruction  primaire;  le 
chiffre  des  postulants  s*accroit  chaque  année  d'environ 
cinq  mille  et  il  n'y  a  que  quelques  centaines  de  places 
à  donner  (1)  I  II  en  est  de  même  pour  l'enseignement 
secondaire.  La  Belgique  souffre  du  môme  mal.  M.  Tho- 
nissen  déclarait,  le  21  février  1887,  à  la  Chambre  des 
représentants,  qu'il  fallait  absolument  arrêter  Iz  fabri- 
cation des  déclassés  causée  par  l'enseignementdes  col- 
lèges. Au  mois  de  juin  suivant,  à  Bruxelles,  dans  un 
concours  pour  cent  emplois  de  commis  des  postes,  il  y 


(1)  Le  Journal  officiel  du  25  décembre  1886  a  publié  un  avis 
du  Ministère  de  1  Instruction  publique  pour  décourager  les 
solliciteurs.  Il  constatait  qu'il  y  avait,  au  31  octobre  1886, 
6,428  aspirants  aux  fonctions  d'instituteurs  et  12,741  aspiran- 
tes qu*on  ne  pouvait  placer. 

Dans  le  seul  département  de  la  Seine,  au  l*'  mars  1889,  il 
y  avait  en  instance  2,019  aspirants  instiluteurs  et  6,228  aspi- 
rantes institutrices.  Il  nW  avait  que  vin^t  places  vacantes, 
six  pour  les  instituteurs  et  14  pour  les  institutrices. 

M.  Geoi^es  Michel  a  calculé  que  dans  les  cinq  années 
1882  à  188750. 000  jeunes  gens  ont  pris  le  brevet  d'instituteur, 
et  l'Etat  n'a  eu  que  3.400  places  par  an  à  leur  donner,  quoi- 
qu'en  pleine  période  de  laïcisation.  Il  fait  justement  remarquer 
que  la  grande  majorité  de  ces  jeunes  gens  ne  sont  plus  en  âge 
d'apprendre  un  métier.  La  situation  est  encore  pire  pour  les 
jeunes  personnes  munies  du  brevet  supérieur,  car  les  débou- 
chés pour  les  institutrices  dans  les  familles  vont  en  diminuant, 
et  à  1  étranger  les  institutrices  frcmçaises  subissent  de  plus  en 
plus  la  concurrence  des  institutrices  anglaises  et  allemandes. 
{L'Economiste  français  du  2  septembre  1888.) 

La  publication  de  ces  statistiques  n'arrête  en  rien  ce  mouve- 
ment de  déclassement.  En  1888  encore,  28.368  individus, dont 
19.887  femmes,  se  sont  présentés  aux  examens  du  brevet  de 
capacité  élémentaire  :  14.631  ont  obtenu  ce  diplôme  qui  à  la 
plupart  ne  rendra  que  le  triste  service  de  leur  donner  des  pré- 
tentions impossibles  à  réaliser. 
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a  eu  huit  cent  deux  candidats,  parmi  lequelsdes  nor- 
malistes,des  ingénieurs,  des  docteurs  en  droit  I  En  Ita- 
lie, en  1889,  le  ministère  des  postes  ayant  mis  au  con- 
cours 60  places  d'employés  subalternes,  le  nombre  des 
concurrents  a  été  de  11.000,  parmi  lesquels  plus  de 
200  étaient  pourvus  de  grades  universitaires. 

L'Allemagne  n'échappe  pas  davantage,  du  haut  au 
bas  de  l'échelle^  à  ce  triste  phénomène  d'orer  éduca- 
tion^ comme  rappellent  les  Américains,  qui  le  con- 
naissent bien  eux-mômes.  Le  nombre  des  étudiaots 
des  facultés  et  des  collèges  supérieurs,  qui  était  de 
17.631  en  1869,  est  monté  à  34.118  en  1888. 

L'Angleterre,  à  cause  de  sa  saine  constitution  poli- 
tique et  sociale,  est  peut-être  le  seul  pays  du  monde 
qui  échappe  à  cette  plaie. 

Qui  dira  quel  élément  cette  armée  de  déclassés  appor- 
tera aux  futures  convulsions  sociales  I  Pendant  ce 
temps,  les  bras  font  défaut  à  la  moisson,  au  moins  en 
France. 


La  lèpre  et  la  peste  fournissent  un  thème  inépui- 
sable de  déclamations  sur  la  barbarie  du  moyen  âge 
aux  orateurs  de  cabaret  et  aux  rédacteurs  de  manuels 
civiques.  Hélas  I  la  lèpre  existe  de  nos  jours  sous  des 
formes  plus  dangereuses  et  elle  fait  des  progrès  con- 
stants. II  faut  bien  se  rendre  à  l'évidence  après  avoir 
lu  le  magistral  rapport  du  docteur  Fournier  à  l'Aca- 
démie de  médecine  en  1887  sur  la  prophylaxie  de  la 
syphilis,  «  Les  désastres  qu'elle  entraîne  l'emportent 
sur  les  ravages  qu'ont  exercés  toutes  les  pestes  qui, 
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de  temps  en  temps^  sont  venaes  porter  la  terreur  dans 
les  sociétés,  disait  déjà  Parent  du  Ghàtelet.  »  Un  autre 
hygiéniste,  Michel  Lévy,  a  écrit  : 

L'extirpation  de  cette  lèpre  de  nos  temps  n'est  pas  au-des- 
sus des  pouvoirs  des  États.  La  séquestration  et  les  lépro- 
series ont  fait  justice  de  la  lèpre  ancienne:  la  peste  est 
l'objet  d*un  vaste  et  dispendieux  appareil  de  préservation. 
Tous  les  gouvernements  font  des  sacrifices  pour  étouflèr 
les  germes  de  la  variole.  Or,  la  syphilis  fait  plus  de  mal 
que  toutes  ces  maladies  ensemble.  Elle  détériore  sourde* 
ment  les  générations.  Sa  contagion  est  plus  évidente  que 
celle  de  la  peste.  Pourquoi  donc  ne  !uioppose-t- on  pas  dans 
tous  les  pays  les  mêmes  barrières,  les  mêmes  moyens 
d*extinction  ?  Telle  est  l'espèce  humaine  :  la  foudre  des  épi- 
démies insolites  qui  passent  sur  sa  tête  comme  le  nuage 
électrique  l'étourdit  et  la  frappe  de  terreur,  tandis  qu'elle 
se  familiarise  avec  les  [pestes  lentes  et  continues  qu'elle 
porte  dans  son  sein. 

L*Étatne  saurait  se  décharger  de  ses  devoirs  de  pré- 
servation et  de  lutte  contre  cette  lèpre,  sous  prétexte 
que  ses  victimes  sont  des  coupables.  Que  d'épouses, 
de  nourrices,  d'enTants  sont  frappés  sans  Ta  voir  mé- 
rité! Or,  le  législateur  et  la  police  sont  loin  défaire 
leur  devoir.  M.  Fournier  signale  les  magasins  inter- 
lopes, les  brasseries  à  femmes  et  les  débits  de  vin 
comme  des  foyers  de  contagion  pour  les  diverses  clas- 
ses de  la  société.  Ce  qui  se  produit  à  Paris  a  lieu  aussi 
dans  toutes  les  villes  de  province,  et  le  passage  dans 
Tarmée,  qui  est  maintenant  généralisé,  propage  le 
terrible  mal  jusque  dans  les  couches  rurales  restées 
sames  jusqu'à  présent,  ce  On  ne  se  figure  pas,  di^ 
H.  Fournier,  le  nombre  des  réservistes  qui  contractent 
la  syphilis  pendant  les  vingt-huit  jours  qu'ils  passent 
hors  de  leur  domicile.  »  C'est  là  un  des  aspects  deja 
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question  du  service  militaire  universel.  Quand  on  Ten- 
yisage,  on  comprend  l'opposition  que  HgrDupanloup 
faisait  à  son  adoption  en  1867  et  en  1872,  celle  que 
tant  de  bons  esprits  lui  font  encore  en  Belgique. 

Nous  ne  pouvons  ni  reproduire  ni  discuter  ici  la 
série  des  moyens  proposés  par  la  commission  de  TA- 
eadémie  de  médecine  pour  limiter  la  propagation  d*un 
mal  qui  affaiblit  si  gravement  la  vitalité  des  rations 
modernes.  Nous  dirons  seulement  que  là,  comme  pour 
l'alcoolisme,  il  y  a  un  champ  très  large  ouvert  à  l'ac- 
tion répressive  et  préventive  de  l'État.  Devant  le  vice, 
la  formule  laissez  faire^  laissez  passer  est  horsdemise. 
L'action  sociale  doit  s'exercer  pour  conserver  et  amé* 
liorer  la  vie  des  individus  et  celle  des  familles.  Il  faut 
seulement  avoir  une  vue  nette  des  véritables  dangers 
sociaux  et  ne  pas  négliger  les  pou^r^s  menaçantes  pour 
courir  après  un  fétu  inoffensif.  Le  pharisaïsme  est  de 
tous  les  temps  et  les  Gouvernements  y  sont  sujets 
comme  les  individus.  L'Empire  allemand  se  montre 
aussi  peu  soucieux  que  la  République  françaisede  lut^ 
ter  contre  ces  fléaux,  et  la  législation  inspirée  par  H.  de 
Bismarck  a  poussé  considérablement  au  développe- 
ment de  la  consommation  de  Talcool.  Les  distilleries 
des  grands  propriétaires  de  Prusse  y  ont  trouvé  une 
large  source  deprofits,  mais  il  n'en  a  pas  été  de  môme 
de  la  moralité  et  du  bien-être  populaire.  Le  Gouver- 
nement, qui  réduirait  aul  limites  que  comporte  le  vice 
originel  toujours  agissant  les  trois  fléaux  dont  nous 
venons  de  parler,  améliorerait  pratiquement  le  sort 
du  peuple  plus  qu'on  ne  le  fera  jamais  par  toutes  les 
mesures,  imitées  des  règlements  municipaux  du 
moyen  âge,  destinées  à  régulariser  la  production,  à 
supprimer   Vanarchie  économique  ^  ni  par  les  plua 
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beaux  systèmes  de  caisses  d'assurance  et  de  retraites. 


VI 


L'analyse  économique  démontre  que,  d*aprës  le 
plan  providentiel^  toute  Tactivité  des  hommes  aboutit 
à  un  échange  des  produits  de  leur  industrie  et  des 
services  rendus  par  leur  travail  ou  par  leurs  capitaux 
engagés  dans  des  emplois  productiGs.  Chacun  reçoit 
en  définitive  une  part  de  produits  proportionnelle  aux 
forces  productrices  dont  il  dispose.  Cet  équilibre  est 
complètement  dérangé,  quand  il  y  a  dans  la  société 
un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires,  de  soldats  et 
aussi  de  rentiers  d'État,  qui,  au  moyen  du  mécanisme 
de  l'impôt,  perçoivent  une  partie  considérable  des  pro- 
duits créés  par  les  hommes  laborieux  et  ne  donnent  en 
échange  que  des  services  de  soldats,  de  fonctionnaires, 
de  créanciers,  c'est-à-dire  des  services  qui  représen- 
tent trop  souvent  ce  qu'en  anglais  on  appelle  des 
nuisances. 

Parmi  les  emprunts  des  États,  il  faut  faire  une  dis- 
tinction. Ceux  dont  le  capital  a  été  employé  à  fiûre 
des  raiiways,  à  creuser  des  ports  et  des  canaux, 
en  un  mot  à  constituer  Toutillage  commun,  ceux-là 
contribuent  notablement  à  augmenter  le  produit  annuel 
du  corps  social,  en  augmentant  la  productivité  du  tra- 
vail et  des  capitaux  de  chaque  citoyen.  Us  échappent 
à  l'incrimination  que  nous  venons  de  formuler.  Mais 
dans  le  chiffre  énorme  des  emprunts  publics,  ceux  de 
cette  catégorie  ne  figurent  que  pour  une  partie  relati- 
vement petite.  La  plus  grande  part  a  été  employée  en 
dépense»    de    guerre,  quelquefois    en    gaspillages 


L'ORDRE  ÉCONOMIQUE  NATUREL  865 

révolutionDaires  ;  en  sorte  que  les  épargnes  qui  ont 
été  prélevées  par  les  Gouvernements  sous  cette  Torme 
n'existent  plus  dans  la  société  à  Tétat  de  forces  pro- 
ductiveSy  de  capitaux  véritables. 

Sans  doute  les  créanciers  de  TÉtat  ont  le  droit 
d'être  payés  régulièrement  de  leurs  rentes.  Ils  ont 
suivi  la  foi  publique  ;  et^  comme  le  prodigue  qui  a  fait 
des  emprunts  est  obligé  de  payer  son  créancier,  quoi* 
qu'il  ait  dissipé  le  capital  emprunté,  ainsi  les  États 
sont  obligés  de  payer  les  intérêts  de  leur  dette,  même 
mal  employée. 

Il  n*y  en  a  pas  moins  là  une  cause  perturbatrice  très 
grave  de  Tordre  économique  naturel. 

Les  détenteurs  de  rentes,  —  les  Ëtats  européens  ne 
constituent  plus  guère  que  des  rentes  perpétuelles,  — 
voient  leur  fortune  s'élever  par  le  seul  effet  de  l'amé- 
lioration de  la  chose  publique  et  sans  aucun  travail  de 
leur  part.  Par  exemple,  les  personnes  qui  ont  acheté 
du  cinq  pour  cent  français  à  80  francs  en  1871  ont 
vu  la  valeur  de  ces  titres  monter  à  120  francs  en  1881, 
soit  augmenter  d'un  tiers.  Une  classe  nombreuse  de 
spéculateurs  emploie  à  procurer  ce  résultat  une 
somme  d*efforts  qui,  appliquée  à  l'agriculture,  aux 
manufactures  et  au  commerce,  créerait  véritablement 
la  richesse  au  lieu  d'en  produire  seulement  l'appa- 
rence. Pendant  ce  temps,  qu'est-ce  qui  se  passe  pour 
les  autres  classes  de  la  société  ?  Les  intérêts  des  ren- 
tes sont  payées  au  moyen  d'impôts.  Or,  la  plupart 
des  impôts  finissent  par  retomber  sur  le  peuple  sous 
forme  d'un  renchérissement  général  de  tous  les  pro- 
duits et  d'une  difficulté  plus  grande  de  la  vie. 

Les  travailleurs,  dans  une  nation  où  il  y  a  une 
grosse  dette  publique  et  un  grand  état   militaire,  ne 
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reçoivent  pas  pour  leur  travail  tout  ce  qu'ils  devraient 
recevoir.  Les  socialistes  ont  parraitement  saisi  ce  point 
faible  de  Tordre  social  actuel.  Si  les  Gouvernements 
persévèrent  dans  la  voie  funeste  du  mépris  systéma- 
tique du  droit  des  gens,  des  guerres  injustes  et  delà 
paix  armée,  la  banqueroute  des  principaux  Ëtats 
européens  est  inévitable  d*ici  à  un  quart  de  siècle,  et 
les  conséquences  en  seront  un  chaos  comparable  aux 
désordres  qui  ont  suivi  Tinvasion  des  Barbares. 

Or,  ils  marchent  de  plus  en  plus  avant  dans  cette 
voie. 

La  dette  publique  de  TEurope  a  triplé  depuis  182S 
et  doublé  depuis  1850. 

En  1886,  d'après  M.  Neymarck  et  le  statisticien  alle- 
mand von  Kaufmann,  les  dettes  des  États  européens 
pouvaient  être  évaluées  à  un  capital  de  117  milliards 
212  millions,  et  leur  imposaient  une  charge  annuelle 
de  6.343  millions  :  en  môme  temps  leurs  dépenses  mili- 
taires s'élevaient  à  4.528  millions.  Depuis,  ces  chiffres 
ont  augmenté  d'une  manière  notable.  Dans  le  tableau 
suivant  nous  indiquons  la  part  des  principaux  Ëtats 
dans  ces  totaux  formidables  d'après  les  documents  les 
plus  récents  (1). 

(1)  V.  Entre  autrep,  dans  les  Jahrbûcher  fur  NationalàkânO" 
mie  undStatisUk  de  Courad  (léna,  1889),  l'étude  de  Von  Kauf- 
mann  :  Die  ôffentlichen  Ausgaben  der  Grôsseren  Europaischer 
Lànder,  et  divers  documente  dans  le  Bulletin  de  statisliqua.  et 
de  législation  du  ministère  des  Finances,  années  1888  et  1889. 
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ÉTATS 

DATBS 

dM 

retsalfieanti. 

Cinm 

daU 
oarra 

an 
millioni 

da 
fniwa. 

BTfltTS 
et 

iaortlise- 

Mltl 

uineli 
II 

■illifii 
àt  fraiei. 

ifpnsis 

■iliUirii 

en 
mUlions 

da 
Cranea. 

Empire  d'Allemagne.  « . 
Prusse 

l«'janv.90 
31  déc.  89 
31  déc.  85 
31  déc.  87 

30  jiun    89 

31  mars  89 
l-'janv.88 
31  déc.  88 

1  530 
5  183 
3  614 
12  845 
Il  338 
17  500 
Il  476 
32  000 

'>9 

257    , 
137.6. 
599 
525 
532 
696 
1290 

890 

386 
383 
752 
595 
796 

Autres  États  allemands. 

Autriche-Hongrie 

Italie 

Grande-Bretagne 

Russie 

France 

La  dette  de  la  France  représente  à  elle  seule  plus  du 
•quart  de  Tensemble  des  dettes  de  l'Europe. 

Dans  tous  les  pays,  à  l'exception  de  TAngleterre,  les 
amortissements  annuels  sont  dépassés,  et  de  beaucoup, 
par  les  nouveaux  emprunts.  C'est  le  cas  notamment 


(1)  Ce  tableau  ne  donne  que  des  résultats  [approximatifs,  les 
-chiffres  en  ayant  été  empruntés  à  des  documents  de  date  et 
d'origine  différentes.  Puis  il  y  a  des  difficultés  très  grandes  d*é- 
yaluation  pour  certains  éléments  de  la  dette  ainsi  que  pour  la 
réduction  en  monnaie  métallique  de  celle  des  pays  qui,  comme 
la  Russie,  ont  pour  leurs  dépenses  intérieures  une  circulation 
dépréciée.  On  prie  seulement  le  lecteur  de  tenir  compte  des  ob- 
servations suivantes  :  1*  La  dette  flottante  n*a  pas  été  comptée 
pour  l'Angleterre,  tandis  qu'elle  l'a  été  pour  les  autres  Etats; 
2*  les  dettes  des  localités  ne  sont  comprises  pour  aucun  pays  ; 
3*  la  capitalisation  de  la  dette  viagère  qui  figure  dans  le  cnilire 
de  la  dette  de  la  France,  de  l'Angleterre,  ne  figure  pas  dans  le 
total  des  autres  pays;  4*  les  dépenses  militaires  extraordi- 
naires ont  été  comprises  dans  la  dernière  colonne.  Mais  il  est 
très  diflicile,  surtout  pour  la  France  et  l'Italie,  d'en  avoir  le 
tableau  complet  :  5*  les  chiffres  relatifs  aux  dépenses  mili- 
taires, sauf  pour  l'Empire  d'Allemagne,  se  réfèrent  à  Tannée 
1888. 
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de  la  Franco.  De  même  les  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre  tendent  plus  ou  moins  à  se  renouveler 
chaque  année.  La  seule  différence  en  réalité  est  que 
ces  dépenses  sont  couvertes  d'abord  par  les  ressources 
du  crédit  au  lieu  d'être  imputées  du  premier  coup 
sur  le  produit  des  impôts. 

L'Angleterre  est  le  seul  pays  de  l'Europe  qui  amé- 
liore réellement  sa  situation  financière  et  qui  montre 
comment  un  gouvernement  réparateur  pourrait  évi- 
ter par  des  conversions  successives  la  fatalité  do  la 
banqueroute.  Sans  compter  les  amortissements  an- 
nuels, depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  la  dette 
anglaise  a  été  l'objet  de  huit  conversions.  A  l'avène- 
ment de  la  reine  Victoria,  le  capital  de  la  dette  (fonds 
consolidés  et  annuités)  montaità  761. 422.570 £,  entraî- 
nant un  paiement  d'intérêts  de  28.533.192  £.  Il  était 
réduit  au  5  avril  1887  à  736.278.688  £,  portant  un  intérêt 
annuel  de  27.366.367  £,  malgré  les  guerres  d'Orient, 
d'Afghanistan,  d'Abyssinie.  La  conversion  faite  au 
mois  d'avril  1888  par  ;M.  Goschen,  qui  a  porté  sur  les 
divers  fonds  3  ""/•,  montant  à  environ  558  millions  de 
£,  a  réduit  leur  intérêt  à  2  3/4  %  et  à  2  1/2  ^j.  à  partir 
de  1903.  C'est  une  réduction  de  la  charge  annuelle  de 
1.400.000  £  jusqu'en  1903  et  après  de  2.800.000  £(1). 

La  baisse  universelle  du  taui  de  l'intérêt  vient  pro- 
videntiellement, à  la  fin  de  ce  siècle,  au  secours  des 
nations  obérées.  Mais  celles-là  seules,  qui  ont  un  état 
politique  sain,  en  profitent. 

(1)  Cette  conversion  n*a  comporté  pour  TEtat  anglais  aucune 
augmentation  du  capital  de  la  dette,  à  la  différence  de  la  con- 
version désastreuse  de  notre  fonds  4  ^  faite  en  novembre 
1887  par  M.  Bouvier.  Elle  a  accru  le  capital  de  la  dette  natio- 
nale de  418  millions  sans  diminuer  les  intérêts,  à  cause  d*un 
nouvel  emprunt  greffé  maladroitement  sur  cette  opération. 
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H.  de  Bismarck  est  en  train  de  faire  perdre  àTAIle- 
magne  le  bénéfice  de  la  situation  exceptionnellemeot 
favorable  que  ses  victoires  lui  avaient  faite.  Grâce 
au  paiement  do  l'indemnité  de  guerre  de  5  milliards^ 
l'ancienne  dette  de  la  Confédération  du  Nord  avait  été 
remboursée,  et  en  1875  TEmpire  n'avait  à  propre- 
ment parler  point  de  dette.  En  1877,  les  émissions  de 
titres  de  rente  ont  commencé  d'abord  par  petits  em- 
prunts, puis  bientôt  par  sommes  d'environ  500  mil- 
lions par  an.  C'est  ainsi  qu'à  la  fin  de  1889  la  dette 
de  l'Empire  a  dépassé  1500  millions.  C'est  une  pro- 
gression aussi  rapide  que  celle  de  la  République  fran- 
çaise, et  elle  est  devenue  un  système. 

Quant  aux  finances  du  royaume  de  Prusse,  qui  étaidnt 
excellentes  (1)  grâce  à  l'absence  de  révolutions  et  à  une 
administration  remarquablement  économe,  la  même 
politique  à  outrance  est  en  voie  de  les  compromettre. 
Depuis  1886  le  gouvernement  émet  chaque  année  des 
emprunts  pour  germaniser  de  force  la  malheureuse 
province  de  Posen,  et  un  relâchement  sensible  se  ma~ 
nifeste  dans  les  sages  traditions  financières  d'autre- 
fois (2). 

En  même  temps  que  M.  de  Bismarck  recourt  à  l'em- 
prunt à  jet  continu,  il  augmente  les  impôts  perçus  au 
profit  de  l'Empire  et,  sous  prétexte  de  modification  dans 

(1)  La  dette  des  Etats  allemands,  et  notamment  celle  de  la 
Prusse,  provient  en  grande  partie  du  rachat  des  chemins  de 
fer  ;  elle  a  donc  une  contre-partie  dans  un  domaine  public  pro- 
dnctif.  V.  Ch.  Grad,  Le  peuple  Allemand,  ses  forces  et  ses  res» 
sources.  Paris,  Hachette,  i888»  chap.  xxii. 

(2)  Après  avoir  racheté  les  chemms  de  fer,  l'Etat  prussien  a 
converti  la  plupart  des  obligations  émises  par  les  Ck>mpagnie8. 
Il  y  a  gagné  une  diminution  dans  le  service  des  intérêts  ;  mais 
il  n'amortit  plus  le  capital  représenté  par  les  chemins  de  fer 
comme  le  faisaient  les  Compagnies.  V.  ^Economiste  français 
du  9  juin  1888. 


570  LE  SOaALISME  D*ÉTAT 

Tassiette  des  difféi  entes  taxes,  il  cherche  à  frapper  de 
plus  en  plus  les  consommations  populaires  :  les  droits 
sur  les  alcools  ont  été  surélevés  et  les  droits  d'entrée 
sur  IcsbléSy  y  compris  le  seigle,  la  nourriture  du  pau- 
vre, ont  été  portés  au  taux  énorme  de  6  fr.  15  par 
quintal  métrique.  S'ils  ne  Tout  pas  été  encore  davan- 
tage, c'est  grâce  à  la  résistance  du  Centre  et  des  dépu- 
tés alsaciens.  Comme  le  faisait  remarquer  M.  Charles 
Grad,  ces  augmentations  d'impôts  indirects  montent  à 
30  ou  40  marcs  par  tète  et  elles  enlèvent  aux  familles 
d'ouvriers  du  dernier  rang  près  du  dixième  de  leur 
revenu. 

En  France,  le  dernier  de  nos  paysans  sait  que  la 
guerre  n'éclatera  jamais  par  notre  fait  et  qu'elle  sera 
absolument  nécessaire  pour  défendre  l'existence  de  la 
patrie  ;  aussi  accepte-t-il  le  service  militaire  et  le 
poids  des  impôts  sans  devenir  l'ennemi  de  Tordre  so- 
cial. La  propagande  odieuse  de  \2l  ligue  anti-patriotique 
faite  par  les  Anarchistes,  ne  rencontre  que  le  mépris 
et  ce  n*est  pas  la  France  qui,  en  cas  de  mobilisation, 
aurait  à  craindre  h  grève  nolre^  dont  le  spectre  trouble 
les  hommes  d'Etat  prussiens.  Le  point  de  vue  de  l'ou- 
vrier allemand  est  forcément  tout  autre*  Il  sait  qu'au- 
cun danger  ne  menace  sa  patrie,  que  son  unité  est  un 
fait  acquis,  qu  une  caste  militaire,  les  Junkers  prus- 
siens, souhaite  seule  la  guerre  et  a  le  pouvoir  de  la 
déchaîner.  La  politique  violente  du  Chancelier  de  fer 
fait  plus  pour  propager  les  idées  socialistes  et  les  pas- 
sions démocratiques  que  la  puissante  organisation 
occulte  du  parti  et  la  prédication  hardie  de  ses  écri- 
vains. C'est  là  le  secret  des  votes  de  plus  en  plus 
nombreux  qu'il  gagne  à  chaque  élection. 

Les  nouvelles  d'Amérique  envoyées  parles  émigrants 
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circulent  jusque  dans  les  villages  les  plus  reculés  de 
TAllemagne.  Gomment  le  despotisme  militaire,  le  sys- 
tème impérial,  et  avec  lui  la  domination  politique  des 
classes  qui  en  sont  le  soutien,  ne  deviendraient-ils  pas 
odieuxaux  travailleurs  desusines  etdes  champs, quand 
ils  lisent  les  messages  annuels  des  présidents  au  Congrès 
des  Ëtats-Unis  ? 

Au  lieu  de  charges  et  d'impôts  nouveaux,  il  y  est 
uniquement  question  de  Texcédent  des  recettes  qui 
s'accumulent  dans  les  caisses  du  Trésor.  Toute  la 
dette,  qui  pouvait  être  légalement  remboursée.  Ta 
•été,  et  les  débats  des  partis  portent  uniquement  sur 
le  choix  des  impôts  à  supprimer  I  Aussi  le  peuple 
américain  ne  se  laissera  pas  séduire  par  les  sophismes 
socialistes.  Quels  que  soient  les  vices  de  certaines 
classes  et  les  défauts  de  Torganisatlon  sociale,  il  n'a 
qu'à  regarder  TEurope  pour  apprécier  la  paix  et  la 
liberté  dont  il  jouit. 


VII 


Nous  avons  dit  plus  haut  la  situation  très  difficile 
que  fesait  à  l'agriculture  européenne  la  concurrence  de 
rinde,  de  l'Australie,  des  deux  Amériques.  Malgré  les 
droits  de  douane  protecteurs  et  toutes  les  mesures  par 
lesquelles  les  familles  d'agriculteurs  peuvent  être  sou- 
tenues (IV  et  X),  il  est  possible  que  la  culture  inten- 
sive doive  être  abandonnée  sur  les  terres  de  qualité 
inférieure,  que  pour  celles-là  on  revienne  aux  jachères 
et  que  l'on  remette  en  bois  les  mauvais  terrains  défri- 
chés entre  1820  et  1870.  Il  y  a  déjà  incontestablement 
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de  ce  chef  une  grande  décadence  pour  nos  vieux  pays 
au  point  de  vue  des  profits  agricoles. 

Leurs  profits,  comme  exportateurs  d'objets  manu- 
facturés, sont  non  moins  compromis.  Dans  un  avenir 
prochain,  l'Inde,  l'Australie,  la  Chine  se  pourvoiront 
elles-mêmes  de  tous  les  objets  de  cette  sorte.  Les 
Ëtats-Unis  commencent  à  se  suffira.  La  Russie  devient 
rapidement  elle  aussi  une  puissance  manufacturière, 
et  avec  les  immenses  espaces  sur  lesquels  s'étend  son 
empire  en  Europe,  en  Sibérie  et  dans  l'Asie  cen- 
trale, elle  sera  d'ici  à  cinquante  ans  un  monde  écono- 
mique aussi  important  que  TAmérique  du  Nord  (I). 
Ce  jour-là,  l'Europe  occidentale,  y  compris  l'Angle- 
terre ,  perdra  ses  débouchés  ;  il  faudra  que  son  in  • 
dustrie,  organisée  pour  inonder  de  ses  produits  le 
monde  entier,  se  contente  de  la  consommation  inté> 
rieure.  Il  pourra  bien  alors  en  être  de  la  France,  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  lAllemagne,  comme 
de  l'Italie  et  de  l'Espagne  après  le  xvi'et  le  xvii«  siècle. 
Sans  décliner  d'une  façon  absolue,  nous  déclinerons 
relativement.  D'autres  pays  nous  dépasseront  dans  la 
voie  du  progrès  et  nous  serons  reléguis  à  un  rang  in- 
férieur dans  la  nouvelle  répartition  économique  des 
forces  du  monde.  M.  Leroy-Baaulieu  va  même  jusqu'à 
dire  que,  si  nos  ouvriers  continuent  à  réduire  la  jour- 
née de  travail  et  à  hausser  leurs  salaires,  ils  rencon- 
treront sur  le  propre  marché  national  la  concurrence 
des  produits  similaires  exécutés  avec  les  machines  eu- 
ropéennes par  le  travail  à  bon  marché,  dont  les  entre- 
preneurs pourront  disposer  dans  l'Inde  et  dans  la 
Chine  (2). 

(1)  K.DOtre  article  dans  le  Correspondant  du  25  janvier  1888. 

(2)  Le  Japon  est  entré  dans  le  courant  de  la  civilisation  occi- 
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Une  DOQvelle  distribution  des  forces  économiques  et 
des  populations  menace  de  se  produire  :  voilà  ce  qu'il 
faut  bien  se  dire. 

On  ne  peut  prétendre  lutter  contre  de  telles  éven- 
tualités par  des  barrières  douanières.  Au  fur  et  à  me- 
sure qu'on  les  élève  péniblement  par  des  tarifs,  l'ac- 
croissement de  rapidité  des  transports  et  l'abaissement 
de  leur  prix  neutralisent  ces  efforts  (X,  S  3).  La  lutte  ne 
doit  durer  qu'un  temps  sur  ce  terrain,  et  elle  ne  peut 
a  voir  d'autre  portée  que  celle  d'un  expédient  temporaire 
pour  ménager  la  transition.  On  ne  saurait  mécon- 
naître qu*un  grand  dessein  providentiel  ne  pousse  les 
peuples  à  se  rapprocher  et  à  se  mêler. 

Il  n*y  a  point  de  hasard  dans  le  monde,  a  dit  Joseph  de 
Maistre,  et  je  soupçonne  depuis  longtemps  quA  la  commu- 
nication d*alimenta  et  de  besoins  parmi  les  hommes  tend 
de  près  ou  de  loin  à  quelque  œuvre  secrète,  qui  s* opère 
dans  le  monde  à  notre  insu  (i). 

Un  des  signes  du  temps  est  évidemment  l'accéléra- 
tion avec  laquelle  Thumanité  peuple  l'univers,  en  ex- 
ploite les  richesses  et  développe  ses  consommations  de 
toute  nature.  C*est  là  un  fait  dont  les  esprits  philoso- 
phiques déduiront  d'eux-mêmes  les  conséquences  (2). 

Toutefois,  sans  s'imaginer  arrêter  un  mouvement 

dentale  avec  une  précipitatioa  qui  pourra  lui  être  funeste. 
Quant  à  la  Chine,  elle  a  déjà  des  bateaux  à  vapeur  et  des  ateliers 
de  construction  de  machines.  L*introduction  des  chemins  de  fer 
est  repoussôe  par  les  hommes  d'Etat,  ainsi  que  le  monnayage 
régulier  de  l'argent  ;  ils  hésitent  à  transformer  les  conditions 
d'existence  du  peuple  ;  mais  les  projets  de  ce  genre  se  multi- 
plient de  plus  en  plus  et  la  résistance  à  ces  innovations  néces- 
saires n'est  qu'une  alTaire  de  temps.  Notre  génération  verra 
sans  doute  la  Chine  entrer  dans  le  grand  courant  économique 
du  monde  moderne. 

(1)  Soirées  de  Saint-Pélersbourff,  2*  entretien. 

(2)  D'après  les  calcula  si  autorisés  de  M.  Levass.ur,  Slatisii* 
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dont  la  portée  dépasse  de  beaucoup  celle  purement 
matérielle  que  lui  donnent  les  économistes,  il  n'en 
est  pas  moins  du  droit  et  du  devoir  de  chaque 
peuple  de  préserver  sa  nationalité  dans  ce  grand 
travail  de  fusion  que  la  nature  semble  opérer. 
Une  nationalité  représente  un  ensemble  de  principes 
et  tout  un  rôle  dans  Thistoire  dont  le  dépôt  a  été 
confié  à  une  race.  Cette  race  doit  conserver  matériel- 
lement la  cohésion  nécessaire  pour  remplir  cette  mis- 
sion. Or,  quelles  que  soient  les  Intimes  mesures 
destinées  à  pui  permettre  de  franchir  cette  crise  éco- 
nomique, les  véritables  moyens  de  lutter  contre  cet 
amoindrissement  graduel  menaçant  sont  l'expansion 
colonisatrice  dans  les  vastes  territoires  encore  ouverts 
à  la  supériorité  des  forces  de  l'Européen,  et  la  cessa- 
tion de  l'état  de  guen*e  ou  de  paix  armée  qui  désole 
rEurope  continentale. 

L'Angleterre  est  admirablement  préparée  à  la  con- 
quête pacifique  des  nouveaux  territoires;  elle  n'a  qu'à 
continuer  sa  politique.  L'Allemagne,  sous  la  direc- 
tion de  sa  dynastie  nationale,  y  dirige  ses  émigrants» 
malgré  les  difficultés  que  lui  impose  sa  configuration 
géographique  dépourvue  presque  totalement  de  fenê- 
tres sur  la  mer.  L'Angleterre  a,  de  plus,  l'immense 
avantage  de  n'avoir  pas  le  service  militaire  obligatoire 


gue  de  la  superficie  et  de  la  population  de»  contrées  de  la  terre, 
in-4,  Rome  I8v7,  le  chiffre  des  habitants  du  fflobe  serait  ac- 
tuellement de  14S3  millions.  Les  données  sur  rAsie,  l'Afrique 
et  une  parUe  de  l'Amérique  sont  forcément  hypothétiques» 
ainsi  que  le  dit  le  savant  statisUcien.  Mais  les  chiffres  qu*il 
donne  sur  la  population  des  pays  civilisés  depuis  1S40  pré- 
sentent un  degré  suffisant  de  certitude  et  montrent  la  rapidité 
de  son  accroissement  en  ce  siècle.  Sur  l'accroissement  de  la 
population  dans  l'Inde  anglaise  entre  autre,  W  notre  article 
dans  le  Correspondant  du  25  avril  18S9. 
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et  de  conserver  l'activité  de  sa  jeunesse  pour  les  en- 
treprises industrielles.  Lord  Derby  le  disait  en  janvier 
1879,  devant  la  Chambre  des  lords: 

Quant  à  dos  compétiteurs  du  continent  européen,  je  me 
demande  réellement  comment  iU  pourraient  lutter  avec 
TAngleterre.  IU  n'ont  pas  comme  nous  le  charbon  et  le  fer 
i  bon  marché  :  il  a  n'ont  ni  nos  énormes  capitaux  accumu- 
lés, ni  notre  outillage  mécanique  d'une  puissance  presque 
illimitée,  ni  cette  armée  d^ouvriers  exercés  et  libres  qui  est 
une  des  forces  de  l'Angleterre;  car  on  ne  peut  pas  dire  que 
Touvrier  est  libre,  là  où  il  est  enlevé  i  sa  profession  par 
le  service  militaire  pendant  les  trois  ou  quatre  meilleures 
années  de  sa  vie. 

VEconomist  de  Londres,  parlant  de  la  concurrence 
industrielle  des  deux  continents,  faisait  de  son  côté 
remarquer  en  avril  1880  que  les  États-Unis,  n*étant 
pas  obligés  d'entretenir  la  paix  armée  et  amortissant 
rapidement  leurs  dettes,  ont  un  dounle  avantage  sur 
FËurope  : 

c  Les  producteurs  de  ce  pays  n^auront  à  payer,  comme 
c  charges  annuelles,  que  1.515.000.000  fr.  de  dépenses 
c  d*Etat  contrei5.i50.000.000que  payeront  ceux  d'Europe; 
c  d'autre  part,  TEurope,  outre  qu'elle  paie  dix  fois  plus 
c  d'impôts,  ne  pourra  avoir  de  jeunes  gens  bien  constitués 
4  de  dix-neuf  à  vingt-deux  ans  engagés  dans  la  production 
«  industrielle.  Tous  seront  dans  l'armée,  tous  y  sont  déjà 
«c  sauf  dans  les  îles  anglaises.  La  période  de  travail  éner- 
«  gique  de  chaque  homme  étant  d'environ  trente  ans,  TEu- 
c  rope,  en  sus  de  ses  énormes  impôts,  sacrifie  encore,  en 
c  comparaison  avec  TAmérique,  un  dixième  de  ses  res- 
c  sources  disponibles  de  puissance  humaine.  » 

Le  Play  a  consacré  la  majeure  partie  de  l'ouvrage, 
qui  a  été   son  testament  scientifique,  à  montrer  la 


570  LB  SOaAUSME  D^ËTAT 

nécessité  pour  les  peuples  de  TEurope,  d'abord  de 
restaurer  chez  eux  la  loi  morale,  puis  de  former  une 
confédération,  qui  leur  assure  la  paix  et  leur  permette 
le  désarmement  (1).  Il  dépend  de  chacun  d'eux  de  réa- 
liser la  première  partie  de  ce  programme  ;  quant  à 
la  seconde,  au  premier  abord,  elle  fait  TeRet  d'un  beau 
réve(I,  S  12)-  Cependant  elle  n*est  point  aussi  irréali. 
sable  qu*on  pourrait  le  croire. 

Certaines  conventions  internationales,  celles,  par 
exemple,  qui  ont  pour  objet  le  service  postai,  les  rè* 
glements  de  la  navigation  maritime,  la  répression  de 
la  traite,  les  unions  monétaires,  sont  une  indication 
en  ce  sens  des  besoins'  des  peuples  modernes.  La  con- 
stitution d'unions  douanières  embrassant  des  groupes 
considérables  d'États  est  un  fait  inévitable  vers  le- 
quel marche  l'Europe  et  qui  s'imposera,  mais  seule- 
ment après  la  première  grande  guerre.  En  effet  ces 
unions  douanières  réclamées  pourétablir  une  protection 
efficace  de  continent  à  continent  comportent  non  seu- 
lement le  libre-échange  le  plus  absolu  dans  leur  inté- 
rieur^  mais  encore  la  paix  perpétuelle  et  le  désarme- 
ment réciproque. 


VIII 


Il  faudra  bien  en  venir  là.  Les  peuples  sont  de  plus 
en  plus  ennemis  de  la  guerre.  Jadis  en  France,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  le  dernier  ouvrier,  le  plus 

(1)  La  Constitution  essentielle  de  l'humanité,  exposé  des  prin- 
cipes  et  des  coutumes  d'où  dépendent  la  prospérité  et  la  souf» 
france  des  nations.  la-lâ,  Maine,  1881. 
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humble  paysaa  détestait  les  nations  voisines  et  rêvait 
pour  son  pays  gloire  militaire  et  conquêtes.  Cet  es- 
prit a  presque  complètement  disparu  ;  seule  la  nécessité 
de  repousser  une  agression  injuste  le  raviverait  et 
uniquement  momentanément.  Le  travailleur  moderne 
est  bien  plutôt  porté  à  envisager  les  maux  que  lui 
inflige  la  guerre  sans  aucune  des  compensations  en 
honneurs  et  en  influence  qu'y  trouvent  les  classes 
dirigeantes  ;  l'expression  est  ici  à  sa  place. 

Un  des  plus  puissants  moyens  de  propagande  des 
socialistes  est  la  promesse  de  la  suppression  défini- 
tive de  la  guerre,  quand  VÉtat  du  peuple  sera  établi 
dans  tous  les  pays  et  que  Y  Internationale  des  travail- 
leurs réunira  toutes  les  nations  dans  une  fédération 
pacifique.  Le  congrès  corporatif  de  Londres  en  1888 
(f,  §  9)  n'a  pas  manqué  de  faire  des  déclarations  en  ce 
setis,  et  les  socialistes  profitent,  pour  s'affirmer,  de 
toutes  les  réunions  en  faveur  de  Tarbitrage  et  de  tou- 
tes les  ligues  de  la  paix.  Les  gouvernants  de  l'Europe 
ne  sauraient  trop  tenir  compte  de  la  profonde  modi- 
fication qui  s'opère  chaque  jour  dans  la  manière  dont 
les  populations  envisagent  la  guerre.  Us  ne  peuvent 
conjurer  le  péril  social  que  par  \9l  restauration  du  droit 
des  gens,  ainsi  que  le  demandait  M.  Urquhart  dans 
son  fameux  Appel  d  un  protestant  au  Pape  à  l'occasion 
du  concile  du  Vatican 

En  effet,  si  la  solidarité  de  certains  intérêts  écono- 
miques force  un  jour  ou  l'autre  les  gouvernements  à 
entrer  dans  cette  voie,  elle  ne  suflira  pas  à  refaire  une 
union  si  désirable  entre  les  nations.  L'expérience  nous 
montre  que  la  communauté  des  intérêts  purement 
matériels  n'est  pas  à  elle  seule  assez  efficace  pour 
prévenir  les  guerres  les  plus  dévastatrices.  Cette  union 

37 
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ne  peut  se  faire  que  sur  la  base  du  retour  au  Christia- 
nisme comme  règle  des  rapports  internationaux  (1). 

Nous  avons  dans  le  passé  un  idéal  qui  a  été  réalisé 
dans  une  certaine  mesure,  c'est  celui  delà  Chrétienté, 
liée  entre  elle  par  la  communauté  de  croyances,  et 
observant,  autant  que  le  comportent  les  conditions 
de  THumanité,  le  Décalogue  comme  loi  des  rapports 
entre  les  peuples.  Cet  édifice  a  été  brisé  par  la  préten- 
due réforme  protestante.  Hais  la  pensée  qui  y  avait 
présidé  lui  a  survécu,  et,  dans  les  temps  modernes, 
elle  a  inspiré  plusieurs  tentatives.  La  plus  remarqua- 
ble a  été  le  plan  de  république  chrétienne  d'Benri  lY. 
Elle  a  été  reprise  encore  en  4815  dans  la  Sainte-Al- 
liance.  Assurément,  ces  tentatives  n'ont  pas  été  pures 
de  tout  mélange  ;  mais  elles  indiquent  la  voie  et  les 
conditions  morales  dans  lesquelles  ce  grand  progrès, 
souhaité  ardemment  par  les  peuples,  pourra  se  réa- 
liser. 

(1)  V,  Ch.  Périn,  L'Ordre  international,  Paris,  Lecoffre,  1888. 
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DOCUMENT  il. 

BOURSE!  DU  TRAVAIL  KR  FRANCB  RT  RR  BRLOIOUB. 


I 


Les  Bourses  du  travail  sont  réclamées  arec  insistance  par 
les  chefs  du  mouvement  ouvrier. 

Puisqu'il  y  a  des  palais  monumentaux  pour  les  transac- 
tions sur  les  valeurs  mobilières  et  sur  les  marchandises, 
n'en  faut-il  pas  pour  cette  marchandise  qu'on  appelle  le 
travail  7  Cest  l'idée  qu'a  propagée,  dans  maintes  brochures, 
depuis  1848,  un  économiste  distingué  de  l'école  libérale, 
M.  de  Molinari.  Pour  lui,  l'idéal  serait  atteint  le  jour  où  le 
travail  humain  serait  absolument  traité  comme  une  mar- 
chandise. Pour  cela,  il  faut  d'abord  créer  des  Bourses  où 
les  offres  et  les  demandes  d'emploi  seront  constamment  in- 
scrites, comparées  et  débattues.  Puis  il  faudra  provoquer 
la  formation  de  grandes  entreprises,  qui  se  chargeront  de 
transporter,  au  plus  juste  prix,  la  ma{n-d'œun*e  sur  tous 
les  points  du  monde  où  elle  est  demandée. 

Est-ce  bien  cette  science  pure  qui  a  séduit  les  meneurs 
du  parti?  Nous  en  doutons.  Ils  n'en  ont  pas  moins  fait 
leur  l'idée  de  la  Bourse  du  iravaiL  A  Paris,  où  ils  sont  tout 
puissants,  le  Conseil  municipal  a  voté  d'importants  crédits 
pour  élever  place  du  Chftteau-d'Ëau  la  Bourse  centraleldu 
travail  ;  provisoirement,  il  l'a  installée,  en  juin  1887,  me 
iean-iacques  Rousseau,  u^  35. 

La  Bourse  du  travail  est  administrée  par  les  délégués 
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des  chambres  syndicales  ouvriôres,  à  Texclusion  complète 
des  chambres  patronales.  L'intervention  de  celles-ci  cepen- 
dant semblait  nécessaire  pour  remplir  le  programme  osten- 
sible de  la  Bourse  du  travail^  qui  est  de  faire  la  statistique 
du  mouvement  industriel  et  des  salaires  et  de  placer  les 
ouvriers.  Une  institution  de  ce  genre  pourrait  rendre  des 
services  dans  les  très  grandes  villes,  où  les  bureaux  de 
placement  privés  donnent  lieu  à  maints  abus.  Mais  la 
chambre  syndicale  ouvrière  et  la  chambre  patronale  de 
chaque  profession  obtiendraient  ce  résultat  bien  plus  efli- 
cacement  et  plus  économiquement  en  s'entendant  directe- 
ment. Cest  ce  que  le  syndicat  des  ouvriers  bouchers  et  le 
conseil  syndical  mixte  de  la  papeterie  font  depuis  long- 
temps et  ce  dont  ils  ^se  trouvent  fort  bien.  Quel  besoin  de 
concentrer  dans  un  local  unique  les  représentants  de  pro- 
fessions diverses  et  de  leur  donner  une  organisation  cen- 
trale? 

La  Bourse  du  travail  de  Paris  est  un  temple  où  il  n'est  pas 
donné  à  tous  d'entrer.  L'Union  des  chambres  syndicales  ou^ 
vriêres  de  France,  présidée  par  M.  Veyssier,  se  plaint  amè- 
rement de  l'exclusion  des  chambres  faisant  partie  de  ce 
groupe,  et  particulièrement  de  la  chambre  des  typographes 
de  la  rue  Saint- Sauveur,  formée  par  les  ouvriers  qui  n'ont 
pas  voulu  accepter  la  tyrannie  du  puissant  syndicat  de  la 
rue  de  Savoie.  La  Bourse  du  jtravail  appartient  à  peu  près 
sans  partage  aux  syndicats  delà  Fédération  socialiste  des  tra- 
vailleurs (VI,  §  7)  ;  on  y  admet  au  besoin  les  délégués  des 
cercles  d'études  sociales  etdes  groupements  corporatifs^  c^estrk- 
dire  des  groupes  socialistes  qui  ne  prennent  même  pas  la 
peine  de  se  constituer  en  syndicat  légal.  Toute  l'influence 
résultant  de  la  possession  d'une  institution  officielle  est  donc 
livrée  à  une  faction  qui  s'en  sert  pour  opprimer  la  mino- 
rité et  souvent  même  la  majorité  (1).  Déjà,  à  propos  de 

(1)  Au  mois  de  mars  1888,  un  groupe  corporatif  de  peintres 
a  envahi  la  Bourse  du  travail  à  Paris  et  a  expulsé  par  la  force 
la  chambre  syndicale  qu*y  avait  installée  le  Conseil  municipal. 
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l'organisation  des  commissions  locales  chargées  de  la  sur- 
veillance du  travail  des  enfants  dans  le  département  de  la 
Seine,  en  vertu  de  la  loi  de  1874,  le  Conseil  municipal, 
après  avoir  posé  en  principe  que  ces  commissions  devraient 
être  composées,  pour  les  deux  tiers,  de  délégués  des  asso- 
ciations ouvrières,  a  éliminé  ceux  de  VUnion  des  chambres 
syndicales  de  France^  au  profit  des  syndicats  de  la  Fédéra^ 
tion  socifdiste  (Ij.  Voilà,  prises  sur  le  fait,  deux  applications 
de  la  théorie  de  la  corporation  privilégiée  qu'un  publiciste 
allemand  préconise  comme  Tacheminement  graduel  à  la 
corporation  obligatoire. 

Gomme  institution  générale,  la  Bourse  du  travjiil  va  an 
rebours  de  la  vraie  solution.  Quoique  Tabondance  plus  ou 
moins  grande  des  offres  et  des  démanches  de  travail  ait  de 
tout  temps,  —  depuis  la  parabole  de  l'ouvrier  de  la  onzième 
heure,  —  influé  sur  le  taux  des  salaires,  les  rapports  des 
patrons  et  des  ouvriers  ne  peuvent  pas  être  réglés  unique- 
ment à  ce  point  de  vue  :  des  obligations  morales  découlent 
de  rengagement  de  travail,  et  pins  les  rapports  entre  le 
patron  et  l'ouvrier  seront  personnels,  mieux  ces  obligations 
seront  observées  de  part  et  d'autre.  Toute  organisation,  qui 
accrédite  Tidée  du  travail  simple  marchandise,  est  donc 
mauvaise  par  cela  seul.  Puis,  rien  n*est  chimérique  comme 
la  statistique  des  salaires  :  ils  varient  et  doivent  varier  se- 
lon les  conditions  locales  de  la  vie  de  l'ouvrier  et  de  l'orga- 
nisation de  l'atelier.  Chercher  à  annihiler  ces  conditions  lo- 
cales, c'est  réduire  les  familles  ouvrières  à  l'état  d'atomes 

Dans  sa  session  do  décembre  4889,  le  Conseil  a  essayé,  mais 
vainement,  d'établir  un  modus  vivendi  entre  les  groupes  rivaux 
et  dedélerniiner  les  conditions  do  consistance  des  syndicats 
qui  prétendent  l'administrer.  V,  le  Temps  du  4  janvier  4890. 
(4)  L'antagonisme  de  ces  doux  groupes  avait  déjà  éclaté  au 
Congrès  ouvrier  tenu  à  Lyon,  en  octobre  4886.  M.  Lockroy. 
alors  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrio,  avait  attribué 
exclusivement  la  subvention  de  TEtat  aux  syndicats  de  la 
Fédération  socialiste.  Nos  gouvernants  s'inclinent  toujours 
devant  les  groupes  les  plus  révolutionnaires,  parce  qu'us  en 
ont  peur,  et  ils  augmentent  par-là  leur  force  d'attraction  sur  la 
masse  incertaine  et  irrésolue. 
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emportés  dans  un  tourbillon,  au  lieu  de  leur  donner  la  sta- 
bilité qui  est  leur  premier  besoin  ;  c'est  aussi  activer  leur 
agglomération  dans  les  villes. 

On  fonde  dans  le  monde  socialiste  de  grandes  espérances 
sur  la  nouvelle  institution .  Le  Congrès  ouvrier  algérien  du 
mois  d'avril  1887  et  auparavant  le  Congrès  du  Centre  de  la 
fédération  socialiste  ont  réclamé  en  termes  identiques  la 
fondation  de  B'^urses  du  travail  dans  tous  les  chefs-lieux, 
aux  frais  des  départements  et  des  communes.  D'après  eux 
c  elles  sont  un  iuslrument  sei'vant  à  régler  et  à  déterminer 
les  conditions  de  salaire  et  de  travail.  Klles  devront  être  ad- 
ministrées exclusivement  par  les  chambres  syndicales  ou- 
vrières et  groupes  corporalifs.  Une  fois  rorganisalion  éta- 
blie, on  se  livrera  à  une  propagande  active  pour  faire  que 
les  ouvriers  isolés  se  rallient  à  leur  syndicat  respectif.  » 

Des  Bourses  du  travail  ont  été  ouvertes  à  ^'îme8,  à  Saint- 
Élienne,  à  Marseille  :  il  est  question  d'en  créer  à  Lyon  et 
dans  plusieurs  autres  villes.  Elles  seront  en  correspon- 
dance avec  celle  de  Paris,  en  sorte  que  l'impulsion  donnée 
de  là  aux  ouvriers  rayonnera  sur  tout  le  territoire. 

Cela  peut  servir  l'organisation  révolutionnaire,  mais  nV 
méliorera  en  rien  la  condition  des  ouvriers  sérieux.  Les  sta- 
tistiques, qui  ont  été  déjà  publiées,  prouvent  que  le  nombre 
des  placements  faits  dans  les  Bourses  du  travail  a  été  insi- 
gnifiant. Mais  c'est  la  moindre  préoccupation  de  leurs  promo- 
teurs en  France.  En  août  1888,  la  Bourse  du  travail  est 
devenue  à  Paris  le  centre  d'impulsion  de  la  grève  organi- 
sée par  les  pires  éléments  révolutionnaires.  Il  en  a  été  de 
même  à  Saint-Étienne  an  mois  de  septembre  de  la  même 
année.  En  juillet  1889,  la  Bourse  du  travail  de  Marseille  &ot- 
ganisé  une  grève  de  charretiers  et  une  grève  de  boulan- 
gers. (V.  la  Gazette  du  Midi  au  {l^  juWiei  1889.)  En  no- 
vembre 1889,  la  Bourse  du  travail  de  Paris  a  encore  multi- 
plié les  envois  d  émissaire?  dans  les  charbonnages  du  Nord 
pour  soutenir  des  grèves  que  la  grande  majorité  des  tra- 
vailleurs repoussait. 
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II 


L'échec  des  Bourses  du  travail,  que  M.  de  Molioari  avait 
«ssayé  de  fonder  à  Bruxelles  en  1846  et  M.  Max  Wirth  en 
Allemagne  en  1856,  ne  tenait  assarément  pas  à  des  causes 
personnelles  à  leurs  honorables  promoteurs.  Il  paraît  pro- 
venir do  ce  que  ces  messieurs  comptaient  trop  sur  Tinter- 
vention  du  gouvernement  et  sur  la  publicité  générale  pour 
une  œuvre  qui  n*est  pratiquement  réalisable  qu'à  la  triple 
condition  d'être  locale,  de  se  maintenir  dans  un  cadre  mo- 
deste et  surtout  de  procéder  de  Tinitiative  des  intéressés. 

C'est  la  réunion  de  ces  trois  conditions  qui  a  assuré  à 
Liège  le  succès  de  l'œuvre  de  placement  qui  s'intitule  la 
Bourse  du  travail.  Elle  est  née  en  février  1888  du  dévelop- 
pement de  Fœuvre  des  chauffoirs  gratuits,  qui  avait  été 
fondée  au  plus  fort  de  la  crise  industrielle  de  1886  par  la 
Société  des  étudiants  libéraux  et  par  la  Société  des  étudiants 
catholiques.  Ces  hommes  de  bien,  après  avoir  satisfait  les 
souffrances  les  plus  aiguës,  voulurent  aider  à  trouver  du 
travail  les  nombreux  ouvriers  de  bonne  volonté  qui  venaient 
à  eux.  Dans  ce  but  ils  s'adressèrent  à  la  Chambre  de  com- 
merce et  aux  industriels  de  la  ville,  et,  sous  leur  patronage 
et  avec  leurs  subventions,  ils  ont  établi  un  bureau  où  sont 
reçues  les  offres  d'emploi  et  les  demandes  de  travail.  Elles 
sont  affichées  dans  le  local  de  l'œuvre  et  publiées  dans  les 
trois  grands  journaux  de  la  ville  :  enfin  le  bureau,  au 
moyen  d'un  système  ingénieuxde  cartes,  met  les  intéressés 
en  rapport  personnel,  mais  sans  fournir  lui-même  aucun 
renseignement  sur  les  ouvriers.  LjCS  patrons  les  prennent 
à  leurs  risques  et  périls.  Les  services.de  la  Bourse  du  travail 
sont  absolument  gratuits. 

En  treize  mois,  la  Bourse  du  travail  avait  procuré  2897 
placements  :  non  seulement  les  ouvriers  y  viennent  en 
nombre;  mais  les  industriels  les  plus  importants  ont  pris 
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l'habitude  d^envoyer  lears  contremaîtres  y  faire  Tembau- 
chage. 

Elle  est  administrée  par  une  commission  de  douze  mem- 
bres, dont  cinq  nommés  par  la  Chambre  de  commerce,  deux 
par  TŒuvre  des  chauffoirs  publics,  un  désigné  par  le  Con- 
seil communal  et  quatre  ouvriers  choisis  dans  les  principales 
branches  de  Tindustrie.  Ainsi  quMl  convient  à  une  œuvre 
de  ce  genre  qui  ne  crée  pas  de  communauté  de  vie  entre  ses 
membres  (1,  §  24),  toute  pensée  politique  en  est  exclue? 
et  pour  donner  une  garantie  absolue  de  neutralité  en  cette 
matière,  la  commission  d'administration  est  composée  à  peu 
près  par  moitié  de  membres  appartenant  aux  deux  grands 
partis.  Les  quatre  ouvriers  appelés  à  la  compléter  n'appar- 
tiennent à  aucune  organisation  socialiste. 

Enfin  ce  qui  achève  de  caractériser  la  Bourse  du  trawiil 
de  Liège,  c'est  qu'elle  n'intervient  pas  dans  Ui  question  des 
salaires.  La  rémunération  des  ouvriers  reste  un  point  à 
débattre  entre  les  intéressés.  Elle  se  borne  à  s'informer 
auprès  du  patron,  qui  demande  des  ouvriers,  du  taux  de 
salaire  qu'il  est  disposé  à  donner  à  un  ouvrier  de  capacité 
moyenne.  Les  questions  de  salaires  ne  sont  pas  même  dis- 
cutées en  séance  de  commission.  On  avait  voulu  établir  une 
sorte  de  statistique  des  salaires  servant  de  base  aux  enga- 
gements des  ouvriers  ;  mais  on  a  reconnu  que  la  multitude 
des  professions  engendrées  par  la  division  du  travail  et  la 
fréquence  du  travail  à  la  tâche  rendaient  une  pareille  statis- 
tique irréalisable  (1). 

Une  Bourse  du  travail^  qui  a  été  organisée  à  Bruxelles 
par  le  Conseil  communal,  a  beaucoup  moins  réussi  pour  les 
raisons  que  nous  exposons  plus  haut.  Les  demandes  d'em- 
ploi sont  de  beaucoup  supérieures  aux  offres,  parce  qu'on 
n'a  pas  su  y  intéresser  les  patrons. 

Au  contraire,  dans  cette  même  ville,  la  if aison  des  ouvriers j 


(1(  Renseignements  dus  à  l'obligeance  de  M.  Armand  Julin, 
(lecteur  en  droit  à  Liège. 
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à  LoQTain  la  Maison  des  métiei's  rendent  des  eervices  im- 
portante de  placement,  parce  que  ces  institations,  fondées 
sur  une  base  confessionnelle!  offrent  mi  centre  très  atile 
aux  sociétés  ooyriéres  et  aux  sociétés  de  patrons  catholi- 
qnes  qui  sont  en  union  avec  elles. 


DOCUMENT  B. 

LES  PBTITK8  'SGBURS  DB  l'OUVBIBR. 


VInstiiut  des  Petites  Sœurs  de  Vouvrier  a  été  fondé,  11  y 
a  dix  ans,  sous  la  haute  direction  de  Tévêque  de  Grenoble, 
par  un  humble  religieux  qui  possède,  à  un  rare  degré, 
Tintelligence  des  conditions  sociales  niodenies.  Ce  qu*il  y 
a  de  nouveau  dans  notre  temps,  c'est  le  travail  de  la  fem- 
me hors  de  la  famille,  c*est  la  vie  d'usine  avec  les  dangers 
moraux  qu'elle  comporte,  l'oubli  de  la  religion  qu^une 
propagande  impie  trouve  la  facilité  d'y  répandre. 

Les  Petites  Sasurs  de  Fouvrier  ont  pour  mission  de  réta- 
blir les  influences  de  la  vie  domestique  et  chrétienne  dans 
la  population  des  usinas.  Elles  fondent  pour  les  jeunes 
filles  des  maisons  de  famille^  où  celles  qui  n'ont  pas  leurs 
parents  reçoivent  le  logement  et  la  nourriture  au  prix  de 
revient,  où  toutes  les  ouvrières  peuvent  trouver  un  patro- 
nage affectueux»  le  dimanche  et  le  soir.  De  plus,  elles  ac- 
ceptent, dans  les  usines  où  les  patrons  les  appellent,  la 
surveillance  des  ateliers.  Sans  empiéter  sur  les  attributions 
des  contremaîtres  ni  prendre  aucune  responsabilité  quant 
au  travail,  elles  garantissent  la  moralité  dans  les  ateliersde 
femmes,  font  l'école,  tiennent  la  pharmacie  et  le  dispen- 
saire, visitent  les  malades,  distribuent  au  besoin  des  se- 
cours, dirigent  des  congrégations  de  femmes  et  de  jeunes 
filles.  Elles  deviennent  ainsi  les  amies  de  la  famille  ou- 
vrière toute  entière.  Le  P.  Félix  a  admirablement  indiqué 
l'esprit  et  la  portée  de  leur  apostolat  : 

Comment  l'ouvrier  pourrait -il  ne  pas  Toir  dans  eette  sainleléf 
qui  ne  le  visite  que  pour  lui  faire  du  bien,  une  incamatioa  de 
1  amour,  alors  qu'elle  eu  porte  en  son  nom  de  petite  sœur  la  plus 
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toarhante  significatiOD  et  dans  toate  son  aetion  la  plus  grande 
manifestation  ?...  Ce  qui  fait  sartout  de  la  Petite  Sœur  de  rouvrier 
pour  roovrier  laî-méme  un  apôtre  tout- poissant,  un  ange  de  lu- 
mière et  de  ceoTersioii,  c'est  la  pensée  que  cet  amour,  qui  se 
donne  sans  rien  reccToir  et  se  prodigue  sans  rien  attendre,  que 
cette  personnification  humaine  de  la  charité  divine  est  une  créa- 
tion de  cette  religion  que  des  hommes  lui  ont  dénoncée  et  signalée 
comme  sa  plus  grande  ennemie  (1). 

Les  Petites  S^jfurs  [de  Vouvrier  ont  plusieurs  fondations 
dans  la  région  lyonnaise  (2);  mais  ce  sont  surtout  les  grands 
industriels  chrétiens  du  Nord  (Vlli,  §  3)  qui  ont  compris  les 
services  incomparables  qu*eUes  rendent.  Elles  sont  instal- 
lées dans  plusieurs  usines  de  Turcoing  et  de  Roubaix,  et 
elles  sont  demandées  dans  de  nombreux  établissements  du 
département. 

D*aulres  congrégations,  notamment  les  Sœurs  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  se  sont  rendu  compte  du  bien  qu'il  y  avait 
à  faire  dans  les  usines,  et  elles  y  envoient  au  besoin  des 
religieuses.  Mais  une  œuvre  si  importante  et  si  délicate 
réclame  une  spécialité,  qu'on  nous  passe  l'expression.  Elle 
exige  une  formation  toute  particulière  et  rapplication  d'une 
vie  entière.  Il  faut  comprendre  l'ouvrier  et  l'aborder  toujours 
avec  tact.  La  Petite  Sœur  fait  partie  de  la  famille  ouvrière, 
voilà  la  pensée  qui  revient  constamment  dans  les  consti- 
tutions de  l'Institut.  Néanmoins,on  ne  sera  pas  surpris  qu'une 
bonne  éducation  première  soit  une  des  conditions  de  suc- 
cès de  leur  apostolat,  surtout  pour  celles  qui  sont  chargées 
des  œuvres  de  direction  morale.  Elle  est  presque  nécessairo 
pour  prendre  de  l'ascendant  sur  les  populations  de  nos 
agglomérations  manufacturières  qui  ont  Tesprit  si  ouvert. 
Déjà  des  personnes  du  plus  haut  mérite  se  pressent  dans  les 
rangs  de  l'Institut  naissant.  Espérons  que  leur  nombre  se 
multipliera  de  plus  en  plus.  Ce  n'est  point  trop  des  plus 
beaux  dons  de  Fintelligence  pour   reconquérir  l'ouvrier 

(i)  Les  Petites  Sœurs  de  l'ouvrier,  discours  proDoncc  à  la  Ma- 
deleine. In-12.  Tequi,  éditeur,  1883. 

(2)  La  maison-mére  de  l'Institut  se  trouve  à  Yoreppe  (Isère). 
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moderne  1  Mais  les  Petites  SoBun  de  V ouvrier  se  préparent  à 
leur  mittion  extérieore  arant  tout  par  une  formation  reli- 
gleuae  irds  forte.  Id,  nooa  devons  noos  arrêter  :  qu'il  nous 
suffise  dédire  que  leur  noviciat  est  de  deux  ans,  et  qu'après 
sept  ans  elles  sont  admises  à  prononcer  des  vœux  perpè- 


DOCUMENT  C, 

FBÉCIS  DBS  RftrORMES  OPÉRÉBS  PAR  LE  GOUVERI^BMElfT  ALLEMAND 
DANS  l'ALSACB-LORRAINB  POUR  LA  CONSERVATION  DU  FOYER, 
ET  SPËGULBtfENT  EN  FAVEUR  DES  ORPHEUNS-BONBURS  DE  LA 
PETITE  PROPRIÉTÉ. 


Le  Gouvernement  allemand,  à  peine  entré  en  possession 
de  l'Alsace-Lorraine,  a  pris  à  tâche  de  réaliser  un  grand 
nombre  de  réformes  sollicitées  depuis  longtemps  en 
France. 

Une  série  de  lois  ont  modifié  le  régime  provincial,  Tor- 
ganisation  judiciaire,  la  juridiction  administrative,  la 
législation  minière,  la  procédure  des  ventes  judiciaires  (1). 

Le  principe  du  partage  forcé  n'a  pas  été  supprimé;  mais 
plusieurs  de  ces  lois  le  battent  en  brèche  et  constituent 
déjà  une  amélioration  sérieuse  en  ce  qui  touche  la  conser- 
vation du  foyer  de  Touvrier  et  du  paysan. 


LOI  DU  22  OCTOBRE    1873  CONCERNANT   LA    SURVEILLANCE  ET  LES 
VRAIS  D'ADMINISTRATION  DES  TUTELLES. 

Cette  loi  améliore  le  système  des  codes  français  en  trois 
points  essentiels  :  i»  elle  simplifie  les  procédures  pour 
tontes  les  tutelles  sans  distinction  et  donne  au  juge  de  paix 

(1)  Ces  lois,  sauf  celle  indiquée  au  %  4,  ont  été  édictées  sous  le 
réffime  spécial  auquel  rAlsace-Lorraine  a  été  soumise  avant 
d'être  admise  à  avoir  une  diète  locale,  Ausschuss,  et  à  envoyer 
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une  compétence  plus  étendue  ;  2^  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion se  trouve  sous  la  garde  d'ascendants,  de  frères  ou  de 
sœurs,  elle  les  dispense  de  certaines  formalités,  ou  au  moins 
n'attache  pas  des  conséquences  désastreuses  à  leur  omission; 
le  législateur  allemand  ne  la  suppose  pas  faite  de  mau- 
vaise foi  comme  le  Code  Napoléon  ;  S*"  enûn  les  petites  sac- 
cessions  sont  dispensées,  par  une  dispositon  spéciale,  des 
formalités  les  plus  coûteuses,  de  manière  à  ne  pas  être  dé- 
vorées par  les  frais  de  justice. 

Nous  empruntons  la  traduction  des  principaux  articles 
de  cetle  loi  ainsi  que  de  la  suivante  à  V Annuaire  de  lé- 
gislation étrangère  publié  par  la  Société  de  législation  com- 
parée {ii^  année). 

Art.  {•'.  Tons  les  décès  donnant  lien  k  apposition  des  scellés 
sont  dénoncés  gratuitement  par  les  officiers  de  Tétat  civil  qni 
reçoivent  l'acte,  an  jnge  de  paix  compétent,  dans  les  TÎngt-qnatre 
heures . 

Art.  2.  Lorsqa'un  mineur  on  nn  absent  est  intéressé  dans  nne 
succession,  l'apposition  des  scellés  n'est  cependant  pas  requise,  si 
cette  succession  se  trouve  sous  la  garde  des  parents,  grands -pa- 
rents ou  frères  et  sœurs  majeurs,  ou  si  sa  valeur  ne  dépasse  pas 
1.000  francs. 

AhT.  3.  L'inventaire  d'une  succession  intéressant  des  mineurs 
ou  interdits  peut  être  fait  par  le  tuteur  sans  l'assistance  d'an  no- 
taire, si  elle  ne  dépasse  pas  1.000  francs. 

L<es  conséquences  légales  attachées  par  les  art.  1443,  1450, 1461 
et  1483  du  Gode  civil  (1)  au  défaut  d'inventaire,  ne  sont  point 
encourues  par  les  ascendants  de  l'individu  en    tutelle,  s'il  a   été 

des  députés  au  Reichstag.  Pondant  cette  période,  toutos  les 
lois  de  l'Alsace-Lorraine  ontété  exclusivement  l'œuvre  du  Con- 
seil fédéral,  qui  est  formé  par  les  représentants  des  souverains 
des  différents  Etats  de  l'Empire,  sans  la  participation  de  la 
chambre  élective 

(1)  L'article  1442,  comme  sanction  à  l'obligation  de  faire  in- 
ventaire, fait  perdre  au  père  ou  mère  survivant,  qui  est  tuteur, 
son  usufruit  légal  sur  les  biens  de  son  enfant  mmeur,  et  rend 
le  subrogé -tuteur  responsable  solidairement  du  défaut  d'in- 
ventaire. D'après  les  articles  1455,  1461  et  1483,  la  veuve  qui 
n'a  pas  fait  inventaire  est  privée  de  la  faculté  de  renoncer  à 
la  comnmnauté,  c'est-à-dire  de  ne  supporter  les  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  sou  émolument. 
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dressé  par  le  tntenr  un  acte  privé  d*inTentaire  et  que  le  conjoint, 
dans  les  délais  impartis  poor  llnventaire,  ait  affirmé  celte  des- 
cription devant  le  juge  de  paix  en  forme  de  serment, 

Abt.  4.  Le  nombre  des  membres  dn  conseil  de  famille  sera, 
janf  le  cas  préva  par  l'art.  408,  de  quatre,  outre  le  juge  de  paix 
(an  lien  de  six)  (1) . 

Abt.  7.  [Un  certain  nombre  d*aetes  relatifs  anx  tutelles,  quelle 
que  Boit  la  valeur  de  la  succession^  sont  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement] 

Art.  8.  Poor  tous  les  actes  d'administration  des  tutelles,  le  jage 
de  paix,  sur  la  demande  des  tuteurs,  peut  accorder  le  droit  des 
pauvres  (assistance  judiciaire),  lorsque  la  portion  totale  des  indi- 
vidus réunis  dans  la  même  tutelle,  d'après  les  constatations  des 
actes  on  des  preuves  admissibles,  n'excède  pas  3.000  francs. 

Les  créances  non  liquides  et  douteuses,  les  objets  mobiliers  et 
ustensiles  nécessaires  k  l'individu  en  tutelle,  selon  sa  condition, 
ne  sont  pas  comptés  dans  l'estimation. 

Art.  10  [Lorsqu'une  tutelle  a  obtenu  Passistance,  les  frais  des 
délibérations  du  conseil  de  famille  et  des  décisions  judiciaires 
concernant  un  partage  ou  une  vente  d'immeubles  en  justice  peu- 
vent être  pris  sur  la  masse  d'après  le  tarif,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  1 1/2  pour  cent  du  montant  des  biens.  Les 
salaires  des  officiers  ministériels  passent  alors  avant  les  frais  dus 
k  l'Ëtat  et  sont  parfaiu,  en  cas  d'insuffisance,  par  le  fonds  cri- 
minel.] 


II 

toi    DD  1*'   DÉCEMBRE    1873  CONGBBNANT  LES    PARTAGES  BXTRA- 
JUDiaAIRBS  ET  LES   VENTES  DE  BIENS  EN  JUSTICE. 

Cette  loi  peut  se  résumer  ainsi  :  i^  elle  abroge,  pour 
tous  les  partages,  la  disposition  exorbitante  de  Tarticle  832 
du  Code  Napoléon,  aux  termes  duquel  il  faut  composer 
«haque  lot  d'objets  de  même  nature,  meubles  ou  im- 
meubles, ou  bien  liciter  le  domaine  ;  1^  elle  abroge  l'ar- 
ticle 815,  qui  prohibe  toute  convention  tendant  à  maintenir 

(1)  L'article  408  vise  le  cas  où  le  mineur  a  des  frères  et  sœurs  ; 
ils  font  de  droit  partie  du  conseil  de  famille,  sans  limitation  do 
nombre. 
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certains  objets  dans  l'indivision»  par  exemple  rhabitation 
commune  de  la  famille;  3**  elle  permet  de  faire  à  Tamiable 
des  partages  où  les  miueurs  sont  intéressés,  tandis  que, 
d*après  la  loi  française,  ils  doivent  toujours  être  faits  eu 
justice;  4*^  quand  la  vente  des  biens  du  mineur  est  néces- 
saire, elle  simplifie  les  formalités;  5^  en  outre  de  ces  dis- 
positions générales,  cette  loi  admet  des  facilités  spéciales 
quand  il  s*agit  des  orphelins-mineurs  de  la  petite  pro- 
priété. 

Aht.  1.  11  peat  être  procédé  eztrajadiciairement  au  partage 
d'une  fortune  auquel  sont  intéressés  des  mineurs,  interdits  on 
absents,  pourvu  qu'il  soit  dressé  un  acte  devant  notaire  conte- 
nant un  exposé  complet  du  partage  et  que  l'homologation  du 
tribunal  intervienne.  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, rhomologation  doit  être  précédée  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille  approuvant  le  partage. 

Lorsque,  d'après  T inventait e  ou  toute  antre  pièce  justifica- 
tive, la  part  d'aucun  des  individus  en  tutelle  ou  absents  n'excède 
pas500  fr.,  il  suffit  que  l'exposé  détaillé  du  partage  soit  rédigé  sons 
signature  privée  ou  affirmé  devant  le  juge  de  paix,  et  que  celui-ci 
l'homologue,  après  approbation  du  conseil  de  famille,  en  ce  qui 
concerne  les  mineurs  et  interdits.  Un  partage  ainsi  effectué  ne 
{^ut  être  ensuite  attaqué  par  le  motif  que  les  conditions  présu- 
mées pour  sa  régularité  ne  se  seraient  pas  rencontrées. 

Art.  2.  On  peut  s'écarter,  dans  le  partage,  des  règles  de  la 
composition  des  lots  et  des  dispositions  de  l'art.  831  du  Gode  ci- 
vil, et  aussi  maintenir  rindivision  pour  certains  objets.  Des  tran- 
suclions  peuvent  intervenir  à  cet  égard  sans  donner  lieu  i  Tappli- 
cation  de  l'art.  467  [qui  exige  pour  la  transaction,  outre  la 
délibération  du  conseil  de  fainille  et  Thomologation  du  tribunal, 
l'avis  de  trois  jurisconsultes] . 

Art.  3.  Si  la  vente  des  immeubles  communs  est  nécessaire  avant 
le  partage,  elle  a  lieu  en  vertu  d'un  acte  d'union  réglant  l'estima- 
tion, les  conditions  de  la  vente  et  de  la  réception  du  prix.  — 
Quelle  que  soit  la  valeur  de  l'immeuble,  cet  acte  sera  rédigé  con- 
formément au  1*  alinéa  de  l'art.  1",  et  homologué  après  appro- 
bation du  conseil  de  famille  des  mineurs  et  interdits. 

Art.  4.  Les  immeubles  appartenant  ii  unmineur  oui  un  interdit 
seul  ou  en  communauté  avec  d'autres  personnes  soumises  à  la  même 
tutelle  et  n'ayant  aucune  contrariété  d'intérêts  peuvent  être  ven- 
dus tn  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  lorsque  la 
vente  est  nécessaire  ou  utile  pour  les  besoins  évidents  du  pupille. 
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Le  subrogé -tu  te  ar  doit  ôtre  appelé  aa  eooseil  de  famille  a?eedroit 
de  suffrage .  La  délibération  est  homologaée  par  le  jage  de  paix* 
—  Ces  dispositions  sont  applicables  poar  hypothéquer  on  conférer 
des  droits  réels  sar  des  immoables,  comme  pour  contracter  un 
emprunt  an  nom  des  iodividos  en  tatelle. 

AsT.  5.  La  Tente  doit  avoir  lien  anz  enchères  pabliqaes  devant 
un  notaire.  Elle  peut  aussi  s'effectaer  librement,  si.  de  Tavis  una- 
nime dueon.^eil  de  famille,  on  peut  espérer  obtenir  ainsi  un  profit 
plus  considérable  pour  les  individus  en  tutelle.  Si  dans  ce  cas  le 
prix  dépasse  1000  fr.,  Tacte  doit  être  passé  devant  notaire. 

AsT.  6  à  10.  [Ces  articles  tracent  les  formes  de  la  vente  aux 
enchères  et  simplifient  beaucoup  la  procédure  française;  il  faut 
noter  surtout  Tinnovation  introdaite  par  l'article  suivant  :] 

A  ST.  8.  Si  les  enchères  demeurent  au-dessous  de  Testimation, 
il  y  a  adjudication  provisoire  ;  elle  devient  valable  si,  dans  les 
quatorze  jours,  le  conseil  de  famille  Tapprouve. 

L'acheteur  demeure  obligé  pendant  ce  délai.  La  surenchère 
n'est  permise  après  l'adjudication  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
2185  [au  profit  du  créancier  hypothécaire  contre  lequel  on  veut 
purger  l'hypothèque]. 

Aet.  11.  Dans  la  procédure  de  vente  des  immeubles  vendus  en 
vertu  de  l'art.  3,  on  appliquera  les  dispositions  des  articles  ci- 
dessus  qui  y  conviennent.  —  Si  les  offres  demeurent  au-dessous  de 
restimation,le  consentement  des  personnes  intéressées,  autres  que 
les  mineurs  ou  interdits,  sera  nécessaire  pour  la  validité  de  l'ad- 
judication provisoire. 

[On  a  vu  plus  haut  que  l'art.  10  de  la  loi  du  %%  octobre  1873 
accorde  aux  partages  de  successions  et  ventes  des  biens  de  mi- 
neurs le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  quand  le  patrimoine 
n'excède  pas  3000  francs.] 


m 

ABOUTIOIf  DB  LA  VÉNALITÉ  DES  OFFICES  MINISTÉRIELS. 

Le  législateur  allemaDd  n*a  pas  été  gêné  dans  ces  réfor- 
mes par  les  obstacles  qui  ont  fait  échouer  en  France  le 
projet  de  loi  présenté  en  1867 .  Ce  projet,  en  supprimant 
une  foule  de  formalités,  détruisait  le  revenu  d*un  grand 
nombres  d'offices  ministériels,  dont  les  propriétaires  ont 
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payé  leur  charge  avec  la  saDClion  de  la  loi.  On  ne  poavait 
leur  imposer  cette  expropriation  sans  une  juste  et  préala- 
ble indemnité  (1). 

Le  régime  nouveau  introduit  dans  i*A1sace- Lorraine  n'a 
pas  permis  à  cette  difficulté  de  se  présenter. 

La  loi  du  14  juillet  1871  a,  dés  les  |premiers  temps  de 
Tannexion,  posé  le  principe  de  la  suppression  de  la  véna- 
lité des  offices  d*avoués^  notaires,  huissiers,  greffiers  et 
commissafires-priseurs,  moyennant  une  indemnité. 

Cette  suppression  a  été  réalisée  par  une  loi  du  10  juin 
1872,  dont  nous  empruntons  encore  Tanalyse  sommaire  à 
V Annuaire  de  légîslatian  étrangère  (î*  année). 

Art.  1*'.  Le  droit  accordé  aaz  titulaires  des  offices  de  jastica 
de  présenter  un  successeur  est  abrogé.  —  11  leur  sera  payé  une 
indemnité  qui  sera  fixée  immédiatement  et  sera  comptée  lorsqu'ils 
quitteront  leur  charge. 

Art.  3.  [L'indemnité  sera  calculée d*après  le  produit  moyen  des 
cinq  dernières  années  avant  loi"'  juillet  1870.  Le  produit  sera 
capitalisé  d*après  les  bases  adoptées  pour  le  dernier  traité  analo* 
gue  consenti  et  approuvé  ayant  cette  époque.  Si  cette  base  fait 
défaut,  Tindemnité  sera  fixée  équitablement.] 

Art.  4  à  13.  [Pour  fixer  les  indemnités,  une  commission  siégera 
prés  chaque  tribunal,  composée  d'un  magistrat  nommé  parle  pre- 
mier président,  d*un  employé  de  l'enregistrement  et  d'un  membre 
choisi,  dans  un  certain  délai,  par  les  chambres  d'avoués,  de 
notaires  et  d'huissiers  et  par  les  greffiers  pour  chaque  nature 
d'offices.] 

La  loi  du  14  juillet  1871,  complétée  par  une  loi  du 
10  juillet  1872  et  des  règlements  des  18  février  et  10  juillet 
1872,  détermine  les  conditions  d*aptitude,    les   examens 


(1)  Comme  le  projet  de  loi  français  de  4867,  les  réformes 
opérées  en  Alsace-Lorraine  ne  touchent  qu'aux  intérêts  des 
avoués  de  première  instance  et  des  greffiers  près  de  ces  mêmes 
tribunaux.  Les  notaires,  loin  d'y  perdre,  y  gagnent  considéra- 
blement. En  étendant  à  leur  corporation  1  abohtion  de  la  véna- 
lité des  offices,  le  Gouvernement  allemand  a  obéi  à  des  consi- 
dérations d'un  ordre  plus  général  parmi  lesquelles  ses  intérêts 
politiques  tenaient  naturellement  une  place  considérable. 
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et  le  stage  à  exiger  des  candidats  aux  diverses  fonctions 
remplies  par  les  officiers  ministériels. 
-  Le  nombre  des  charges  est  limité  et  les  titulaires  sont 
nommés  par  le  Chancelier  de  TEmpire  avec  la  même  liberté 
qu'il  nomme  tous  les  autres  fonctionnaires,  les  employés 
de  Tenregistremenl,  par  exemple.  Ils  peuvent  de  même 
être  destitués  selon  son  bon  plaisir.  Ces  officiers  minis- 
tériels sont  payés  par  les  parties,  qui  ont  recours  à  leur 
ministère,  d'après  un  tarif  fixé  par  le  Gouvernement. 

Si  cette  abolition  de  la  vénalité  des  offices  a  permis  au 
législateur  allemand  de  réaliser  sans  difficultés  les  réfor- 
mes indiquées  ci-dessus,  le  régime  qu'il  lui  a  substitué 
soulève  les  plus  graves  objections. 

Les  professions  d'avoué  (1),  de  notaire,  d'huissier  ne  sont 
pas  devenues  libres  comme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
Le  Gouvernement  allemand,  en  se  réservant  la  nomination 
des  titulaires  dont  il  impose  le  ministère  au  public,  a  com- 
mis un  nouvel  empiétement  de  la  bureaucratie.  A  ce  poiut 
de  vue,  la  vénalité  des  offices  ministériels,  telle  qu'elle 
existe  en  France,  est  préférable,  malgré  ses  inconvénients, 
au  régime  que  subit  l'Alsace-Lorraine.  Elle  assure  en  effet 
le  maintien  au  sein  de  la  bourgeoisie  urbaine  d'un  certain 
nombre  de  familles  indépendantes,  qui  bénéficient  pour  leur 
office  de  1^ transmission  intégrale  (2),  car  il  ne  peut  se 
partager  en  nature  et  la  valeur  sur  laquelle  s'établissent 
les  soûl  les  dues  par  le  successeur  à  ses  cohéritiers  est  mo- 
dérée systématiquement  par  les  tribunaux  chargés  de  sur- 
veiller cette  transmission. 

La  véritable  solution  est  indiquée  par  l'excellente  pra- 
tique des   Anglais,  telle  que  Le  Play  l'a  exposée  dans 


(1)  D'après  la  nouvelle  législation  de  T Alsace-Lorraine,  le  s 
fonctions  d'avoué  et  d'avocat  sont  réunies,  et  comme  d'autre 

Eart  le  luiDistèro  d'avoué  est  obligatoire,  les  parties  ont  encore 
eaucoup  moius  do  liberté  que  dans  le  régime  français  actuel 
pour  le  choix  des  mandataires  chargés  do  leur  défense. 

(2)  V.  notre  Enquête  sur  Vapplicalion  des  lois  de  succession  en 
Provencfiy  p.  342  et  suiv. 
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la  Réfùrme  sociiUe  |(chap.  lix,  §  4).  Cher  e«,  les  officiers 
judiciaires,  correspondant  à  nos  notaires  et  à  nos  avoaés, 
sont  soumis  à  une  discipline  corporative  (I);  maisleurnoro- 
bre  n'est  point  lioûlé  et  par  conséquent  aucun  monopole 
n*est  constitué  à  leur  profit. 


IV 

LA  DftDUCTION  DBS    DETTES  ET  DBS    CHARGES  POUR  LE  PAIEMENT 
DBS  DROITS  DE  SUCCESSIO!!. 

Cette  importante  réforme,  déclarée  impossible  par  notre 
administration  de  l'enregistrement,  a  été  réalisée  pour  TAl- 
sace-Lorraine  par  une  loi  du  12  juin  1889. 

En  même  temps  Ja  perception  des  droits  a  été  modifiée 
dans  un  sens  très  favorable  à  la  famille  au  cas  où  un  usu- 
fruit est  constitué  par  testament.  La  loi  française  exige  du 
nu-propriétaire  le  paiement  de  l'intégralité  du  droit,  comme 
8*ii  n'y  avait  pas  d'usufruit,  et  de  l'usufruitier  le  paiement 
de  la  moitié  du  droit  quel  que  soit  son  âge.  Cette  disposi- 
tion exorbitante  amène  souvent  la  veuve  survivante  à  re- 
noncer à  son  usufruit  pour  éviter  à  sa  famille  le  paiement 
de  sommes  considérables.  (XI,  §  7.)  La  nouvelltloi  dispose 
que  le  nu-propriétaire  paiera  seulement  le  droit  sur  la  valeur 
delà  succession ,  déduction  faite  de  la  valeur  attribuée  à  l'usu- 
fruit. L'usufruit  lui-même  est  évalué  selon  l'âge  de  l'usu- 
fruitier d'après  un  tarif  légal  qui  reproduit  en  gros  l'échelle 
des  tables  de  survie.  Ce  dégrèvement  est  d'autant  plus  ap- 
préciable que  les  décimes  de  guerre  avaient  été  déjà  sap- 
primès  d'une  manière  générale  par  une  loi  du  2i  mai  1873. 
La  charge  des  droits  d*enregistrement  est  en  somme  beau- 

(1)  Une  organisation  corporative  s'impose  pour  les  avocats, 
les  avoués,  les  notaires,  les  huissiers,  parce  que  leurs  fonc- 
tions font  nécessairement  d'eux  des  auxiliaires  des  cours  de 
justice. 
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coap  moins  lourde  pour  les  Alsaciens-Lorrains  que  pour 
les  Français. 

Le  Gouvernement  voulait  aller  plus  loin  et  faire  bénéficier 
PAIsace-Lorraine  d*un  principe  admis  dans  toutes  les  légis- 
lations allemandes,  en  exemptant  de  tout  droit  les  succes- 
sions en  ligne  directe  et  entre  époux  dans  lesquelles  cha- 
•que  héritier  reçoit  moins  de  1000  marcs  nets,  les  legs  faits 
à  des  domestiques  inférieurs  à  500  marcs,  les  legs  faits  à 
des  établissements  charitables  inférieurs  à  iOOO  marcs. 

La  majorité  élective  des  Landesaïuschuss  a  repoussé  ou 
au  moins  ajourné  ces  dégrèvements,  préférant  conserver 
dans  son  budget  des  excédents  de  recettes  qu'elle  compte 
employer  à  des  travaux  d'amélioration  agricole,  particu- 
lièrement d'aménagement  des  eaux. 

Mais  la  questions  sera  reprise  à  une  prochaine  session  ; 
car  le  Gouvernement  allemand  tient  à  procurer  à  la  petite 
propriété  un  soulagement  aussi  appréciable. 
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